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caractire  des  dlscustiona.  —  tnlluence  du  nauVbl  empereur  Ro- 
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Famloe,  ou  édit  perpétuel.  —  RéHexions  sur  ce  traité.  —  Le  prince 
d'Orange  ne  lui  e«t  paa  favorable.  —  U  écrit  aux  Ëtati  gënéraui,  au 
Dom  de  U  Hollande  et  de  la  Zélande.  —  Le  gouvernement  du  roi 
cfaerche  i  gagner  le  prince.  ~  Hlulun  secrfledpLécmlDus.  —  Don 
Juan  lui  donne  K«  Instructions.  —  On  fait  d'iautiles  elTorls  pour 
corrompre  )e  prince.  —  Correspondance  secrète  entre  don  Juan  et  Je 
prince  d'Orange.  —  Don  Juan  à  Lonvaln.  —  U  cherche  à  plaire  aux 
baliltanta  des  Provinces.  —  Il  conunence  à  devenir  populaire.  — 
Départ  deg  troupes  espagnoles.  —  Leducd'Aerachot  est  nommé  gou- 
verneur de  la  citadelle  d'Anvers.  —  Son  manque  de  sincérité. 

Don  Juan  d'Autriche  était  né  à  Ratisboime  le  Ï4  fé- 
vrier 154S  (1).  Il  avait  trente-deux  ans  lorsqu'il  fut  nom- 
mé gouverneur  des  Pays-Bas.  Son  père  était  Charles- 
Quint,  empereur  d'Allemagne,  roi  d'Espagne,  domina- 
teur de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique.  Sa  mère 
était  Barbara  Blomberg,  blanchisseuse  à  Batisbonne. 
Amenée  d'abord  auprès  de  l'empereur  pour  charmer  sa 
mélancolie  par  la  douceur  de  sa  voix  (2),  elle  épuisa  ra- 
pidement tout  ce  qu'il  y  avait  en  elle  d'harmonie,  et  de- 
vînt plus  tard  fort  incommode  et  difficile  à  gouverner. 
On  la  maria  k  un  soldat,  Pyramus  Kegell  qui  fut  fait 
commissaire  militaire  dans  les  Pays-Bas  ;  il  la  laissa 
veuve  au  commencement  de  l'administration  du  duc 
d'Albe.  Elle  fut  alors  placée  sous  la  surveillance  particu- 
lière du  duc,  et  devint  le  tourment  de  sa  vie.  Ce  terrible 
gouverneur,  qui  parvint  presque  k  écraser  une  nation  de 
trois  millions  d'hommes,  ne  put  dompter  cette  mégère. 
Philippe  lui  avait  expressément  défendu  de  se  remarier, 
et  le  duc  l'informait  qu'elle  était  environnée  d'adora- 
teurs. Philippe  lui  avait  ordonné  d'entrer  dans  un  cou- 
vent; mais  le  duc,  qui  avait  eu  la  plus  grande  peine  & 
l'établir  tranquillement  à  Gaud,  assurail  son  maître  qu'A 

(1)  Stnda,  L  X,  p.  5U6. 

(t)  Ibid.  Brantfime,  1.  Il,  p.  I4S. 
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la  seule  idée  d'un  couvent  elle  trouverait  moyen  de  leur 
échapper.  Philippe  voulait  qu'elle  se  rendit  en  Espagne, 
et  lui  faisait  dire  que  don  Juan  était  très-mécontent  de 
la  vie  qu'elle  menait  ;  mais  elle  répondait  au  gouverneur 
qu'elle  se  laisserait  mettre  en  pièces  plutât  que  d'aller 
en  Espagne  ;  elle  consentait  k  aller  voir  son  flls,  mai^ 
elle  savait  très-bien  comment  on  traitait  les  femmes  en 
Espagne.  Le  duc  se  plaignait  à  Sa  Majesté,  dans  le  plus 
pathétique  langage,  de  la  vie  que  lui  faisait  mener  l'an- 
cienne  maltresse  de  l'empereur;  il  répétait  sans  cesse 
qu'il  n'avait  jamais  vu  une  si  terrible  femme  (1).  Elle 
était  obstinée,  corrompue,  et  de  plus  extravagante  au 
dernier  point.  On  lui  avait  donné  à  Gand  une  maison 
considérable  :  elle  avait  une  u  duègne,  six  femmes,  un 
majordome,  deux  pages,  un  chapelain,  un  aumOnier  et 
quatre  domestiques  mâles.  C'était  certainement  une 
assez  belle  position  pour  la  veuve  d'un  commissaire  des 
guerres.  »  En  outre,  le  roi  lui  accordait  une  pension  très- 
considérable  pour  l'éducation  de  son  seul  fils  légitime, 
nommé  Conrad.  Son  autre  fils  avait  péri,  par  suite  d'un 
accident,  le  jour  de  la  mort  de  son  père  ;  tandis  que  don 
JuansecourounaitdelauriersàGrenade,sondemî-fï'ère,)e 
fils  cadet  de  Pyramus,  se  noyait  b  Gand,  dans  une  citerne. 
Les  dépenses  auxquelles  se  livrait  Barbara  étaient 
exorbitantes,  et  sa  vie  scandaleuse.  "Autant  vaudrait  jeter 
de  l'argent  au  fond  de  la  mer  que  le  lui  envoyer,  u  disait 
le  duc  d'Albe  ;  en  deux  jours  elle  dépenserait  en  fêtes  et 
en  plaisirs  tout  ce  que  le  roi  pourrait  lui  donner,  ii  Le 
duc,  qui  ne  craignait  rien  en  ce  monde,  avait  une  frayeur 
mortelle  de  la  veuve  Kegell.  «  C'est  un  terrible  animal 
BO,  960,  9IK  DK', 
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qu'une  femme  qui  a  la  bride  sur  le  cou,  »  écrivait  de  Ma- 
drid le  secrétaire  Cayas,  à  la  fin  du  gouTeniement  du 
duc  d'Albe,  car  en  dépit  de  tout  ce  qu'on  avait  tenté,  par 
voie  de  séductions  ou  de  menaces,  pour  la  tirer  des  Pays- 
Bas,  elle  y  resta  jusqu'à  l'arrivée  de  don  Juan.  11  lui 
persuada  ou  lui  ordonna  d'accepter  son  exil  en  Ëspaj^e; 
mais  elle  se  vengea  en  affirmant  qu'il  se  trompait  fort  en 
se  croyant  le  fils  de  l'empereur,  question  qu'elle  seule 
pouvait  décider  &  coup  sûr.  Un  grand  mystère  envelop- 
pait la  naissance  de  don  Juan  ;  on  le  disait  sorli  d'ua 
sang  auguste,  mais  peut-être  sou  père  n'élait-il  après  tout 
que  l'égal  de  sa  mère.  Il  ne  savait  s'il  devait  chercher 
l'auteur  de  ses  jours  dans  le  palais  des  Césars  ou  au  mi- 
lieu des  métiers  de  Ratisbonue  (1). 

Quel  que  fût  aa  fond  ce  mystère,  il  plana  sur  toute 
l'enfance  de  dou  Juan.  L'empereur,  qui  n'avait  certaine- 
ment  aucun  doute  à  ce  sujet,  le  fit  transporter  en  Espa- 
gne et  le  confia  aux  soins  de  Louis  Quixada,  officier  de 
'  sa  maison,  qui  l'éleva  dans  une  retraite  absolue  à  Villa- 
Garcia.  Madeleine  Ulloa,  femme  de  Quixada,  veilla  sur 
son  enfance  avec  une  généreuse  tendresse,  car  l'extrême 
sollicitude  de  son  mari  pour  cet  enfant  lui  avait  donné 
lieu  de  croire  que  c'était  son  fils.  Un  jour,  la  maison  prît 
feu  ;  Quizada  sauva  l'enbnt  avant  d'aller  au  secours  de  sa 
femme,  a  bien  que  Madeleine  sût  qu'elle  lui  était  plus 
chère  que  la  prunelle  de  ses  yeux.  »  A  dater  de  ce  jour, 
elle  changea  d'avis,  et  se  dit  que  cet  enfitat  mystérieux 

(1)  Corresp.  de  Philippe  II,  L  II,  p.  lOlS,  —  Ibid..  p.  lïfis.  Hete- 
nn,  t.  VI,  p.  119.  ViD  der  Hammen  et  Léon,  Do»  Juan  de  Ausiria, 
t.  VI,  p.  m.  Slrada,  BranUiue,V.d.  Vyiickt,!.  Il,  p.  ïiS.  Cabrer*, 
t.  XII,  p.  100».  Vers  MtlrïqHtt  contre  don  Joan  d'Autriche,  Ma.  (BiU. 
de  BooTgogne),  p.  IT-6Ï4. 
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devait  avoir  une  illustre  origine.  Il  grandit  plein  de 
beauté,  de  grâce  et  d'agilité  ;  il  devint  parmi  ses  petits 
compagnons  le  plus  adroit  comme  le  plus  audacieux. 
Dans  tout  le  pays  d'alentour,  personne  ne  pouvait  lancer 
un  javelot,  rompre  une  lance  ou  francliir  un  fossé  comme 
le  petit  Juan  Quixada.  II  avait  un  talent  extraordinaire 
pour  dompter  les  chevaux  les  plus  rebelles.  Tout  cela  ne 
devait  pas  lui  être  tort  utile  dans  la  profession  ecclésias- 
tique  &  laquelle  l'avait  destiné  son  auguste  père.  La  mort 
de  Gharles-Quînt  arriva  avant  que  le  jeune  homme  eût 
commencé  ses  études,  et  Philippe  H,  à  qui  l'empereur 
avait  révélé  ce  secret  sur  son  lit  de  mort,  ne  le  pressa 
point  d'embrasser  la  prêtrise  (1).  Don  Juan  avait  déjà 
atteint  sa  quatorzième  année  lorsque  Quixada  l'emmeun 
un  jour  h  Valladolid  pour  voir  passer  le  roi  et  la  cour 
qui  se  rendaient  k  la  chasse.  Deux  chevaux  étaient  devant 
la  porte,  un  magnifique  coursier  splendidement  harna- 
ché et  un  cheval  plus  ordinaire.  Le  jeune  homme  monta 
naturellement  sur  ce  dernier,  et  on  se  mit  en  route 
pour  les  montagnes  de  Toro  ;  mais  au  son  des  cors  qui 
annonçaient  l'approche  du  roi,  Quixada  s'arrêta  tout  k 
coup  et  dit  à  son  jeune  compagnon  qu'ils  allaient  faire 
un  échange.  Puis,  le  disant  monter  sur  son  beau  che- 
val, il  saisit  la  main  de  l'enfant  stupéfïiit  et  la  baisa  res- 
pectueusement en  disant  :  «Votre  Altesse  apprendra 
tout  à  l'heure  de  Sa  Majesté  le  sens  de  ma  conduite.  » 
Ils  avaient  k  peine  fait  quelques  pas  en  avant  lorsqu'ils 
rencontrèrent  le  roi  et  sa  suite.  Quixada  el  Juan  mirent 
pied  à  terre,  en  signp  de  respect.  Alors  Philippe,  don- 
nant an  jeune  homme  l'ordre  de  se  relever,  lui  demanda 

(1)  Stndi,  I.  X  P-  M»,  607.  —  Cabrera,  t.  XI,  p.  S74. 
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s'il  savait  le  nom  de  son  père.  Juan  répondit  en  soupirant 
qu'il  venait  de  perdre  le  seul  père  qu'il  eût  jamais  connu, 
puisque  Quixada  l'avait  désavoué  un  instant  auparavant. 
«  Vous  avez  le  même  père  que  moi,  »  s'écria  le  roi  ; 
«l'empereur  Charles  était  noire  auguste  père  à  tous 
a  deux;  net  l'embrassant  tendrement  il  lui  dit  de  remon- 
ter à  cheval  et  ils  retournèrent  ensemble  à  Vallado- 
lid.  Philippe  déclara,  avec  une  tendresse  qui  pourrait 
passer  pour  légèrement  apocryphe,  qu'il  n'avait  jamais 
rapporté  de  la  chasse  un  gibier  aussi  précieux  (1). 

Cette  reconnaissance  théâtrale  Tut  l'un  des  incidents 
romanesques  dont  abonda  la  carrière  de  don  Juan.  Sa 
vie  fut  remplie  d'événements  bizarres.  Il  commença  son 
éducation  en  compaf^nie  de  ses  deux  neveux,  le  fils  de  la 
duchesse  Marguerite  et  don  Carlos,  prince  royal  d'Espa- 
gne. Ils  étaient  tous  deux  du  même  Age,  mais  on  ne  tarda 
pas  à  reconnaître  la  supériorité  de  don  Juan.  Il  lui  était 
aisé  de  l'emporter  soit  en  agréments  physiques  soit  en 
facultés  intellectuelles  sur  un  prince  boiteux  et  méchant; 
mais  le  noble  et  charmaot  Alexandre,  qui  devait  plus 
tard  acquérir  une  si  grande  célébrité,  était  un  rival  plus 
redoutable,  et  cependant  le  panégyriste  habituel  de  la 
Emilie  Pamëse  place  le  fils  de  Barbara  Blomberg  au- 
dessus  du  petit-RIs  de  Marguerite  van  Geest  (2). 

A  l'ège  de  dix-huit  ans,  don  Juan,  qu'on  destinait  tou- 
jours à  la  prêtrise ,  s'enfuit  à  Barcelone  pour  échapper 
aux  ordres  du  roi.  H  voulait  se  joindre  à  l'expédition  de 
Malte.  Rappelé  par  Philippe  d'une  façon  péremptoire,  il 
fut  pendant  quelque  temps  en  disgr&ce  ;  mais  il  se  ré- 
concilia bientôt  avec  le  monarque,  en  lui  révélant  quel- 

(1)  Slrada,!.  X.p.SOB.  V.d.  Vynckl,  L  II,  p.  119. 
l!)  Ibid.,  p.  &09. 
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ques-nns  des  mauvais  desseins  de  don  Carlos.  Entre  le 
prince  royal  et  le  bâtard  impérial,  il  y  avait  toujours  eu 
une  vive  aniniosité  :  l'infant  avait  un  jour  insulté  don 
Juan  en  lui  donnant  le  nom  le  plus  offensant  que  pût 
suggérer  sa  naissance  illégitime  :n  Que  ma  mère  fût  ce 
qu'elle  voudra ,  répliqua  don  Juan  ;  en  tout  cas ,  mon 
père  valait  mieux  que  le  vAlre  (1).  u  Ces  paroles  furent 
sans  doute  rapportées  à  Philippe,  et  il  en  conçut  peu 
d'affection  pour  le  jeune  prince,  mais  il  n'en  laissa  rien 
paraître ,  et  la  foveur  de  don  Juan  grandit  rapidement. 
A  vingt-trois  ans,  il  fut  nommé  au  commandement  de  la 
fameuse  campagae  contre  les  Maures  rebelles  de  Gre- 
nade. Ce  fut  là  qu'il  conquit  ses  premiers  lauriers  ;  sa 
gloire  militaire  y  fut  grande ,  bien  qu'il  soit  difQcile  de 
se  laisser  éblouir  par  de  tels  triomphes.  Il  commença 
par  expulser  presque  tous  les  habitants  Maures  de 
Grenade,  les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants:  il  y 
eut,  pendant  cette  mémorable  déportation,  d'horribles 
cruautés  supportées  avec  un  courage  admirable  (2). 
Un  petit  nombre  de  ces  milliers  d'exilés  survécurent 
à  cette  marche  forcée ,  et  ils  furent  vendus  comme 
esclaves  par  leurs  conquérants  (3).  Cependant  une  petite 
bande  de  Maures  résistait  encore  dans  les  citadelles  des 
montagnes,  et  pendant  deux  ans  cette  poi^ée  de  héros 
lutta  contre  la  puissance  de  l'Espagne.  Si  les  ambassa- 
deurs qu'ils  envoyèrent  à  la  Porte  avaient  réussi  dans 
leurs  négociations,  le  trâne  de  Philippe  aurait  pu  trem- 
bler sur  sa  base  ;  mais  Sellm  détestait  la  république  de 

fl)  V.  d.  Vïnckt,  t.  Il,  p.  130,  d'après  Amelot  de  la  HouMaEe. 
(I)  Strada,p.508.DcThou,  liv.  VI,  t.  Vl,p.  72,  sqq. 
(3)  De  Thou,  llv.  XLVIIl,  t.  VI  ,  p.  3IS-ÏI&:  liv.  XLIX.  Cabrera, 
Ut.  Vil,  cap.  m,  sqq. 
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Venise  autant  qu'il  aimait  le  vin  de  Chypre.  Tandis  que 
les  Maures  succombaient  enfin  à  Grenade  et  k  Ronda,  les 
Turcs  arrachaient  à  la  hautaine  république  l'Ile  de  Vénus. 
Pamagoosle  ne  résistait  plus;  des  milliers  de  Vénitiens 
avaient  été  massacrés  avec  une  férocité  que  des  chré- 
tiens eux-mêmes  n'auraient  pu  surpasser;  le  fameux 
général  Bragadiuo  avait  été  tué,  puis  empaillé  et  envoyé 
sur  la  vei^e  d'une  frégate  à  Constantinople,  à  titre  de 
présent  au  chef  des  Fidèles,  et  les  droits  de  Catherine 
Comart,  à  l'exclusion  des  b&tards  de  son  mari,  avaient 
été  définitivement  abolis.  Selim  tenait  trop  aux  plaisirs 
positiTs  pour  se  complaire  dans  le  vague  espoir  du  calirat 
de'l 'Occident.  Cependant  la  révolte  des  Maures  ne  fut 
entièrement  terminée  qu'après  le  départ  de  don  Juan, 
qui  laissa  à  sa  place  le  duc  d'Arcos. 

La  guerre  que  le  sultan  avait  voulu  éviter  à  l'Occident 
vint  bientdt  le  chercher  en  Orient.  Don  Juan  arriva  k 
Naples,  pour  lever  l'étendard  de  la  croix  contre  le  crois- 
sant, et  se  mettre  à  la  tête  de  la  puissante  mais  turbu- 
lente alliance  qui  unissait  Venise  et  Rome  à  l'Espagne  (1). 
II  amenait  avec  lui  plus  de  cent  vaisseaux  et  vingt-trois 
mille  hommes  :  c'était  le  contingent  de  l'Espagne.  Pen- 
■  dant  trois  mois,  les  flottes  hostiles  avaient  navigué  dans 
les  mêmes  eaux  sans  se  rencontrer;  on  en  perdil  trois 
autres  dans  des  manœuvres  stériles.  Ni  les  musulmans  ni 
les  chrétiens  n'avaient  grande  envie  de  se  combattre  : 
les  Turcs  redoutaient  les  conséquences  d'une  défaîte  qui 
les  exposerait  à  perdre  leurs  précédentes  conquêtes  ;  les 
alliés  étaient  effrayés  en  songeant  à  la  possibilité  de  leur 
propre  triomphe.  Néanmoins,  les  Turcs  se  placèrent  en- 

(I)  Colirera.l.lX,  p.  G15.  Te  Thon.  I.  VI.  p.  ÎM. 
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fin  dans  le  golfe  de  Lé)iaDte,  et  les  chrâUens  s'établirent 
à  l'entrée  du  golfe  au  moment  où  l'ennemi  voulait  en 
sortir.  Le  conflit  une  fois  inévitable,  les  deux  flottes  de- 
vinrent également  impatientes  de  se  mesurer,  également 
conâantes  dans  le  succès.  Six  cents  vaisseauz  de  guerre 
étaient  en  présence.  On  n'avait  vu  que  bien  rarement  un 
si  brillant  déploiement  de  forces  militaires.  Un  beau  so- 
leil d'octobre  éclairait  les  innombrables  beautés  de  la 
nature  ionienne.  Athènes  et  Corintbe  étaient  derrière  les 
combattants  ;  les  montagnes  de  la  Macédoine  s'élevaient 
au  loin  ;  le  rocher  de  Sapho  et  les  hauteurs  d'Actium  se 
trouvaient  en  face  d'eux.  Depuis  le  jour  où  on  avait  perdu 
et  gagné  le  monde  sous  ce  fameux  promontoire,  nul  com- 
bat semblable  à  celui  qui  approchait  n'avait  eu  lieu  sur 
mer.  Le  jeune  commandant,  plein  d'une  chevaleresque 
ardeur,  envoyait  à  ses  collègues  les  messages  les  plus 
énergiques;  la  valeur  des  alliés  s'était  enflammée  de- 
puis qu'il  n'était  plus  possible  d'échapper  à  une  rencon- 
tre ;  le  grand-amiral  vénitien  lui  répondait  avec  des  pa- 
roles enthousiastes  ;  Colonna ,  lieutenant  de  la  ligue  , 
répliquait  à  son  chef  dans  le  langage  de  saint  Pierre  : 
a  Quand  même  je  mourrais,  je  ne  te  renierai  point  (1).» 
La  flotte  était  partagée  en  trois  divisions.  La  flotte' 
ottomane  était  disposée  de  même ,  ayant  renoncé  pour 
ce  jour-là  à  se  placer  en  croissant,  suivant  sa  coutume. 
Barbarigo  et  les  autres  Vénitiens  commandaient  sur  la 
gauche ,  Jean-André  Doria  se  plaça  à  droite,  tandis  que 
don  Juan  et  Colonna  s'établirent  au  centre.  Le  crucifix  i 
la  main ,   le  grand-amiral  allait  en  chaloupe  d'nn  vais- 

(1)  De  ThoD,  t.  VI,  llv.  L ,  p.  N9,  tiqq.  Cabrera,  t.  IX.  p.  14,  26. 
Branttme,  (.  Il,  p.  Itff-ia:.  Navarreke,  Doeamailos  ineditot,  t.  III, 
p.  M9-I&I. 
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seau  k  l'autre,  exhortant  les  généraux  et  les  soldats  à  se 
montrer  dif^nes  d'une  caose  qu'il  avait  lui-même  flni  par 
croire  sainte  (I  ).  Enflammés  par  son  éloquence  et  par  la 
vue  de  l'ennemi,  ses  auditeurs  lui  répondirent  par  des 
cris  d'enthousiasme.  Don  Juan  retourna  alors  sur  son 
vaisseau,  s'agenouilla  sur  le  pont  et  prononça  une  courte 
prière.  Puis  il  ordonna  aux  trompettes  de  sonner  l'as- 
saut ,  et  Eaisant  arriver  son  vaisseau  le  long  de  celui  de 
l'amiral  turc,  il  engagea  la  bataille.  Les  Vénitiens,  qui 
furent  les  premiers  attaqués,  détruisirent,  après  une  lutte 
ncharnée,  les  navires  de  leurs  assaillants;  mais  Barbarigo 
tomba  mort,  la  télé  percée  d'une  flèche.  L'action  était 
immédiatement  devenue  générale.  Depuis  le  milieu  da 
jour  jusqu'au  soir,  la  lutte  continua  avec  un  carnage 
comme  on  n'en  voit  que  bien  peo  d'exemples  dans  l'his- 
toire. Le  vaisseau  de  don  Juan  longeait  celui  de  l'amiral 
turc,  et  restait  exposé  au  feu  de  sept  autres  grands  vais' 
seaux.  Eu  un  pareil  jour,  il  fallait  de  l'audace  personnelle, 
et  non  de  l'habileté  dans  la  tactique;  le  bâtard  de  l'em- 
pereur montra  de  qui  il  descendait.  Le  vaisseau  de  l'ami- 
ral turc  fut  détruit;  sa  tête  tat  placée  au  bout  d'une 
pique  sur  le  pont  de  don  Juan,  et  ce  trophée  devint  pour 
les  musulmans  le  signal  d'une  défaite  absolue.  Au  cou- 
cher du  soleil,  la  bataille  était  gagnée  (i). 

La  flotte  turque  comptait  près  de  trois  cents  galères; 
cinquante  seulement  parvinrent  à  s'échapper.  Vingt-cinq 
ou  trente  mille  Turcs  périrent  dans  le  combat,  et  seule- 
ment dix  mille  chrétiens.  Les  galériens  combattirent 


(I)  Doevmentosineditru,t.lll,p,2U.Càbnn,t.  IX,p.  U.  DeT)i(M< 
t.  VI,  p.  34!,  sqq.  BriDlAaw,  I.  Il,  p.  126,  sqq. 
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avec  courage  des  deux  cdtéa,  et  te  seul  résultat  vraiment 
utile  de  la  victoire  fut  la  mise  en  liberté  de  plusieurs 
milliers  de  prisonniers  chrétiens.  H  est  vrai  qu'elle  fut 
achetée  au  prix  de  la  vie  d'un  nombre  presque  égal  de 
soldats  chrétiens,  et  de  l'esclavage  d'une  foule  de  musul- 
mans (1)  qui  furent  répartis  entre  les  vainqueurs.  Di- 
verses causes  contribuèrent  à  ce  grand  triomphe.  Les 
vaisseaux  turcs ,  inférieurs  en  nombre ,  étaient  aussi 
moins  bien  approvisionnés  que  ceux  de  leurs  adversaires. 
Leurs  hommes  étaient  mal  armés.  Les  boulets  des  cbré- 
lieos  venaient  frapper  des  turbans  de  gaze  et  des  tuni- 
ques brodées,  tandis  que  les  flèches  des  msbomëlans  ne 
pouvaient  traverser  les  casques  et  les  cuirasses  de  leurs 
ennemis.  En  outre  ,  les  Turcs  avaient  commis  la  fatale 
erreur  de  livrer  le  combat  prés  du  rivage  et  sous  le  vent. 
Repoussés  dans  leur  première  attaque ,  ils  virent  périr 
contre  les  rochers  un  grand  nombre  de  galères,  avec 
leurs  équipages  (2). 

Mais,  quelle  que  fût  la  cause  de  la  victoire,  elle  eut 
pour  résultat  de  répandre  dans  le  monde  entier  le  nom 
et  la  renommée  de  don  Juan  d'Autriche.  Le  duc  d'Albe 
lui  écrivit  dans  son  enthousiasme  pour  le  féliciter  ;  il 
déclarait  que  c'était  la  plus  grande  victoire  qu'eussent 
jamais  remportée  des  chrétiens,  et  que,  depuis  la  mort 
de  Jules  César,  il  n'y  avait  jamais  eu  un  aussi  grand  gé- 
néra! que  don  Juan,  En  même  temps,  il  se  permettait 
une  réflexion  sarcastique  sur  la  construction  de  l'Escu- 
rial,  et  conseillait  à  Philippe  de  profiter  sérieusement  de 

(I)  Cabrera,  t  IX,  p.  603.  De  Thou,  t.  VI,  p.  41.  Haordt,  t.  VI, 
p.  311.  Bor,  t.  V,  p.  3&4.  Documentas  itwlUos,  t.  III,  p.  349,  336, 
339,  3ST. 

(1)  De  Thoa,  L  VI,  p.  317,  3t&,  246. 
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ce  nouveau  succès,  plutôt  que  de  construire  une  demeure 
pour  l'Éteruel  et  un  sépulcre  pour  les  morts  :  «  Si  les 
conquêtes  de  l'Espagne  s'étendent  par  suite  de  ce  triom- 
phe ,  disait  le  duc ,  c'est  alors  que  les  chérubins  et  les 
séraphins  chanteront  gloire  à  Dieu  (1).  n  Un  courrier 
partit  sur-le-champ  pour  apporter  en  Espagne  cette 
grande  nouvelle  ;  on  lui  remit  en  taéme  temps  l'étendard 
sacré  du  Prophète,  le  Saint  des  Saints,  où  se  lisait  vingt- 
huit  mille  neuf  cents  fois  le  nom  d'Allah,  trésor  précieux 
qu'on  gardait  k  la  Mecque  en  temps  de  paix,  et  qui,  jus- 
qu'alors, n'avait  jamais  été  perdu  sur  le  champ  de  halaille. 
Le  roi  entendait  les  vâpres  dans  l'Escurial.  Le  messager 
entra  dans  l'enceinte  sacrée,  couvert  de  poussière,  ému, 
presque  sans  voix;  mais,  à  cette  surprenante  nouvelle,  le 
visage  de  Philippe  resta  immobile  et  froid;  pas  un  mus- 
cle ne  bougea,  pas  une  syllabe  ne  sortit  des  lèvres  du 
roi,  si  ce  n'est  pour  donner  au  clergé  l'ordre  de  conti- 
nuer tes  vêpres  interrompues.  Quand  le  service  fut  com- 
plètement terminé,  le  roi  annonça  ce  qu'il  venait  d'ap- 
prendre, et  commanda  qu'on  chant&t  le  Te  Deum  (3). 

Le  jeune  commandant  en  chef  obtint  des  éloges  exces- 
sifs. Sans  doute  il  avait  combattu  avec  une  valeur  héroï- 
que*; mais  dans  une  lutte  où  l'on  se  mesurait  en  si  grand 
nombre  et  de  si  près,  la  vaillance  d'un  seul  individu  ne 
pouvait  décider  du  sort  de  la  bataille,  et  le  résultat  en  était 
dû  à  tous  ceux  qui  y  avaient  pris  part.  Si  don  Juan  était 
resté  à  Napies,  le  résultat  aurait  sans  doute  été  le  même. 
Barbarigo,  qui  scella  la  victoire  de  son  sang,  Colonna, 
qui  célébra  un  triomphe  solennel  en  rentrant  à  Rome, 

(I)  Parableo  del  duqae  de  Alba,  Documentoi  ineditot,  L  111,  p.  l'O- 
&13. 
(1)  Docanaiim  vteditùt,  ibid. 


,-7^-ihyG00iî\c 


DES  PROVINCES-UNIES.  13 

le  prince  de  Parme,  Doria,  Giustiniani,  Venieri  auraient 
également  pu  réclamer  le  monopole  de  cette  glorieuse 
ricloire  si  le  pape,  sur  la  demande  de  Philippe,  n'avait 
donné  à  don  Juan  les  iasignes  du  commandement  (1).  Le 
résultât  du  conflit  fut  aussi  peu  important  que  la  victoire 
avait  été  considérable.  Tandis  qu'à  Constantinople  on 
était  plongé  dans  la  consternation ,  les  généraux  rivaux 
étaient  déjà  divisés.  Si  la  flotte  chrétienne  s'était  avan- 
cée, personne  ne  serait  resté  dans  la  capitale  pour  l'at- 
tendre ;  mais  la  Prondence  en  avait  ordonné  autrement, 
et  don  Juan  mit  à  la  voile  pour  l'Occident.  U  fit  une  des- 
cente sur  la  cOte  de  Barbarie,  s'empara  de  Tunis,  détrui- 
sit Biserte ,  et  amena  le  roi  Amidas  et  ses  deux  fils 
prisonniers  en  Italie.  Philippe  lui  ayant  ordonné  de  dé- 
manteler les  fortifications  de  Tunis,  il  s'empressa  de  les 
réparer  complètement  et  de  placer  dans  la  citadelle  une 
forte  garnison.  Enivré  par  ses  succès,  le  jeune  aventurier 
demandait  déjà  une  couronne,  et  le  pape  était  tout  prêt 
à  le  proclamer  roi  de  Tunis,  car  la  reine  des  mers  de 
Lybie  devait  ôtre  la  capitale  des  mers  de  son  empire,  de 
celte  nouvelle  Carihage  à  laquelle  il  avait  déjà  tant  rêvé. 
Philippe  trouva  qu'il  était  temps  d'intervenir  :  il  sen- 
tait qne  sa  couronne  n'était  pas  en  sûreté  tant  que  l'es- 
prit remuant  et  ambitieux  de  son  frère  nourrissait  de 
tels  projets  et  de  telles  chimères.  Il  éloigna  de  don  Juan 
son  principal  conseiller  et  son  émissaireà  la  courdeRume, 
Juan  de  Soto,  et  le  remplaça  par  le  célèbre  et  malheureux 
Escovedo  (3).  Le  nouveau  secrétaire  entra  plus  secrète- 

(I)  De  Tbou.t.  VI,  p.  248.  Cabnra,  t.  IX,  p.  eS9.  BraDtAme,  l.  H, 
p.  131.  VlD  derHammen  •/  Léon,  t.  III,  p    IBO. 

(3)  De  Tbou,  Branlfinie.  Ctbrera,  Sirada,  I.  X,  p.  &10.  De  Thau, 
I.  n\;  p.  III.  V.  d.  Vjnckt,  t.  Il,  p.  Ul.  Bor,  (.  XI,  p.  640,  841. 
Mtnwrial  de  int.  Pvti,  lAro»  y  re/ociMws,  p.  IBT. 
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ment,  mais  avec  autant  de  passion ,  dans  les  plans  du 
jeune  prince  (1).  Forcé  de  renoncer  k  l'empire  qu'il  avail 
rêvé  sur  la  limite  des  déserts  de  l'Afrique,  le  champion 
de  la  croix  tourna  ses  pensées  vers  les  froides  lies  des 
mers  du  Nord.  Là  soupirait  au  fond  d'une  prison  la  belle 
Marie  Stuart,  victime  de  l'hérétique  Elisabeth.  Don  Juan 
était  aussi  sensible  aux  charmes  de  la  beauté  que  coura- 
f^eux  et  entreprenant;  pour  lui,  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
plus  saint  triomphe ,  après  la  conquête  des  Sarrasins, 
que  la  soumission  des  infidèles  du  Nord.  Il  irait  détrdner 
la  flère  Ëlîsabelh ,  mettre  en  liberté  la  reine  d'Ecosse 
pour  l'épouser  ensuite,  et  régner  avec  elle  sur  les  deux 
royaumes  unis.  Tout  ce  que  le  pape  pouvait  faire  dans 
cette  grande  entreprise,  par  voie  d'excommunications, 
de  bulles,  de  bénédictions  et  de  lettres  d'investiture,  il 
le  fit  de  tout  son  cœur.  Don  Juan  était  libre  d'être  roi 
d'Angleterre  et  d'Ecosse  aussitôt  qu'il  le  voudrait  ;  il  ne 
lui  restait  plus  qu'à  conquérir  ces  royaumes  (2). 

Tandis  que  ces  projets  ambitieux  s'agitaient  dans  son 
âme,  et  qu'il  ne  les  confiait  encore  qu'au  pape  et  à  Esco- 
vedo,  don  Juan  reçut  en  Italie  la  nouvelle  qu'il  était 
nommé  gouverneur  général  des  Pays-Bas.  Rien  ne  pou- 
vait venir  plus  à  propos.  Il  y  avait  dans  les  Provinces  dix 
mille  vétérans  espagnols,  prêts  à  tout  entreprendre,  en- 
durcis par  de  longs  combats,  avides  et  pleins  d'audace, 
en  un  mot,  des  instruments  accomplis  pour  le  servir 
dans  ses  vues.  A  vrai  dire ,  les  Pays-Bas  étaient  dans  un 
moment  de  Irouble;  mais  le  prince  se  promettait  d'apaî- 

(I)  Bor,  (.  Xl,p.  840,  841.  SIradH.  t.  X.p.  SIO.  De  Thou,  I.  VII, 
p.  lit.  Mémorial  de  AiU.Perez,  p.  lMt1i)9. 

m  Stradi,  t.  X.  p.  Sil.Bor,  (.  XI,  p.  840,  811.  V.  d.  VjncM,  t.  H, 
p.  îîl .  De  Thou,  t.  VII,  p.  649.  Mémorial  de  Anl.  Perez,  p.  303. 
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ser  bientôt  d'aussi  misérables  quErelles,  et  de  s'élancer 
ensuite  sur  sa  proie.  Cependant  les  événements  mar- 
ch&ienl  si  vite  qu'il  fallait  se  hâter.  Il  perdit  beaucoup  de 
temps  en  se  rendant  dltalie  en  Espagne  pour  recevoir 
les  dernières  instructions  du  roi.  Les  nouvelles  qui  arri- 
vaient des  Provinces  étaient  chaque  jour  plus  mena- 
çantes. Toujours  impétueux  et  romanesque,  il  choisit  son 
ami  Ottavîo  Gonzaguepour  l'accompagner,  et  prit  en 
outre  siz  hommes  d'armes,  et  un  courrier  suisse  habile 
et  expérimenté  qui  connaissait  toutes  les  routes  de 
France  (1).  C'était  une  périlleuse  tentative,  pour  le  gou- 
verneur catholique  des  Pays-Bas ,  que  de  traverser  ce 
royaume  à  un  tel  moment.  Il  se  teignit  les  cheveux  et  le 
visage,  et  prenant  le  costume  d'un  esclave  Maure,  il  se 
mit  en  route  en  qualité  de  serviteur  de  Gonzague.  Étant 
arrivé  très-rapidement  à  Paris,  il  descendit  dans  un  hOtel 
qui  était  en  face  de  la  résidence  de  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne, don  Diego  de  Cuniga.  Lorsque  la  nuit  fut  tombée, 
il  eut  une  entrevue  secrète  avec  l'ambassadeur,  et  ap- 
prenant qu'il  y  avait  ce  même  soir  un  grand  bal  au 
Louvre ,  il  résolut  de  revêtir  un  déguisement  et  de  s'y 
rendre.  Là,  en  dépit  du  court  séjour  qu'il  put  y  Taire,  il 
eut  le  temps  de  voir  u  la  merveilleuse  beauté  »  de  Mar- 
guerite de  Valois,  reine  de  Navarre.  Il  en  devint  éperdu- 
ment  amoureux.  La  visite  de  cette  princesse  à  son  jeuue 
adorateur  lorsqu'il  se  trouvait  à  Namur,  Tut  plus  tard  l'un 
des  derniers  événements  de  la  vie  si  pittoresque  de  don 
Juan.  Il  se  remit  en  route  pour  les  Pays-Bas,  eut  sur 
son  chemin  une  courte  entrevue  avec  le  duc  de  Guise, 
auquel  il  confia  le  projet  qu'il  avait  formé  de  délivrer  et 
(l)  Brantôme,!.  11,  p.  137.  Strada,  t.  IX,  p.  423.  Cabrera,  (.  XI, 
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puis  d'époaser  sa  noble  parente,  la  reine  d'Ecosse,  et  le 

3  novembre  il  arriva  à  Luxembourg  (1). 

Le  jeune  conquérant  de  Lépante  était  enfin  sur  le  seuil 
des  Pays-Bas  :  il  y  entrait  avec  une  foule  de  plans,  d'es- 
pérances et  de  rêves  qui  devaient  s'évanouir  rapidement 
en  présence  de  la  froide  réalité  qu'il  allait  avoir  à  envi- 
sager. Après  son  arrivée  à  Luxembourg,  il  quitta  sou  dé- 
guisement et  se  fit  connaître  sur  son  passage.  Il  avait  une 
tournure  aussi  romanesque  que  pouvaient  l'être  son  ori- 
gine et  ses  exploits.  Tous  les  chroniqueurs  contempo- 
rains,  Français  et  Espagnols,  Italiens  ou  Flamands,  se 
sont  plu  à  décrire  sa  charmante  figure  et  la  rare  séduc- 
tion  de  ses  manières  (2).  Il  avait  des  traits  parfaitement 
réguliers,  des  yeux  bleus  d'une  extrême  vivacité ,  une 
masse  de  cheveux  blonds  bouclés  ;  il  n'était  pas  grand , 
mais  remarquablement  bien  proportionné.  Par  suite  de 
la  forme  particulière  de  sa  tête ,  ses  cheveux  abritaient 
peu  ses  tempes,  et  il  avait  pris  l'habitude  de  les  rejeter 
en  arrière.  Charles-Quint,  lorsqu'il  se  rendait  en  Italie 
pour  y  recevoir  la  couronne  de  Fer,  avait  pris  l'habitude 
de  se  faire  couper  les  cheveux  très-court ,  pour  se  déli- 
vrer des  maux  de  tête  qui  le  tourmentaient  alors,  et  il  avait 
ainsi  amené  la  mode  des  cheveux  rasés  ;  de  même  tout 
le  monde  se  mit  à  imiter  le  fils  favori  de  l'empereur  et  à 
porter  les  cheveux  rejetés  en  arrière ,  d'après  l'exem- 
ple de  don  Juan  d'Autriche,  qui  donna  son  nom  à  cette 
coifl'ure  (3). 

(I)  Cabrera,  t.  XI,  p.  Bli.  Slrada,  L  IX,  p.  423.  V.  d.  Vynckt.t.  Il, 
p.  3».  Bor,  t  IX,  p.  143.  BranUme,  t.  II,  p.  131,  ISS.  Hoordt,  l.  XI, 
p.  4ÏÎ. 

(i)  Vi^iereo,  t.  VI,  p.  II».  Bcntivoglio,  p.  3iS.  HnnlAme,  t.  Il, 
p.  IM).  Streda,  t.  X,  p.  UN.  S.  R.  Taute.  I.  IV,  p.  33e. 

(S)  Strada,  L  X,  p.  &II,  6l4. 
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Tel  était  le  -dernier  croisé  qui  devait  illusfnr  les  an- 
oales  de  la  chevalerie,  l'homme  qui  avait  abaissa  U  crois- 
sant, comme  cela  n'était  pas  arrivé  depuis  le  temps  des 
T^pcrède,  des  Baudouio,  des  Plantageoets.  Mais,  aprét 
tout,  qu'était  ce  brillant  aventurier  en  comparaison  da 
tranquille  champion  du  Christ  avec  lequel  il  allait  m 
mesurer?  Le  contraste  était  bien  grand  entre  le  héros  vé- 
ritable el  le  héros  de  roman.  Don  Juan  avait  cherché  et 
conquis  une  grande  renommée  au  milieu  de  combats 
dont  le  monde  retentissait  encore;  Guillaume  accom- 
plissait lentement  l'émancipation  de  son  pays  à  travers 
une  série  de  défaites.  D  travaillait  à  fonder  un  peuple 
avec  autant  de  mépris  pour  le  danger  que  don  Juan  avait 
pu  en  montrer  en  poussant  devant  lui  des  esclaves  ou  en 
massacrant  des  mahométans.  Au  milieu  des  champs  de 
bataille  ou  des  intrigues  les  plus  compliquées,  le  fils  de 
l'empereur,  à  la  Ws  brave  et  rusé,  ne  travaillait  qu'à  sa 
propre  grandeur;  il  s'efforçait  de: réaliser  les  rfives  de 
son  ambition  personnelle  ;  il  voulait  faire  des  conquêtes 
bbuleuses  et  acquérir  des  couronnes  impossibles.  Son 
existence  était  fiévreuse,  inquiète,  passionnée.  Fidèle  k 
sa  devise  de  prédilection ,  et  u  tranquille  au  milieu  des 
vagues  en  tarie,  n  le  père  des  Pays-Bas  ne  voulait  pas 
d'un  diadème  qui,  pour  lui,  n'avait  ni  signification  ni 
attrait.  Le  héros  de  la  chevalerie  semblait  un  tout  jenne 
homme  .à  trente  et  un  ans.  D'une  physionomie  bien- 
veillante mais  grave,  et  vêtu  avec  une  simplicité 
austère,  Guillaume  d'Orange  ne  lui  ressemblait  en  rien  : 
■es  tempes  étaient  dépourvues  de  cheveux  que  les 
anxiétés  aussi  hien  que  l'usage  dn  casque  avaient  bit 
tombers  son  regard  était  profond  et  presque  fervent; 
et  comme  il  le  disait  lui-même  :  «  Calvut  et  calvinit- 

IT,  » 
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M(1);  »  Gaillaïune  d'Orange  éUit  vieux  &  quamUe-traù 
ans, 

DOD  7nan  était  peut-âtre,  au  momeat  où  il  arriva  k 
Luxembourg,  aussi  plein  de  boL'ne  foi  qu'on  pouvait  l'a^ 
t«adre.d*un  homme -qui  arrivait  directemeul  du  cabinet 
de  niilippe  II.  Le  roi  lui  avait  secrètement  ordonné  de 
calmer  l'émotion  des  Provinces,  mais  sans  rien  accorder, 
car  le  gouvemenr  devait  être  une  nouvelle  iucarnation 
de  ce  paradoxe  insensé  qui  soutenait  qu'on  pouvait  allier 
la  douceur  et  le  système  de  Cbarles-Quint  (3),  U  était 
obai^  de  remetta^  le  gouveroemeot  dans  l'étal  où  l'avait 
laissé  l'empereur  (3).  H  bllait  ramener  à  l'obéisaQoe . 
dix^sept  provinces ,  dont  deux  se  composaient  exclnû- 
vement  d'hérétiques,  et  qui  toutes  venaient  d'adopter  le 
principe  de  la  tolérance  mutuelle,  et  leur  fkire  accepter 
un  élat  de  choses  sous  lequel  on  décapitait,  on  brûlait, 
ou  bien  on  enterrait  vib  tous  les  proteaftits.  Pourvu  que 
llnquisition  fût  remise  en  vigueur,  et  qu'on  pût  conser- 
ver intactes  l'autorité  absolue  du  roi  et  la  soumission 
exolnaive  k  l'âglise  romaine,  le  roi  déclarait  qu'il  déw- 
nit  n  éteindre  le  feu  de  la  rébellion  et  sauver  le  peuple 
des  derniers  excès  du  déseqwir.  »  A.  part  ces  légères 
exceptions,  Philippe  était  prêt  à  se  montrer  trè»-mÎ8érï- 
conUeux  :  a  mais,  disait-il,  on  ne  peut  et  on  ne  doit  rien 
accorder  de  plus  [i).  n  Puis  il  lyoulait  k  ces  instmcliona, 
courtes  mais  significatives ,  no  conseil  d'une   nature 

()>  SInNii,  t  X,  p.  M,  su.  Caeturd,  Correip.  de  Guillaume  It 
riic4'furB<',  Pr#.,p.uiii,allaNolè.  SInda,  I.  IX,  p.  44.  AM.,p.  4»*, 
»i. 

(1)  iMtnieeUm  ttenta  qu'ai  rey  D.  blipe  tl  dià  al  sm  D.  S.  4* 
Autlria  (Blbl.  da  Bourgogna),  Hi,,  a*  stii,  p.  Kb. 

\Z\  Intirmeeùm  ttcrtla,  Ut. 
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tonte  pertoDoelle,  mais  qui  caractâiiu.bien  celui  qui  la 
dODQÙt  ;  il  recommaDdaiti  don  Jiuq  de  preodre  grand 
loin  de  son  Ame,  et  aussi  de  veiller  prudemment  sur  ses 
relations  amoureuses  (i). 

Aiasi  muni  de  conseils  et  de  directiODS  secrdtes,  le 
aouveau  gouverneur  général  s'était  mis  en  route  pour 
les  Pays-Bas.  Sa  position  devait  nécessairement  y  être 
busse.  L'homme  renommé  pour  ses  exploits  militaires, 
et  que  tout  le  monde  savait  rempli  d'ambition,  ^ne  poo- 
vaitinspirer  qu'une  médiocre  confiance  dans  les  dispo- 
sitions paciBques  du  gouvernement.  Le  croisé  de  Gre- 
nade et  de  Lapante,  le  champion  de  l'ancienne  église, 
n'était  pas  ikit  pour  plaire  aux  rudes  Zélaodats  qui  s'é- 
taient laissé  hacher  eu  morceaux  plutMqne  de  dire  on 
seul  Pater  tuxter,  et  qui  avaient  mis  k  Leyde  des  croissants 
^Jaors  <^peaux,  pour  prouver  qu'ils  délestaient  en- 
core pins  le  p^e  que  le  sultan.  Le  ûls  bâtard  de  l'em- 
pœur  ne  pouvait  tirer  de  sou  illustre  origine  qu'une 
bible  estime  dans  un  pays  où  les  naissances  illégitimes 
étaient  envisagées  plus  sévèrement  que  dans  les  autres 
contrées,  et  où  un  édit,  récemment  publié  au  nom  du 
roi,  destiloait  de  leurs  fonctions  tous  les  fonctionnaires 
civils  ou  polîtiqnes  dont  la  naissance  n'était  pas  régu- 
lière (2).  Cependant,  au  moment  de  son  départ,  Phi- 
lippe axail  ordonné  à  don  Juan  de  chercher  à  pacifier 
1m  Primnces,  tout  en  maintenant  l'autorité  absolue  de 
la  couronne  et  l'exercice  exclusif  de  la  religion  catholi- 
que. Comment  faire  accepter  aux  Pays-Bas  des  maximes 
qnî  leur  étaient  si  odieuses  ?  Le  teq^y  et  le  hasard 
en  décideraient.  On  espérait  vagjiement  que  le  nouyeau 

(1)  latlnetion  tecrtta.  Ht. 

Cl)  Bor.t.  a,.p.  eiS.  L'édlt  ((t  àa  M  mun  ISTS, 
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gouvernenr  pourrait,  par  sa  grande  renommée,  par  le 
charme  de  ses  manières  et  par  son  illustre  origine,  ob- 
tenir un  résultat  que  ni  la  ruse  ni  la  force,  ni  l'habileté 
de  Granvelle,  ni  la  cruauté  du  duc  d'Albe,  ni  les  crimes 
d'une  armée  en  délire,  n'avaient  encore  pu  amener. 
Quant  k  don  Juan  lui-même,  il  arriwt  sans  plans  bien 
arrêtés  sur  la  conduite  À  tenir,  mais  avec  les  projets 
personnels  les  plus  audacieux,  et  préoccupé  avaut 
tout  de  poursuivre  ses  rêves  chimériques.  En  même 
temps  il  comptait  régler  la  question  des  Pays-Bas  d'une 
façon  éclatante  et  expéditive,  qui  ne  lui  donnerait  que 
peu  de  peine  et  ne  ferait  tort  ni  à  la  cause  du  papisme 
{ti  à  celle  de  l'absolutisme.  Malheureusement  pour  les 
plans  de  don  Juan,  Guillaume  d'Orange  était  en  Zélande, 
et  on  venait  de  signer  ia  paciflcalion  de  Gaod. 
-  Le  prince  vit  nécessairement  avec  peu  ^  satis- 
faction l'arrivée  de  don  Juan.  Elle  menaçait  d'entra- 
ver, sinon  d'anéantir  absolument  seshahiles  combinai- 
sons. I)  le  prévoyait.  Il  savait  que  le  nouveau  gouverneur 
ne  venait  pas  dans  l'intention  de  prendre  des  mesures 
où*  la  Hollande  et  la  Zélande  pussent  être  comprises.  Il 
se  croyait  sûr  qu'on  ne  songeait  pas  plus  qu'autrefois  à 
reconnaître  ia  religion  réformée.  Il  croyait  qu'il  y  avait 
beaucoup  de  seigneur^  catholiques,  inconstants  dans 
leurs  vues  politiques  et  désireux  d'obtenir  la  faveur  du 
roi,  qui  ue  tarderaient  pas  à  abandonner  la  cause  du 
pays,  et  k  miner  en  dessous  l'cBuvre  de  leurs  propres 
mains.  Jamais  le  vice-roi  de  Philippe  ne  maintiendrait 
dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit  la  pacification  de  Oand  ; 
car,  quelque  sens  qu'on  pflt  prêter  à  ce  traité,  il  concé- 
dait, dans  une  certaine  limite,  aux  Provinces,  la  liberté 
de  conscience,  tout  en  reconnaissant  le  catholicisme 
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commèja  relt^on  d'État.  Oq  avait  bit  un  pas  immense 
en  aboHssaot  les  édils,  et  en.défendant  la  persécution;' si 
cette  mesnre  était  rappielée,  c'en  était  Eait  dé  là.nou* 
relie  religion  ;  les  libertés  de.  la  Hollande  et  de  la  Zé- 
lande.  étaient,  détruites.  «  S'ils  se  peuvent  accorder  avec 
don  Juap,  »  écrivail  le  prince  d'Orange  &  soD^frèrê; 
.q  ce  sera  à  nous  k  courir,  à  saroir  ceux  de  la  religion,'^ 
cause  que  leur  intention  est  de  ne  souffrir  personne  de 
la  religion  qu'il  puisse  tenir  fixe. domicile  en  ces  Pays- 
Bas  (1).  n  C'était  donc  avec  la  ferme  résolution  .  de 
contrarier  et  de  faire  échouer  la  politique  du  jeune 
gouverneur  que  Guillaume  le  Taciturne  attendait  son 
antagoniste.  Si  l'on  s'en  Ûait  à  don  Juan,  il  '.  n'y  avait 
plus  de  repos  pour  la  Hollande  ni  pour  la  Zélaôde. 
n  arrivait  avec  toute  la  confiance  d'un  triomphateur. 
n  ne  savait  pas  qu'on  ferait  de  lui  un  vain  jouét,"qu'il  se 
prendrait  dans  les  filets  dressés  par  ses  propres  mains, 
et  qu'il  était  destiné  à  lutter  en  aveugle,  à  se  livrera 
une  fureur  impuissante,  et  h  mourir  enfin  sans  gloire. 
Le  prince  n'avait  pas  perdu  de  temps  ;  il  avait  déjà 
averti  les  États  généraux  de  la  conduite  qu'il  lïillait  te- 
nir. Il  croyait  que  les  destinées  futures  des  Pays-Bas  d^ 
pendaient  de  la  marcbe  qu'on  suivrait  dans  cette  crise': 
a  Moyennant  que  nous  eo  puissions  faire  notre  profit,  » 
disait-il,  a  cette  venue  se  trouvera  fort  avantageuse  pour 
nous,  comme  au  contraire,  si  nous  ne  nous  en  pouvons  sep- 
vir.elle  sera  le  commencement  de  noire  totale  ruine  (2).  a 
n  cherchait  à  répandre  dans  tous  les  esprits  la  méfiance 
qu'il  ressentait  et  qu'il  ne  prétendait  nullement  dissimu- 
ler ;  il  voulait  faire  comprendre  A  ses  compatriotes  com- 

(I)  Arehivtt  d«  ia  maiton  d'Oraug».  t.  V,  p.  U^. 
(})  Archiva  tt  torrupûitdanee,  t.  V,  p.  196. 
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bieailétwt  important  pour  eiu  de  mettre  à  profit  les  cir- 
ooDsUnees  do  moment,  et  de  ne  pas  souffrir  qn'on  lenr 
enlevât  des  droits  si  chèrement  acquis  :  il  prêchait  avec 
•oa  énergie  accoutumée  La  nécessité  d'une  étroite 
union.  D  assura  les  âtats  que  don  Juan  venait  dans  leur 
pays  avec  une  apparente  douceur,  parce  que  le  roi  et  te 
cabinet  n'espéraient  pins  pouvoir  arrivera  leur  but  par  la 
force;  noais  il  ajoutait  que  la  violence  serait  certainement 
remplacée  par  la  nue.  D  disait  que,  dés  que  don  Juan 
•nrait  conquis  l'asceadant  nécessaire,  cette  bienveillance 
souriante  disparaîtrait  pour  feire  place  à  de  plus  cruels 
dessein*.  U  allait  même  jusqu'à  conseiller  que  l'on  s'em- 
portt  de  la  personne  de  don  Juan.  Un  tel  acte  pourrait 
pràvoair  de  grands  malheurs,  car  le  respect  dn 
roi  pour  le  fils  de  l'empereur  était  tel  qu'il  aimerait 
H  mieux  leur  accorder  leurs  requêtes  que  de  le  laisser 
en  tel  état  (1).  n  Dans  une  longue  et  belle  lettre  qu'il 
adressa  de  Hiddleboui^  aux  Etats  généraux,  il  insistait 
sur  la  nécessité  de  profiter  de  l'occasion  actuelle  pour 
assurer  et  étendre  leurs  libertés,  et  les  pressait  de  dé- 
clarer nettement  que  la  vraie  politiqae  historique  des 
Pays-Bas  était  un  gouvernement  représentatif  et  consti- 
tutionnel. En  arrivant  &  LuzembonTg,  don  Juan  avait 
demandé  des  otages  pour  sa  propre  sécurité,  mesure  qui 
devait  frapper  les  spectateurs  les  plus  indifférents  comme 
une  infraction  de  tons  les  droits  des  Provinces  :  a  n  vous 
demande  de  vous  désarmer,  »  ajoutait  Guillaume  d'O- 
range, «il  vous  invite  à  lui  remettre  des  otages;  mais  il 
7  a  eu  un  temps  où  le  maître  de  ce  pays  venait  devant 
les  âtats  généraux,  sans  armes  et  tête  nue,  et  jurait  de 

(I)  JreJUM*,p.4M. 
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maratenir  tes  coastitutions,  avant  même  qu'ooeûtre- 
eoanu  sa  propre  souTeraiaeté.  n 

Le  prince  répétaitsans  cesse  qu'il  n'aTailnuUeconflaiiee 
dans  les  bonnes  inteationsdu  ^uveniemeiit,  etcherehatt 
par  tons  les  moyens  possibles  à  foire  naître  les  m^mes  in- 
quiétudes dans  l'esprit  de  ceux  auxquels  il  s'adressait  : 
a  Anvers,  d  disftït-il,  «  cette  ville  jadis  si  puissante  et  si 
riche,  qui  est  maintenant  la  plus  malheureuse  et  la  plus 
abandonnée  de  la  chrétienté,  en  est  venue  là  parce 
qu'elle  a  osé  renvoyer  les  troupes  du  roi.  Vous  pouvez 
être  s4rs  d'avoir  tous  place  au  même  banquet.  Vous 
pouvez  oublier  le  passé,  mais  les  princes  ne  l'oublitot  ja- 
mais, quand  ils  ont  le  moyen  de  se  venger,  La'nature 
leur  ^seigne  à  atteindre  leur  but  par  la  ftaude,  quand 
la  violence  leur  a  été  iontile.  Us  fortt  comme  les  petits 
entants,  ils  sifflent  pour  faire  venir  le»  oiseaux  qu'ils  veu- 
lent attraper.  Us  ne  manqueront  ni  de  mensonges  ni  de 
promessea(l).  a 

n  conjura  les  États  génénrax  de  n'entrer  en  négocia- 
tion avec  le  gouverneur  qu'A  la  condition  du  départ  im- 
médiat des  troupes  :  «  Ne  consentez  à  rien,  avant  que  les 
Espagnols  et  les  autres  soldats  étrangers  aient  d'abortl 
quitté  le  pays;  gardez-vous  bien  de  laisser  vos  forces 
se  débander  :  ce  serait  mettre  entre  les  mains  de  don 
Jnan  le  couteau  destiné  à  vous  égoi^er  (S),  n  Hais  il  leur 
traçait  le  plan  de  la  négociation  qui!  serait  bon  4e  pou^- 
nrivre.  C'était  un  projet  très-bardî,  et  ou  pouvait  s'atten- 
ire  h  ce  que  don  Juan  ne  l'acceptât  pas  immédiatsmeat, 
edmme  base  d'un  arrangement  :  a  Bappelez-vous  que  ceci 

(t)  Bor,  p.  1t1, 141, 1».  Zinn  mm-Ét»ti  çMm^  fM  awnm- 
bn  IM<). 
W  IHd.,  p.  7ta. 
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n'est  pas  qd  jeu,  ■>  disait  le  prince,  u  et  ^e  voas  avez  le 
choix  entre  la  ruine  ou  ane  vigoureuse  résistance.  H 
Ciut  que  don  Juan  renvoie  immédiatetnent  les  Espagnols. 
Tous  nos  privilèges  doivent  ôtre  visés,  et  le  gouverneur 
doit  prêter  serment  de  les  respecter.  Que  les  États  nom- 
ment de  nouveaux  conseils  d'État  et  des  finances.  L'as- 
semblée générale  doit  avoir  le  poavoir  de  se  réunir  deux 
ou  trois  fois  par  au,  et  même  aussi  souvent  que  cela  lui 
conviendra.  Les  États  généraux  doivent  administrer  et 
régler  toutes  les  affaires,  Les  citadelles  doivent  être  par- 
tout démolies,  et  il  faut  qu'on  ne  puisse  ni  enrôler  des 
troupes,  ni  établir  des  garnisons  sans  le  consentement 
des  États  (1).  » 

Dans  tout  ce  qu'écrivit  alors  le  prince,  documents  pu- 
blics ou  lettres  particulières,  il  établit  que  la  pacification 
de  Gand  devait  être  maintenue,  quoi  qu'il  pût  arriver. 
G'élaîtlà,  du  reste,  la  détermination  universelle  du  pays. 
Aussildt  après  son  arrivée  à  Luxemboui^,  don  Juan  avait 
envoyé  des  messagers  cbargés  d'en  prévenir  les  Étals  gé- 
néraux. Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  du  mois  de  novembre  que 
les  négociations  commencèrent  sérieusement.  Le  prévôt 
Fonck  annonça  aux  États  que  don  Juan  avait  l'intention 
d'entrer  à  Namur  avec  une  suite  de  cinquante  hommes 
d'armes  â  cheval  (2).  L'autorisation  lui  en  fut  absolument 
refusée,  et  on  défendit  aux  bourgeois  de  Namur  de  prê- 
ter serment  de  fidélité  au  gouvernement  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  donné  son  consentement  aux  demandes  prélimi- 
naires des  États  (3).  Une  députation  des  États  généraux 
se  rendit  à  Luxembourg  pour  établir  catégoriquement 

(1)  lettre  ma  ÉlaUgMrma. 
(1)  Bor,  L  X,  p.  7B1. 
W  Uid.,  p.  1U. 
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CM  demandes  (1).  Don  Juan  les  reçut  avec  courtoisie  ', 
mais  ils  ne  cbercbàreot  point  à  se  montrer  conciliants. 
On  Toyait  percer  dans  toute  leur  attitude  leur  haine  du 
gouvernement  espagnol,  et  le  peu  d'attachement  qu'ils 
portaient  au  DDonarque  dont  ils  voyaient  devant  eux  le 
Irère  et  le  représentant.  D'un  autre  cdté,  l'esprit  ardent 
de  don  Juan  ne  supportait  pas  patiemment  la  contradic- 
tioD.  Un  des  députés  lui  proposa  avec  le  plus  grand  sang- 
froid  de  prendre  le  pouvoir  en  son  propre  nom  et  de 
secouer  Uautorité  de  Philippe.  S'il  voulait  y  consentir, 
ajoutait  le  député,  les  Provinces  le  reconnaîtraient  pour 
leur  souverain  et  soutiendraient  sou  gouvernement.  Don 
Juan,  indigné  de  l'insutte  qu'on  semblait  vouloir  iaire  à 
sa  loyauté ,  tira  sa  dague  et  se  précipita  sur  celui  qui 
avait  osé  lui  dire  une  semblable  proposition.  Le  député 
aurait  probablement  payé  cher  son  audace  s'il  ne  s'é- 
tait trouvé  là  des  témoins  qui  prévinrent  toute  catastro- 
phe. Cette  'scène  préludait  mal  aux  négociations  qui 
allaient  s'ouvrir  (2). 

Le  6  décembre ,  les  députés  présentèrent  au  gouver- 
neur un  document  contenant  leurs  demandes,  qui  étaient 
rédigées  en  huit  articles,  et  leurs  concessions  en  dix 
articles  (3).  Les  États  insistaient  pour  le  départ  immédiat 
des  troupes,  et  la  promesse  qu'elles  ne  reviendraient 
plus;  ils  consentaient  à  ce  qu'elles  quittassent  le  pays 
par  mer;  ils  demandaient  la  mise  en  liberté  de  tous  les 
prisonniers  ;  Us  insistaient  pour  que  l'on  respectât  le 

IDBor,  1.  X,p.7ei. 

(I)  Slnda,  t.  X,  p.  611.  Ev.  ReldanI  ^nn.,  t.  Il,  p.  IT-  Wa^naar, 
t  VU,  p.  MI.  V.  d.  Vjiickt,  t.  II,  p.  ÎÏ7,  î«.  TsMl»,  t.  m,  p.  1*1. 
8.  P.  vin  Capelle,  Eli.  Leçnitau  m  Bi/dragen  toi  de  Geteh.  der  Ntd., 
p.  4T-». 

(1)  Bot,  1.  X,  p.  T«,  ;63. 
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traité  de  Gand ,  attendu  qu'il  ne  eontermit  n>n  de  nalme 
k  empêcher  le  dévetoj^ement  de  la  reli^on  catholiçae; 
ils  réclamaient  un  acte  d'amnistie;  ils  demandaient  la 
eonvocalion  des  £tats-f  énérauz  sur  les  bases  de  l'ABsem- 
blée  qai  avait  suivi  l'abdication  de  Charles-Quint;  enfin, 
ils  voulaient  que  don  Joan  prât&t  serment  de  nutiateoir 
toutes  les  chartes  et  les  coutumes  du  pays. 

Si  le  gOBverneur  consentait  à  leur  accorder  ces  di- 
terses  demandes,  les  députés  déclaraient ,  au  nom  des 
Ëtats,  qu'ils  étaient  prêts  k  le  reconoattre  comme  ^o- 
verneur  et  k  maintenir  la  religion  catholique  et  l'autoiïté 
de  Sa  Majesté.  Ils  consentaient  à  renoncer  h  toute  ligœ 
avec  l'étranger,  à  licencier  leurs  troupes  étrangères.  Cl 
à  donner  au  gouverneur  une  garde  d'honneur  composée 
d'hommes  nés  dans  les  Pays-Pas,  telle  que  Sa  Majesté 
eu  avait  eu  une  lors  de  sa  «  joyeuse  entrée.  »  On  propo- 
sait une  trêve  de  quioie  jours  pour  se  livrer  à  la  discus- 
sion de  ces  divers  points  (1). 

Don  Juan  répondit  h  ces  propositions  en  ajoutant  nue 
courte  apostille  à  chacun  des  dix-huit  articles  (2).  Il  pro- 
mit de  renvoyer  les  troupes ,  à  condition  que  les  États 
licencieraient  également  les  leurs.  Il  refusa  de  s'engager 
k  ne  pas  rappeler  l'armée  étrangère  si  la  nécessité  l'exi- 
geait. En  ce  qui  touchait  la  pacification  de  Oand,  il  se  dé- 
clara prêta  signer  une  paix  générale,  pourvu  qu'on  y  as- 
surât l'autorité  de  Sa  Majesté  et  la  suprématie  de  l'ÉgKse 
cattiolique.n  promit  de  donner  un  acte  d'amnistie  lors- 
qu'il en  aurait  conféré  avec  le  conseil  d'État.  Il  consentit 
à  ce  que  les  États  fussent  convoqués  en  assemblée  géné- 
rale, pourvu  que  d'abord  on.  lai  assurât  que  rien  n'y 

(I)  Bor,(.X,pLTM,«a. 
m  Oid. 
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serait  fiiit  gai  pût  âtre  préjudiciable  à  la  religion  catiio- 
Ugoe  et  à  la  souveraÏDeté  du  roi.  Quant  à  leurs  privilèges, 
il  s'engageait  à  gouverner  comme  on  gouvernait  du 
tempt  de  fempereur  ttm  père.  U  se  déclara  satisfit  de  la 
plupart  des  promesses  faites  par  les  Btats,  et  en  particu- 
lier de  leur  dévouement  à  l'Élise  et  à  l'autorité  de  Sa 
Ifajflsté,  devoirs  capitaux  qu'il  était  veun  pour  faire  res- 
pecter, au  péril  de  sa  vie  et  sans  escorte  ;  mais  il  ne 
reçut  qu'avec  fort  peu  de  reconnaissance  leur  offre 
d'une  garde  du  corps  destinée  à  remplacer  ses  propres 
soldats,  n  annonça  qu'il  allait  se  rendre  à  Harche-en- 
Famine,  et  qu'il  comptait  emmener  la  garde  qu'il  croi- 
rait nécessaire,  et  qui  serait  composée  des  troupes  qu'il 
avait  alors  auprès  de  lui  {!}.  On  ne  Bt  rien  de  décisif 
dans  cette  première  entrevue.  Les  partis  avaient  établi 
leurs  prétentions  mutuelles,  et  leur  aigreur  s'était  accrue 
au  lieu  de  s'apaiser  au  milieu  des  discussions,  des  apos- 
tilles, et  des  répliques  aux  apostilles. 

Le  départ  des  troupes  et  le  traité  de  Gand  étaient  les 
deux  points  capitaux  sur  lesquels  devait  porter  la  négo- 
ciation. Les  États  avaient  d'abord  consenti  à  ce  que  les 
troupes  s'éloignassent  par  mer;  mais  leurs  soupçons  tor 
reot  éveillés  par  l'obstination  avec  laquelle  don  Juan 
s'attachait  à  ce  moyen  de  transport  (3).  Bien  qu'ils 
n'eussent  pas  la  moindre  idée  .du  projet  d'invasion  en 
Angleterre  que  nourrissait  don  Juan ,  et  qui-  était  son 
.siai  motif  pour  s'opposer  au  voyage  des  troupes  par 
terre,  ils  s'aperçurent  bientôt  qu'il  avait  des  relation» 
«ecrètes  avec  toutes  les  garnison*.  Les  ofïïoiers  généraux 
déclarèrent  que  la  saison  était  bien  mauvaise  et  les  routes 

(1)  Bot,  t.  X,  p.  TSl,  ISS. 

W  *«tv  p.  1«.  *««».  «■  M,  p.  «8.  «MdB,  t.  IX.  p.  4». 
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dans  les  montaf^es  bien  dangereuses ,  que  la  peste  ré- 
gnait en  Italie,  et  qu'ils  redouteraient  fort  d'entreprendre 
•un  »  long  voyage  par  terre  (1).  Hais  les  États  étaient  sur 
lenra  gardes  :  ils  voyaient  l'anxiété  et  la  duplicité  dp 
don  Juan  sur  ce  point  spécial,  et  ils  résolurent  de  ne 
pas  céder  et  d'insister  pour  le  voyage  par  terre.  H  ttm- 
drail,  dirent-ils,  trop  de  temps,  trop  d'argent  et  trop  de 
vaisseaux  pour  embarquer  une  si  grande  armée,  et  les 
États  ne  pouvaient  se  charger  d'entretenir  pendant  long- 
temps encore  les  troupes  espagnoles  (2). 

Au  mois  de  décembre ,  les  États  réunirent  l'avis  des 
onze  professeurs  de  théologie  et  des  docteurs  utriuique 
Juriê  de  I^avain  qui  déclarèrent  que  le  traité  de  Gand 
ne  contenait  rien  qui  fdt  en  désaccord  avec  la  supré- 
matie de  la  religion  catholique  (3).  Les  évèques ,  les 
doyens,  les  abbés  et  les  pasteurs  des  Pays-Bas  rendirent 
la  même  décision  (4).  A  la  demande  des  États  généraux, 
le  conseil  d'État  établit  qu'il  n'y  avait  dans  la  pacifica- 
tion rien  de  contraire  à  l'autorité  suprême  de  Sa  Ma- 
jesté (5).  Ainsi  munis  d'opinions  qu'il  était,  il  faut  - 
l'avouer,  plus  aisé  d'affirmer  que  de  soutenir  par  des 
aliments,  les  États  attendirent  avec  confiance  la  déter- 
mination de  don  Juan.  Les  négociations  restaient  encore 
interrompues  lorsqu'une  mesure  fort  importante  vint 
aider  à  l'efficacité  de  la  pacification  de  Gand. 

Au  commencement  de  janvfer  1577,  la  célèbre  Union 
de  Bruxelles  fut  formée  (6).  Cet  important  document  fu^ 

(I)  Bor,  t.  X,  p.  18i,  766. 

(I)  Ibid.,  p.  786.  Hoofdt,  -p.  4T9,  tgO. 

(3)  Ibid.,  p.  TB6. 

(t)  Ibid. 

(&)  AiEf.,  p.  7eS. 

(6)  D«  Jonghe,  de  Dnit  vm  BnoMl;  DnrM,  Bitt.  gfn.  et  la  Bdff., 
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d'abord  signé  par  huit  personnages  principaux ,  parmi 
lesquels  se  trouvail  l'abbé  de  Sainte-Gertnide,  les  comtes 
de  Lalain  et  de  Bossu,  et  le  seigneur  de  Cbampagny.  Les 
signataires  s'engageaient  &  travailler  à  l'expulsion  immé- 
diate des  Espagnols  età  l'exâcution  du  traité  de  Gand,  à 
maintenir  la  religion  catholique  et  l'autorité  du  roi,  et  à 
défendre  le  sol  natal  el  toutes  ses  libertés.  Le  but  était 
de  rendre  générale  dans  tout  le  pays  la  position  prise 
par  les  auteurs  du  traité  de  Gand.  Ce  nouvel  acte  devait 
recevoir  l'approbation  non-seulement  de  quelques  dé- 
putés spéciaux ,  comme  une  convention  diplomatique, 
mais  encore  de  tous  les  personnages  importants  de 
toutes  les  Provinces  ;  en  présence  d'un  tel  appareil  d'u- 
nion et  de  force,  don  Juan  se  verrait  forcé  de  consentir 
aux  demandes  des  États  (1).  Le  résultat  fut  tel  qu'on 
l'avait  espéré.  Le  document  par  lequel  le  pays  s'enga- 
geait à  chasser  les  Espagnols,  tout  en  restant  fidèle  au 
roi  et  h  la  foi  catholique,  circula  bientôt  dans  toutes  les 
provinces.  Les  hommes  les  plus  respectables  ,  les  plus 
riches,  les  plus  distingués,  s'empressèrent  d'y  mettre 
leur  nom.  Nobles,  prêtres,  citoyens,  tous  voulurent  y 
donner  leur  adhésion.  D'après  uoe  résolution  solennelle, 
les  États  généraux  l'avaient  envoyé  à  toutes  les  Provinces, 
afin  que  chaque  individu  fût  contraint  de  choisir  entre 
la  patrie  et  le  despotisme.  On  déposait  dans  les  archives 
de  chaque  province  un  exemplaire  des  signatures ,  tan- 
dis que  le  second  exemplaire  était  envoyé  k  Broxelles. 
En  peu  de  temps,  toutes  les  provinces,  à  l'exception  du 
Luxembourg,  fournirent  une  masse  de  signatures.  C'était 

t.  VI,  p.  68,  b9.  GrMD  Tan  Prlnilerer,  t.  T,  p.  U9,  iqq.  Bor,  t.  X, 
p.  ISS. 
(I)  Bor,  t.  X,  p.  160, 110.  Metoren,  1.  VI,  p.  118.  HT. 
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un  graad  pas.  La  pacîflcatioa  de  G«ad,  qtà  n'éfaît 
qu'un  traitié  entre  le  prince,  suivi  des  âtaU  de  Hollande 
âl  de  Zélaode,  d'une  part,  et  un  certain  nombre  de  pro- 
TÙUMi»,  de  l'autre  part,  n'avait  été  signée  que  par  les  en- 
voyés des  parties  contractantes.  L'approbation  avait  été 
grande  et  légitime ,  mais  ce  traité  n'avait  pas  l'autorité 
d'un  document  populaire.  On  s'attacha  soigneusement  h 
donper  ce  caractère  à  l'union  de  Bruxelles.  Le  peuple, 
dans  tous  les  rangs  de  la  hiérarchie  sociale,  Ait  solennel- 
lement consulté,  et  donna  librement  son  avis.  On  ne 
chercha  nullement  à  exercer  sur  personne  la  moindre 
contrainte,  et  tout  le  monde,  pour  ainsi  dire,  reconnut 
l'opportunité  de  la  mesure  (1). 

Une  révolution  s'était  opérée  dans  les  esprits  en  Prise, 
dans  la  province  de  Groningue  et  dans  tous  les  pays 
d'alenlour  ;  cette  importante  portion  des  Pays-Bas  s'était 
jointe  au  parti  oalional.  On  avait  enlevé  k  de  Billy,  sei- 
gneur portugais,  ses  fonctions  de  stadtfaouder  du  roi ,  et 
un  frère  du  comte  de  Hoogstraaten,  le  baron  de  Ville,  qui 
plus  tard,  sous  le  litre  de  comte  de  Renneberg,  trahit 
d'une  manière  ai  inlâme  la  cause  de  la  liberté,  amit  été 
nommé  stadtbouder  par  les  États  (2).  Dans  tout  ce  district, 
l'Union  de  Bruxelles  fut  signée  par  des  hommes  appar> 
tenant  aux  conditions  les  plus  diverses,  La  Hollande  et 
la  Zélande  acceptèrent,  aussi  volontiers  que  les  provÎDi^s 
catholiques  du  Midi,  le  compromis  qui  leur  était  pré- 
senté :  elles  y  virent  non-seulement  une  nouvelle  sécu- 
.  rilé  pour  le  passé,  non-seulement  une  garantie  sérieuse 

([]  De  longba,  Hoordt,  1.  XI,  p.  4T9,  4<0.  Heteran,  t.  V[,  p.  Itfl. 
Dewei,  But.  gia.  dg  la  Btlgigue,  U  VI,  r^p.  ix,  f,  6ft-68.  Grotn  - 
van  PtlDSlerer,  Archive*,  t.  V,  |i.  6U,  H|q. 

(I)  Bor,  L  X,  p.  7E>jD-?6ï.  BdoW.  t.  lU,  p.  47I-43& . . 
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dta  maintien  du  traité  de  Gand,  mab  aussi  uae  promeue 
ceiiainti  -d'âne  plue  étroite  unioD  daiu  l'avenir.  LUoioit . 
de  Siuxelles  derint  eo  réalité  la  base  de  «  ITIdIob 
dlJttedit,  »  qui  fut  eUe-méme  la  première  pierre  d'une 
république  destinée  k  durer  plus  de  deux  siècles.  D'un 
autre  cété,  lUuion  de  Bruxelles  contenait  en  elle-mâme 
la  germe  de  sa  dissolution.  On  ne  pouvait  se  dispen- 
ser d'insérer  une  déclaration  éuei^que  en  faveur  de  h 
religion  catholique  dans  un  document  destioé  k  circuler 
dans  toutes  les  provinces.  On  voulait  recueillir  une  masse 
imposante,  de  signatures,  et  rendre  la  démonstratioD 
aussi  frappante  que  possible,  afio  de  produire  un  grand 
eUel  sur  le  gouverneur  général.  Le  but  immédiat  fat  at- 
feÏDl,  une  naiou  temporaire  hit  formée;  mais  elle  ne  poti- 
vait  être  permanente,  du  moment  où  on  avait  admis  la 
clacse  en  faveur  de  la  foi  catholique.  Ge  fut  précisément 
lA  ce  qui,  dans  la  suite,  détruisit  cette  union.  Xu  débat, 
elle  eut  pour  résultat  de  rallier  tous  les  cœurs  dévoués  à 
la  patrie  et  ennemis  de  la  tyrannie  étrangère  sur  un  point 
essentiel,  l'expuluon  de  l'étranger.  Bientélles  soldata 
espagnols  ne  profimeraieot  plus  le  sol  natal.  U  £Ulait 
cboiûr  hardiment  et  fnincbement,  afin  que  les  patriotes 
pussent  se  compter  et  vouer  les  traîtres  à  l'infiimie. 
Cette  mesure  étsit  parfoilement  conforme  aux  conseils 
donnés  bien  des  fois  par  le  prince  d'Orange,  et  en  parti- 
culier au  oompromis  qu'il  avait  rédigé  avant  l'arrivée  de 
don  Juan  (1). 

La  noavean  gouverneur  quitta  Luxembourg  pour  m 
rendre  à  Huj  (3),  où  les  négociations  reprirent  bientét 
leur  cours.  Cne  nouvelle  députation  des  États  g&iéraax 

(1)  Avi*  duprimx  (TOnnip».  cto.  ArMvtt,  t.  V,  p<  4U,  «h. 

(i)B«.l.  I,p.77l. 


r:,,r.=.ihy  Google 


tt .  FONDATION  DE  LA  REPUBLIQUE 

Tint  l'y  trouver  :  parmi  les  députés,  il  j  amit  od  gnuid 
nombre  de  personnes  qui  avaient  signé  l'Union  de 
Bnuelles,  Don  Juan  les  reçut  avec  une  politesse  froide. 
Mais  ils  étaient  décidés  à  traiter  les  questions  pendantes 
avec  fermeté  et  dignité,  et  ils  semblaient  disposés  à  ne 
pas  supporter  plus  longtemps  les  manières  hautaines  ni 
la  politique  dilatoire  du  goUTemeur.  La  politesse  fit  bien- 
tôt place  k  l'amertume,  et  les  stériles  formalités  des  né- 
gociations de  Luxembourg  furent  remplacées  par  des 
récriminations  sans  fin  (1). 

Les  députés  des  États,  et  en  particulier  Swereghem  et 
Cbampagoy,  ne  cherchèrent  pas  à  dissimuler  leurs  sen- 
timents envers  les  soldais  et  la  nation  espagnole,  et  ils 
parlèrent  avec  une  liberté  que  l'impétueux  vainqueur 
de  Lépante  n'était  pas  accoutumé  h  supporter.  Dés  le 
début,  il  se  plaignit  de  cette  insolence  :  les  habitants  des 
Pays-Bas  avaient  l'air,  disail-ii,  d'un  peuple  nouveau;  au 
lieu  de  plier  le  genou ,  ils  semblaient  tout  prêts  à  s'em- 
parer du  sceptre  ;  au  lieu  de  se  montrer  soumis,  ils  af- 
iectaient  des  airs  d'indépendance,  et  l'esclave  d'autrefois 
prétendait  enchaîner  son  maître.  Au  milieu  d'une  sem- 
blable exaspération,  les  négociations  étaient  nécessaire- 
ment lentes  et  orageuses  (2). 

Les  députés  posèrent  au  gouverneur  trois  questions 
fort  précises.  Croyait-il  que  la  pacificaUon  de  Gand  ne 
contenait  rien  qui  fût  en  désaccord  avec  la  religion  ca- 
tholique et  l'autorité  du  roi?  S'il  en  était  convaincu, 
était-il  décidé  à  approuver  ce  traité  dans  tousses  articles? 
Ëtait-il  prêt  k  renvoyer  immédiatement  ses  troupes,  par 


<i)  Bot,  t.  X,  p.  1T1,  TI3.  TasBli,  t.  ll^,  p.  4». 
(1)  Tsuts,  1. 111,  p.  »6. 
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terre,  attendu  que  le  voyage  de  mer  rencontrerait  trop 
d'obstacles(l)7 

Don  JuaD  réponditlemfimejour,  14  janvier,  à  ces  trois 
questions,  qui  en  réalità  n'étaient  qu'une  seule  et  mâme 
question  posée  sous  trois  formes  diTerses.  Sa  réponse 
toi  aussi  complexe  que  la  demande  avait  été  simple.  Elle 
consistait  en  une  proposition  divisée  en  six  articles,  et 
en  une  réquisition  divisée  en  vingt  et  un  articles;  le  tout 
avait  vingt-sept  articles.  En  somme  il  proposait  de  ren- 
voyer les  troupes  étrangères,  de  lïire  une  paix  générale, 
de  gouverner  les  Pays-Bas  sur  les  bases  de  l'administra- 
tion telle  que  l'avait  établie  l'empereur,  son  père,  de  ré- 
gler la  question  de  l'assemblée  générale  comme  le  roi  le 
jugerait  bon,  d'oublier  et  de  pardonner  le  passé,  et  de 
relAcher  tous  les  prisonniers,  n  demandait  en  échange 
aux  États  de  payer  les  troupes  avant  leur  départ,  de  four- 
nir des  vaisseaux  pour  les  transporter,  attendu  que  les 
Espagnols  ne  voulaient  pas  partir  par  tesre,  et  que  les 
députés  du  Luxembourg  avaient  consenti  à  ce  qu'ils  s'en 
allassent  par  mer.  En  outre,  il  demandait  aux  États  de 
licencier  leur  propre  armée.  Il  réclamait  le  témoignags 
de  prêtres  catholiques  qui  lui  affirmassent  que  la  pacifi- 
cation de  Gand  n'était  pas  préjudiciable  A  la  religion  ca- 
tholique, et  voulait  aussi  savoir  des  jurisconsultes  si  ce 
traité  ne  nuirait  pas  à  la  suprématie  de  Sa  Majesté  :  il 
déclarait  que  les  États  généraux  devaient  lui  prêter  ser- 
ment de  respecter  fidèlement  ces  deux  points  et  d'en 
assurer  l'exéculiOD  en  Hollande  et  en  Zélaode.  n  réclamait 
le  droit  d'attacher  k  sa  personne  des  fonctionnaires  civils 
ou  militaires  de  son  choix,  quelle  que  pût  être  leur  na- 
tionalité, et  il  exigeait  des  États  la  promesse  qu'ils  em- 
^1)  Bor,t.X,p.  7TI. 
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pflchenient  le  prioce  d'Orange  d'eoieTer,  soit  par  force, 
soit  par  ruse,  son  fils,  le  comte  van  Bureo,  de  son  lieu 
de  résidence  en  Espagne  [1). 

lies  dépotés  furent  iodigaés  de  cette  réponse  tiaborée 
avec  soin,  mais  évasive.  Ils  n'avalent  posé  an  gourer* 
neur  qu'une  question  bien  simple  :  —  voulait-il  observer 
le  traité  de  Gaod  ?  —  Il  leur  répliqtiait  en  vingt-sept 
articles,  et  sans  répondre  k  cette  question.  Us  passèrent 
la  nuit  à  préparer  nu  protocole  violent,  destiné  k 
mettre  k  néant  les  prétentions  du  gouverneur.  Ils  se  ren- 
dirent de  grand  matin  chez  Son  Altesse,  Ini  présentèrent 
le  document  et  Ini  demandèrent  en  même  temps  très- 
catégoriquement  s'il  avait  l'intention  d'exécuter  le  traité. 
Lorsque  don  Juan  se  vit  ainsi  en  présence  des  députés, 
des  membres  du  conseil  d'État  qui  se  trouvaient  à 
Bruxelles,  et  des  envoyés  que  l'empereur  avait  récem- 
ment désignés  pour  assister  k  ces  délibérations,  il  ré- 
pondit qu'il  na  voulait  ni  ne  pouvait  exécuter  le  traité, 
parce  que  Les  troupes  espagnoles  j  étaient  qualifiées  de 
rebelles,  paroe  qu'il  ne  voulait  pas  consentir  &  la  mise 
en  liberté,  du  comte  de  Bnren,  et  parce  qu'il  avait  nue 
foule  d'autres  raisons  qu'il  tenait  secrètes  (2).  Un  débat 
très-violent  s'engagea  et  dura  toute  la  journée  sans  ame- 
ner aucun  résultat.  A  dix  heures  du  soir,  les  députés  se 
retirèrent  un  moment  et  rentrèrent  bientât  dans  la  salle, 
pour  remettre  au  gonvemear  une  protestation  par  la- 
quelle ils  se  déclaraient  non  responsables  des  éviéne- 
ments  qui  pourraient  avoir  lieu,  et  innocents  du  sa^ 
répandu  en  cas  d'une  complète  rupture.  Après  avoir 
parcouru  ce  âomuQeot,  don  Juan  s'abandonna  k  toute  sa 

(I)  Bor,  t.  X,  p.  TTÎ,  TTI. 
lî)  Ibid.,  p.  nwi*. 
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paasîOD  ;  il  donna  aux  dépntés  le  nom  de  traîtres  ;  il  j^a 
-qae  des  bommes  qui  muaient  ainsi  avec  d«s  protestations 
tontes  faites  dans  lenrs  poches,  itaient  depuis  longtemps 
des  rebelles,  et  n'avaient  jamais  en  la  moindre  intention 
de  bire  la  paix.  Son  langage  et  toute  aa  manière  respi- 
raient nne  violence  extrême.  Il  Aaît  las  de  boiter  avec 
enx,  ajouta-t-il,  mais  ils  feraient  sagement  de  se  tenir 
sar  lears  gardes,  car  le  roi  ne  laisserait  pas  impunie  une 
telle  rébellion.  Pour  loi,  il  était  prêt  à  tirer  l'épée  de 
Sa  Majesté  et  certainement  la  gnerre  à  laquelle  on  le 
poussait  ainsi  serait  une  effroyable  guerre  {i).  U  parla 
longtemps  avec  cette  ijqunease  vébémence,  mais  on  ne 
l'écoutait  pas  avec  une  donce  soumission.  Le  temps 
n'était  pins  ott  les  députés  des  États  généraux  trem- 
Uaient  devant  le  eonrronx  du  vicaire  de  la  royauté.  Les 
paroles  passionnées  de  don  Juan  ne  pouvaient  que  les 
exciter  ;  c'était  mettre  le  feu  aux  poudres.  Les  députés 
répliquerait  avec  amertume,  et  des  paroles  on  eo  vint 
-presque  aux  coups.  Un  des  dépotés  répondit  avec  Unit 
de  hardiesse  et  de  vivacité  que  le  gouverneur,  saisis- 
sant une  loitfde  sonnette  en  argent  qni  se  trouvait  sui 
la  table,  allait  la  Jeter  à  la  tdte  du  coupable,  lorsqu'un 
des  envoyés  de  i'em^reur  s'interposa  à  temps  pour  pré- 
venir vae  si  étrange  catastro^rfie  (2). 

Le  jour  louchait  h  sa  fin  ;  les  députis  se  retirèrent  in- 
dignés; dfffijnan  ne  l'était  pas  moins.  Aussi  furent-ils 
-fort  aurpris  de  voir  entner  dans  leurs  chambres,  un  peu 
après  minuit,  un  prêtre,  nonmélePère  Trigosa,qui  leur 
'-apportait  au  nom  du  gouverneur  un  message  de  concilia- 
-lion.  Ils  étaient  encore  tont  stupéfaits  et  un  pen  endor> 

(I)  e»r,  t.,x,  p.TH. 
[1]  TsmU,  1. 111,  p.  146. 
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m»  lorsque  le  duc  d'Aerschol,  l'évAque  de  Liège  et 
plusieurs  conseillers  d'État  parurent  ôgalemeat.  Ds  ve- 
naient dire  que  don  Juan  avait  enfin  consenti  à  main- 
tenir la  pacification  de  Gand,  comme  on  pouvait  le  voir 
dans  un  billet  écrit  de  sa  propre  main,  dont  ils  étaient 
porteurs.  On  lut  aussifttl  la  lettre,  mais  elle  ne  réalisait 
malheureusement  pas  toutes  les  espérances  qu'elle  avait 
fait  naître  :  «Je  consens,  b  disait  don  Juan,  «  à  approuver 
la  paix  conclue  entre  les  filais  et  le  prince  d'Orange, 
à  condition  qu'elle  ne  contienne  rien  qui  puisse  noire 
À  l'autorité  de  Sa  Majesté  et  à  la  suprématie  de  la  reli- 
gion catholique,  sous  les  réserves  énumérées  dans  ma 
dernière  communication  (1).b 

Il  était  peu  probable  que  des  hommes  qui  s'étaient 
couchés  dans  un  violent  accès  de  colère,  et  qu'on  venait 
réveiller  au  milieu  de  leur  premier  sommeil,  fussent 
disposés  à  prêter  l'oreille  à  un  pareil  message.  Us  crurent 
qu'on  voulait  encore  une  fois  se  moquer  d'eux.  Les  dé- 
putés avalent  déjà  remis  à  don  Juan  l'avis  des  théolo- 
giens et  des  jurisconsultes,  en  ce  qui  touchait  le  traité 
de  Gand.  Ils  rejetèrent  aussitôt  ce  vague  acquiescement 
h  leurs  demandes,  dont  le  gouverneur  était  seul  k  savoir 
le  motif,  et  les  envoyés  allèrent  reprendre  4eur  sommeil 
interrompu,  de  plus  mauvaise  humeur  encore  qu'ils  ne 
s'étaient  couchés. 

Le  lendemain,  au  moment  où  les  envoyés,  bottés  et 
éperonnés,  se  disposaientàpartir  pour  Bruxelles,  ils  reçu- 
rent de  don  Juan  une  nouvelle  communication  (i).  Cette 
fois,  le  gouverneur  semblait  vouloir  se  rapprocher  d'eux: 
B  Je  consens,  »  disait-il,  «  à  observer  la  paix  conclue  en- 
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Ire  les  États  et  le  prince  d'Orange,  pourvu  que  je  reçoive 
des  autorités  ecclésiastiques  et  de  l'aniversité  de  Loa- 
Taia  l'assurance  que  ledit  traité  ne  contient  rien  de  pré- 
judiciable k  la  religion  catholique,  et  pourvu  aussi  que 
le  conseil  d'État,  l'évâque  de  Liège,  et  les  envoyés  de 
l'empereur  déclarent  qu'il  ne  peut  nuire  en  quoi  que  ce 
soit  à  l'autorité  de  Sa  Majesté,  n  C'était  enfin  parler 
pins  clairement.  De  telles  conditions  pouvaient  être  accep- 
tées. Elles  l'avaient  déjà  été  en  réalité.  On  pouvait  réu- 
nir les  assurances  qu'esigeait  don  Juan,  et  il  le  savait 
ansù  bien  que  les  députés.  La  paciflcatîoD  de  Oand  était 
donc  acceptée  en  tait.  Les  députés  se  rendirent  chez  le 
gouverneur;  et  la  conversation  fut  amicale.  Cependant, 
ils  s'efforcèrent  vainement  d'dhtenir  son  consentement 
au  départ  des  troupes  par  terre;  c'était  le  seul  point 
qui  neMttt  pas  encore  réglé.  Don  Juan,  toqjonrs  préoo 
cupè  de  ses  desseins  mystérieux,  auxquels  le  voyage  par 
mer  des  troupes  était  si  étroitement  uni,  refusa  d'y  con- 
sentir. Il  reprocha  aux  députés  de  lui  adresser  de  nou- 
velles requêtes  au  moment  où  il  venait  de  leur  accorder 
le  traité  de  Gand,  sous  sa  seule  responsabilité  et  sans 
en  avoir  reçu  l'ordre  de  Philippe  II.  Les  députés  se  sé- 
parèrent cordialement  du  gouverneur,  bien  décidés  à 
obtenir  de  lui  cette  nouvelle  concession,  mais  sans  soup- 
Qonner  pourquoi  il  s'y  opposait  si  fortement,  et  ils  lui 
promirent  de  rendre  un  compte  favorable  des  négocia- 
tions, dès  qu'ils  seraient  arrivés  k  Bruxelles  (1). 

Après  avoir  cédé  sur  tant  de  points,  don  Juan  fut  bien- 
tôt obligé  de  consentir  à  tout.  L'empereur  Rodolphe  ve- 
nait de  succéder  h  son  père  Maximilien  (2).  Le  dernier 

{■)  Bar,  t.  X,  p.  776. 

(1)  llort  le  12  octobre  1578. 
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empereur  était,  sur  les  questions  de  toléruice  religieuse, 
da  màme  avis  que  le  prince  d'Orimge,  et  il  avait,  eo.  dé- 
pit des  lieusde  parealé  et  des  considératioDs  politiqaeB, 
sonteDo  par  ses  paroles  et  ses  protestations  la  cause  des 
Pays-Bas  auprès  du  roi  d'Espagne.  Il  D'avait  pas  i  la  y^ 
rite  donné  à  cette  grande  cause  uoe  assistance  pratique, 
ni  une  active  coopération.  Il  avait  tenté  une  chose  iiQ' 
possible  eb  voulant  secourir  les  États  sans  offenser  le 
roi,  ce  qui,  suivant  le  simple  langage  de  Bans  Jenils, 
■  était  aussi  impraticable  que  de  vouloir  se  laver  la  figure 
sans  se  mouiller  (1),  »  U  avait  même  souvent  entravé  les 
efforts  du  prince,  comme  on  l'a  vu  dans  le  courant  de 
cette  histoire  ;  néanmoins  sa  mort  était  nn  événement 
ttchenz  pour  la  cause  de  la  religion  et  de  l'humanité. 
Son  fils  aîné  et  son  successeur,  Bodolphe  II,  était  un 
fervent  catholique,  peu  désireux  vraisemblablement 
de  conserver  de  bonnes  relations  avec  un  prince  pro- 
scrit et  nu  peuple  protestant.  Cependant,  le  nouvel  em- 
pereur avait  bien  accueilli  les  envoyés  secrets  du  prince 
d'Orange  (S),  et  désirait  réellement  accomplir  la  p&cifl- 
eation  des  Provinces,  Ses  envoyés  avaient  assisté  à  toutes 
les  dernières  délibérations  entre  les  Ëtats  et  don  Juan  ; 
Leurs  pressantes  remontrances  vainquirent  en&n  la  ré- 
Bistance  du  gouverneur  général.  II  renonça,  non  sans  de 
teorets  soupirs,  à  l'espoir  mystérieux  qui  l'avait  accom- 
pagné pendant  sa  route  vers  les  Pays-Bas,  et  consentit  à 
ce  que  les  troupes  fissent  le  voyage  par  terre  (3). 

Ce  fut  le  12  février  i577,  qu'on  signe  à  Marche  en  Fa- 
mine le  mémorable  traité  qu'on  appehi  l'Ëdit  perpétuel; 

(I)  Grocn  van  Priiulerer,  Archives,  t.  V,  p.  716. 
(î)  Arehivts  de  lanûiitûn d'Orange ,  t.  \,f,  i7t. 
(t)  Bor,  L  X,  p.  7SS. 
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il  ne  bit  signe  à  Bruxelles  que  le  17  février  (1).  Ce  docu- 
meot,  rédigé  ao  nom  du  roi,  se  composait  de  dix-neuf 
articles.  Il  reDfennait  l'af^robation  et  la  ratiflcatioQ  de 
la  paix  de  Gand,  parce  que  les  prélats  et  le  clergé,  de 
otéme  que  les  docteurs  utrivsqw  jurii  de  LouTaio, 
avaieat  décidé  qu'il  n'y  avait  rien  dans  ce  traité  qui  pût 
nuire  à  la  suprématie  de  l'Église  catholique  on  il  l'aul»- 
rité  du  roi,  et  qu'au  cfmtraire  il  leur  était  profitable  (%). 
L'édit  contenait  la  promesse  du  départ  des  soldats  qui 
«  s'éloigoeiaient  par  terre,  librement,  fïanctieinent  et 
sansdélai,  pour  ne  jamais  reVenir.saufen  caad'une  guerre 
contrerétTanger(3);i)  les  Espagnols  partiraient  daos qua- 
rante jours,  et  les  troupes  allemandes  ou  autres  dèsipie 
les  États  généraux  auraient  avisé  à  leur  payement.  Tow 
les  prisonniers  seraient  mis  en  liberté  des  deux  parts,  k 
l'exception  du  comte  âe  Bur^n  qui  le  serait  également 
dés  que  le  prince  d'Orange  aurait  donné  son  approba- 
tion aux  résolutions  prises  par  l'assemblée  des  États  gé- 
néraux. Tous  les  privilèges,  toutes  les  chartes  et  coDsti- 
toUons  des  Pays-Bas  seraient  conservés.  Les  Étals  prfr* 
feraient  sermentde  maintenir  la  religion  catholique  et  de 
licencier  leurs  troupes,  et  reconnaîtraient  don  Juan 
comme  leur  gouverneur  général,  aussitét  que  les  Espa- 
gnols, les  Italiens  et  les  Bourguignons  auraient  quitté  les 
provinces  (4). 

Tels  étaient  les  points  principaux  de  ce  fameux  traité 
qni  fut  confirmé  quelques  semaines  plus  tard  par  Phl* 
lipfke,  dans  une  lettre  adressée  aux  États  de  Brabant,  et 

(I)  Bor,t.X,p.  786-789.  Hoofdt.  t.  Xt.  p.  485-487.  Metaren,  L  VI, 
f.  UT-tt».  Cibrera,  t.  XI,  p. Ml,  M3.  Stnda,  t.  IX,  p.  «M. 
(1)  Art.  î.       • 
(1)  Art.  >. 
(4)  Art.  S,  10,  11  et  16. 
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dans  un  édit  publié  à  Madrid  (1).  Don  Juan  avait  fini 
par  consentir  k  toutes  les  demandes  que  lui  avaient 
adressées  les  envoyés  des  États,  au  commencement  des 
négociations.  Us  avaient  exigé  le  départ  des  troupes,  soit 
par  terre,  soit  par  mer.  Longtemps  le  gouverneur  s'y 
était  refusé,  mais  il  avait  âui  par  déclarer  que  l'armée 
partirait  par  mer.  On  avait  insisté  pour  que  le  voyage 
se  fit  par  teiTe.Il  avait  cédé  k  regret.  Il  s'était  péremptoi- 
rement reftasé  à  ratifier  le  traité  de  Gand.  Ce  traité  ve- 
nait d'être  conclu  au  moment  oii  don  Juan  arrivait  dans 
les  Provinces,  et  il  avait  évidemment  reçu  des  instruc- 
tions à  ce  sujet  Cependant  il  avait  été  forcé  de  se  ré- 
soudre à  accepter  le  traité,  sous  certaines  réserves. 

11  voulait  soumettre  à  son  seul  jugement  personnel  ces 
réserves,  en  ce  qui  touchait  la  suprématie  de  l'élise 
et  du  roi.  En  cela  encore  il  fut  contraint  de  céder.  Il 
consentit  à  accepter,  an  lieu  de  sa  propre  conviction, 
l'avis  du  Conseil  d'État  et  des  docteurs  de  Louvain.  ,Son 
hésitation  n'avaitrien  que  de  fort  naturel  :  il  ne  pouvait  se 
persuader  que  le  traité  de  Gand  fût  «  plutôt  avantageux 
que  préjudiciahie  à  l'absolutisme  du  roi  et  à  l'autorité 
exclusive  de  l'Église,  n  et  il  craignait  de  ratifier  une 
mesure  qui  abolissait  les  édits  de  Cbarles-Quint  et  les 
ordonnances  du  duc  d'Athe,  qui  enlevaità  la  juridiction 
du  roi'  le»  questions  religieuses  eu  Hollande  et  en  Z6- 
lande  pour  les  transférer  à  celle  des  États  généraux  qui 
abolissait  la  persécution,  établissait  la  tolérance,  et  con- 
fiait le  stadtboudérat  des  provinces  rebelles  et  héréti- 
ques à  un  prince  habile,  hérétique  et  rebelle. 

Le  gouverneur  déconcerta  au  premier  abord  le  prince 
d'Orange,  non  par  la  fermeté  de  sa  résistance,  mais  par 
(il  Bor,  I,  X,  p.  78»,  T».  V.  d.  TjriKlt,  t.  Il ,  p.  Mî. 
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réleodaede  ses  coocessions.  Guillaume  le  Taciturne  fut 
on  instant  inquiet  pour  le  succès  de  ses  combinaisons. 
S'il  s'était  attendu  k  tant  de  libéralité,  il  aurait  proba- 
blement exigé  plus  encore,  car  il  ne  semble  pas  proba- 
ble qu'il  ait  soubaité  une  pacification.  Le  duc  d'Aerschot 
etl'éféque  de  Liège  cberchèrent  vainementà  &ire  signer 
par  ses  députés,  à  Marche  en  Famine,  l'accord  du  27 
janviâr,  sur  lequel  se  fondait  L'Ëdit  perpétuel  (1).  Qs 
reftisèrent  de  le  faire  sans  avoir  consulté  le  prince  et  les 
États.  Mais  les  autres  commissaires  pressaient  -vivement 
l'affaire.  Les  États  envoyèrent  une  députation  au  prince 
pour  savoir  son  avis,  et  signèrent  l'accord  avant  qu'il  fût 
possible  de  recevoir  sa  réponse  (2).  C'était  le  traiter  avec 
peu  de  courtoisie,  peut-être  même  avec  mauvaise  foi. 
Le  prince  en  fut  désappointé  et  indigné  ;  il  n'avait  nulle 
confiance  en  don  Juan,  et  ne  cberchait  point  k  s'en  ca- 
cber.  n  le  regardait  comme  un  hypocrite  consommé  et 
comme  l'ennemi  mortel  des  Pays-Bas,  tout  autant  que 
le  duc  d'Albe  ou  Philippe  lui-même.  H  avait  soigneuse- 
ment étudié  vingt-cinq  lettres  qui  avaient  été  intercep> 
tées  et  remises  entre  ses  mains  par  le  duc  d'Aerschot  (3): 
ces  pièces ,  écrites  par  Philippe  n,  par  don  Juan,  par 
Jérdme  de  Roda,  et  divers  autres  personnages,  étaient 
venues  confirmer  et  même  aggraver  ses  sonpçons. 
Quelques  jours  avant  la  signature  du  traité,  il  avait 
aussi  intercepté  d'autrts  lettres  d'hommes  influents,  d'A- 
lonzo  de  Vargas  entre  autres,  et  il  y  avait  appris  les  des- 


(t)  Bor.t.  X,  p.  lU. 

(3)  Anhieei,  etc.,  t.  V,  p.  6».  Bor,  t.  X,  p.  ÏBK  i>"«  àei  Était 
de  Boilaiidt. 

(1)  Amhivu,  etc.,  t.  V,  p.  5SB,  «qq.  Apologie  du  prina  d'Orange, 
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aeins  qu'on  formait  pour  s'emparer  des  places  fortes,  et 
réduire  le  pays  à  la  soumission  la  plus  absolue  (1).  En 
conséquence,  il  avait  assuré  les  Ktats  qu'on  était  résolu 
k  tes  tromper,  quel  que  pût  être  le  langage  public  de  don 
Juan  et  de  ses  agents.  11  les  suppliait  d'avoir  «  pitié  de  ce 
pauvre  pays  n  et  de  sauver  ce  peuple  qui  était  sur  le 
poinlde  tomber  dans  un  piège.  Sa  méfiance  était  d^fa 
bien  ancienne,  et  elle  n'avait  été  que  trop  justifiée.  B 
avait  le  droit  d'être  irrité  de  la  précipitation  qu'avaient 
mise  les  Étals  à  conclure  l'accord  avec  don  Juan,  et  de 
leur  empressement  n  à  se  jeter  sur  l'épieu  de  ce  cœur 
sanguinaire  (2).»  H  croyait  que  don  Juan  n'avait  signé  le 
traité  qu'en  se  promettant  de  le  violer  le  jour  où  tl  s'm 
repentirait.  H  doutait  de  la  bonne  foi  et  de  l'énergie  per- 
sévérante des  seigneurs.  Il  n'avait  point  de  couflaoce 
dans  les  protestations  du  duc  d'Aerscbot,  et  il  ne  comp- 
tait même  pas  entièrement  sur  le  brave  Cfaampagny,  en 
dépit  de  ses  services  durant  le  sac  d'Anvers.  Il  était  sur- 
tout  indigné  qu'au  lieu  de  démolir  les  citadelles,  on  eût 
restauré  et  remis  entre  les  mains  du  roi  ces  repaires  de 
la  tyrannie  qui  tenaient  constamment  en  alarme  les  villes 
tes  plus  florissantes  du  pays, Elles  lui  étaient  toutes  éga- 
lement odieuses,  qu'elles  appartinssent  au  roi,  aux 
nobles,  ou  aux  magistrats,  et  il  avait  depuis  longtemps 
résolu  de  les  faire  raser  toutes  sans  exception.  En  un 
mot,  il  croyait  que  les  États  s'étalent  mis  dans  la  gueule 
du  lion,  et  il  prévoyait  que  le  nouveau  traité  aurait  les 
plus  funestes  conséquences.  Il  croyait,  ce  sont  ses  pro* 
près  expressions,  n  que  la  seule  différence  qui  existât  en- 

(I)  Lettre  du  princt  ^Orange  aux  Élats  généraux,  AcU  Statunin 
Belgll,  1. 1,  p.  ise.  Hs.  Archiver  de  la  Haye. 
(J)  Lttire  duprinee  d'Orange,  p.  S8. 
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tre  don  Juan  et  ]e  duc  d'Albeoo  Reqneecns,  c'était  qu'il 
était  plus  jeune  et  plus  fou  que  ses  prâdécesseun,  moioB 
capable  de  dissimuler  son  Tenin,  et  plus  impatient  de 
plonger  ses  mains  danB  le  sang  (1  ) .  ■> 

La  pacification  de  Gand  avait  étâ,  pour  le  prince  d'O- 
range, la  récompense  de  ses  longs  traTaui.  Il  avait  réussi 
àamener  des  provinces  unies  déjii  entre  elles  par  unebia- 
toire,  une  langue  et  des  mœurs  communes,  k  s'allier  con- 
tre la  tyrannie  de  l'étranger.  D  avait  raltacbé  la  Hollande 
et  la  Zélande  aux  autres  provinces  par  un  amour  com- 
mun pour  leurs  anciennes  libertés  et  par  une  haine 
commune  pour  les  soldats  espagnols.  Il  avait  exorcisé  le 
malin  esprit  de  la  bigoterie  religieuse  qui  avait  si  long- 
temps dominé  tous  les  esprits  politiques  de  cette  épcv 
que  ;  le  traité  de  Gand,  largement  interprété,  amenait  la 
tolérance  universelle.  L'Ëdit  perpétuel  venait  détruire 
toute  l'œuvre  du  prince.  La  Hollande  et  la  Zélande  se 
séparaient  des  quinze  autres  provinces,  et  la  guerre  ne 
tarderait  pas  à  éclater  de  nouveau  sur  leur  étroit  terri- 
toire. Le  prince  d'Orange  regardait  comme  une  parole 
en  l'air  l'article  qui  promettait  de  maintenir  le  traité  de 
Gand  ;  les  paroles  solenoelles  du  Conseil  d'État,  et  les 
subtilités  des  théologiens  ne  lui  paraissaient  pas  des 
remparts  bien  efficaces  contre  le  flot  toujours  montant 
de  la  tyrannie.  On  avait  l'intention  tacite  soit  de  tolérer  la 
religion  réformée,  soit  de  la  détruire  par  tous  les  moyens. 
Prétendre  que  le  traité  de  Gaod,  loyalement  interprété, 
venait  en  aide  au  despotisme  du  roi  ou  de  l'Ëgli^,  c'é- 
tut    affirmer  qu'un  maniaque  armé    d'une   épée  était 

(1)  Bot,  1.  X,  p.  7>1.  Archiva,  etc.,  t.  V,  p.  I6»,eqq.  Imlruclùm 
au  tieur  de  Haullain.  Archives,  eta.,  t  V,  p.  &T9,  «qq.  Apologi«du 
jtrince  d'Oraitge,  p,  07, 
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mcHiis  dangereux  qu'un  manUque  enchaloé  ;  c'était  nier 
la  différence  qu'il  j  avait  entre  une  réunion  particulière 
de  prières  et  an  écbafoud  dressé  sur  la  place  publique. 
L'Édit  perpétuel  affectait  de  vouloir  confirmer  le  traité, 
mais  il  derait  nécessairement  le  détruire,  et  après  ce 
court  intervalle  de  repos,  la  tyrannie  reparaîtrait,  plus 
jeune  et  plus  active  que  jamais.  Était-il  donc  possible 
que  Guillaume  d'Orange  approuvât  l'Ëdit  perpétuel,  ce 
compromis  offert  par  don  Juan  ?  Les  dix  mille  fantômes 
de  ceux  qui  avaient  péri  sur  le  lac  de  Harlem,  de  ceux  qui 
étaient  morts  de  la  peste  ou  de  la  famine  dans  les  rues  de 
Leyde,  de  ceux  qui  avaient  succombé  au  milieu  des 
ruines  encore  fumantes  d'Anvers,  s'élevaient  devant  lui 
pour  lui  défendre  de  traiter  avec  un  despotisme  à  la  fois 
habile  et  sans  remords. 

La  politique  de  Guillaume  d'Orange  ne  voulait  donc 
pas  qu'il  donn&t  son  concours  à  l'Ëdit  perpétuel:  il  soup- 
çonnait don  Juan,  il  délestait  Philippe,  il  se  défiait  des 
nobles,  et  n'avait  confiance  que  dans  la  masse  des  ci- 
toyens. En  se  prêtant  au  traité  sans  avoir  reçu  sa  sanction, 
et  contre  son  avis.formel,  les  États  ne  lui  avaient  pas  don- 
né lieu  d'être  satisfait  (1).  11  refusa  de  publier  ou  de  re- 
connaître le  traité  en  Hollande  et  en  Zélande  (2).  Quel- 
ques semaines  auparavant,  il  avait  posé  secrètement  aox 
Étals  de  Hollande  et  de  Zélande  une  série  de  questions, 
dans  le  but  de  les  éprouver  ;  il  leur  avait  demandé  en  par- 
ticulier s'ils  étaient  prêts  à  entreprendre  une  nouvelle 
guerre  pour  l'amour  de  leur  religion,  lors  même  que  le 
nouveau  gouverneur  leur  concéderait  tous  leurs  autres 


(1)  apologie  du  prirtet  d'Onmgt,  f.  98. 
p)  Bor,tlX,p.  1»l-973. 
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prÎTÎléges  :  un  loog  débat  s'était  engagé  à  ce  sajet,  et 
bien  que  l'on  n'eût  pas  pris  de  résolution  défiDitive,  le 
prince  avait  été  satisfait  du  résultat  de  la  conférence  (1). 
A.ussildt  que  l'Édit  perpétuel  fût  sigué,  les  États  géné- 
raux demandèrent  au  prince  aon  avis  et  sa  sanction  (2). 
Guillaume  leur  répondit  immédiatement,  au  nom  de  la 
Hollande  et  de  la  Zélande,  et  &t  de  graves  objections  à 
tout  le  contenu  de  l'édit.  D  déclara  que  la  constitution 
du  pays  était  violée,  puisqu'on  redisait  aux  États  géné- 
raux leur  ancien  droit  de  s'assembler  lorsqu'ils  le  juge- 
raient couTenable,  et  puisqu'on  mettait  k  néant  les  lois 
des  pronnces  en  gardant  en  prison  te  comte  de  Buren 
qui  n'avait  commis  aucun  crime,  et  dont  la  détention 
prouvailque  personne  ne  pouvait  compter  sur  sa  vie  ni  sur 
sa  liberté.n  affirmait  que  la  ratification  du  traité  de  Gand 
n'était  nullement  claire  ni  catégorique,  ^mais  qu'elle  dé- 
pendait d'une  foule  de  subterruges  trompeurs  (3).  D  s'éle- 
vait avec  amertume  contre  l'article  de  l'édit  par  lequel 
les  États  s'engageaient  à  payer  la  solde  d'une  armée  qu'ils 
venaient  de  qualiUer  du  nom  de  rebelle,et  qui  s'était  ren- 
due coupable  de  si  monstrueux  actescontre  la  population 
des  Pays-Bas.  U  accusait  de  Iftcbeté  ceux  qui  laissaient 
cette  bande  de  mercenaires  s'éloigner  en  emportant  une 
si  grande  quantité  d'objets  précieux  qu'ils  avaient  volés 
de  tous  cAtés.  Cependant  il  déclarait,  au  nom  des  deux 
provinces,  qu'il  était  prêt  à  signer  l'édit  pourvu  que  les 
États  généraux  s'engageassent  solennellement  d'avance, 
si  les  soldats  espagnols  ne  partaient  pas  an  jour  fixé,  à 
s'abstenir  de  toute  communication  avec  don  Juan,et  à 

I.  X,p.TT6 


II)  Bor.l.  X,p.TT6. 

(t)  Ibid.,  p.  790.  HooMt,  I.  Ul,  p.  4S0. 

(3)  Ibid.,  p.  I». 
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ooDtnindre  les  troupes  à  B'éloigaer,  fût-ce  même  parla 
force  des  armes  (1). 

Tel  fut  le  premier  et  solennel  manifeste  psr  lequel  le 
prince  répondît  à  l'Édit  perpétuel  ;  les  États  de  Hollande 
et  de  Zélaode  s'unirent  de  tout  coeor  à  tout  ce  qu'il 
pensait,  écrivait,  on  disaiL  Ses  BcntiiDents  les  plus 
intimes  étaient  parfaitement  d'accord  avec  celte  exprès- 
non  publique  de  sou  opinion  :  «Quoi  que  puisse  bire 
iaa  Juan  pour  persuader  le  contraire,  »  écrivait  le 
prince  à  son  frère,  a  il  n'a  nulle  intention  d'observer  la 
pacificatioD  ;  encore  moins  de  laisser  partir  les  Espa- 
gnols, avec  lesquels  il  a  la  plus  active  correspon- 
dance (i],u 

D'un  autre  cdté,  le  gouverneur  désirait  ardemment 
se  concilier  les  bonnes  grflces  du  prince.  U  voulait  gagner 
le  cœur  de  l'homme  qui,  à  lui  seul,  pouvait  bîre  échouer 
toute  tentative  pour  s'emparer  de  la  Hollande  et  de  la 
Zélande,  et  pour  rétablir  la  tyrannie  du  roi  et  de  l'Ëglise. 
n  Le  prince  d'Orange,  écrivait  don  Juan  à  Philippe,  est 
le  pilote.  C'est  lui  qui  guide  la  barque,  et  lui  seul  peut  la 
détruire  ou  la  sauver.  Nous  aurions  vaincu  notre  pins 
redontable  obstacle  si  nous  parvenions  k  le  gagner.  »  fl 
avait  proposé,  et  Philippe  avait  résolu  de  transmettre 
an  comte  de  Bure  n  toutes  les  dignités  de  son  père,  pourvu 
que  le  prince  consentit  k  se  retirer  en  Allemagne  (3). 
Mais  cette  proposition  ne  Ait  pas  accueillie  avec  faveur  ; 
Gnillanme  ne  pouvait  transférer  &  son  &ls  sa  qualité  de 
père  dn  peuple  et  de  protecteur  de  ses  libertés. 

((}  Lellrt  du  pnneuPOrvnffe. 
(I)  Archiveâ,  etc.,  t.  V,  p.  111. 

(3)  GAchnd,  PrtfiM  dH  n).  111  éa  h  Corrvjp.  de  Guillaume  ii 
Taeiiume,  p.  u. 
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Pendant  son  séjour  à  Louvaïn,  où  il  s'était  rendu  après 
la  publication  de  l'Ëdit  perpétuel,  don  Juan  avait  en  des 
contÉrences  avec  le  duc  d'Aersehot,  et  ils  avaient  résolu 
d'envoyer  le  docteur  Léoninua  en  mission  secrète  auprès 
du  prince.  Peu  de  joursavant  8ondépart,le  savantenvoyé 
eut  avec  le  gouverneur  un  long  entretien.  Il  fut  chargé 
de  repréaenter  au  prince  les  dangen  auxquels  don  Juan 
s'était  exposé  eu  venant  d'Espagne  pour  ramener  la  paix 
dans  les  Pays-Bas.  Léoninus  devait  afUrmer  au  prince 
que  le  traité  qu'on  venait  de  conclure  serait  maintenu, 
qne  les  Espagnols  s'éloigneraient,  que  toutes  les  pro- 
messes fàiles  par  le  gouverneur  seraient  fidèlement  exé- 
cutées, et  qu'il  prendrait  les  armes  contre  tous  ceux  qui 
voudraient  mettre  obstacle  à  l'accomplissement  de  ses 
engagements.  U  devait  faire  remarquer  à  Guillaume  que, 
pour  donner  une  preuve  de  sa  bonne  foi,  don  Juan  s'é- 
laît  mis  au  pouvoir  des  États,  et  lui  insinuer  qu'il  pouvait 
rendre  en  ce  moment  à  la  couronne  un  service  en  retour 
duquel  il  obtiendrait  non-seulement  le  pardon  de  ses 
fautes,  mais  la  faveur  du  monarque  et  tous  les  honneurs 
qu'il  pourrait  désirer  ;  une  telle  action  de  sa  part  assu- 
rerait la  prospérité  de  sa  famille,  et  lui  concilierait  l'af- 
fection de  don  Juan,  qui  ferait  pour  lui  plus  qu'il  ne 
pourrait  imaginer  (1j.  L'envoyé  était  aussi  chargé  de 
faire  entendre  au  prince  que  s'il  persistait  dans  son  op- 
position, tout  le  monde  se  tournerait  contre  lui,  et  la 
ruine  de  sa  maison  deviendrait  inévitable.  Don  Juan  n'é- 
tait venu  dans  les  Provinces  que  pour  pardonner  et  pour 
oublier,  pour  rétablir  l'aocieugouvemement  et  l'antique 
prospérité  du  pays;  c'était  donc  le  devoir  du  prince  de 

(I)  Cscbard,  Préf.  dn  vol.  III  de  la  CorretpandaMee  ds  Guillmimt 
le  Taciturne,  p.  ut. 
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déposer  les  armes,  et  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de 
lui  pour  mainteuir  la  paix  et  la  religion  catholique. 
Enfin  LéoniouB  devait  assurer  Guillaume  qae,  s'il  loi 
convenait  d'écrire  à  don  Joan,  il  était  certain  de  recevoir 
du  gouverneur  une  réponse  satisfaisante.  Don  Juan 
était  sincère  lorsqu'il  donnait  k  son  ambassadeur  secret 
des  instructions  pacifiques  et  des  paroles  amicales.  II 
écrivait  au  roi,  en  lui  rendant  compte  de  cette  mission  : 
n  Le  nom  de  Votre  H^esté  est  aussi  détesté  et  méprisé 
dans  les  Pays-Bas  que  celui  du  prince  d'Orange  est  aimé 
et  craint.  Je  négocie  avec  lui,  et  je  lui  donne  toutes  les 
sécurités  imaginables,  car  je  vois  que  c'est  de  lui  que 
dépend  le  rétablissement  de  la  paix,  aussi  bien  que  le 
maintien  de  la  religion  catholique  et  de  l'obéissance  h 
Votre  Majesté.  Les  choses  en  sont  venues  k  un  tel  point 
qu'il  ftiut  foire  de  nécessité  vertu.  S'il  se  prôte  k  mes 
propositions,  ce  ne  sera  qu'à  des  eonditûmt  fort  aoaMa- 
geuiea,  mais  il  sera  nécessaire  de  les  accepter,  plutôt 
que  de  perdre  absolument  tout(l}.  » 

Don  Juan  agissait  sérieusement;  malheureusement  il 
ne  savait  pas  que  le  prince  d'Orange  en  foisaït  autant. 
Ce  croisé,  qui  avait  exterminé  trente  mille  païens  à  la 
fois  et  qui  rêvait  de  monter  un  jour  sur  le  trône  d'An- 
gleterre et  d'épouser  la  reine  d'Ecosse,  ne  pouvait  com- 
prendre l'ftme  d'un  patriote.  Le  gouverneur  ofiVait  à 
Gnilhiume  d'Orange  la  faveur  du  roi,  la  grandeur  de  sa 
maison,  et  une  foule  de  dignités,  de  places  et  d'hon- 
neurs. H  ne  pouvait  croire  que  l'attachement  deGoil- 
laame  pour  an  pays  k  demi  submergé,  et  une  religion 
méprisée,  pûtlui  faire  repousser  des  conditions  si  avan- 

|l)  Gachard,  PréCiM  dn  vol.  III  d«  la  Corrttp-  da  (Mlliume  le 
Tacilunte,  p.  uii. 
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tageuies  M  on  si  brillant  avetatrvU  ne  pouvait  se  figu- 
rer qu'un  prioce  rebelle,  auquel  il  offrait  non-seule- 
ment Ifl  pardon,  mais  encore  de  nombreux  bienfaits,  pût 
songer  à  TeAiser  la  main  qae  le  roi  lui  présentait  avec 
tant  de  bi«nTeillance:  > 

Don  Juau  ne  devait  paa  tarder  k  mieux  connaître  tes 
inlentioDS  àa  prince  d'Orange,  et  &  s'éclairer  sur  le  suc- 
cè»  de  ses  tentatives  auprès  de  lui  (1).  Dans  la  premièrcf 
conrersatitHi  qUll  eut  avec  Guillaume  à  Hiddlebourg, 
LéoninuB  rappela  au  prince  que  donjuan  était  entré  dans 
les  I^vinces  sans  troupes,  qu'il  s'était  mis  an  pouvoir 
daduc  d'Aerscbot,  qu'il  était  depuis  venu  à  Louvain  sans 
antre  garantie  que  la  promesse  des  citoyens  et  des 
étndiaots,  ce  qui  prouvait  la  sincérité  de  ses  intentions. 
Il  eof^'iin  le  prince  de  ne  pas  laisser  échapper  une  occa- 
tim  si  favorabh  de  mettre  ta  maison  au-dessus  de  toute 
mintvai»efAaHee;i\  lai  rappela  Marins,  Sjlla,  Jules  César, 
et  d'autres  chet^  de  guerre  civile,  et  6ait  eà  le  suppliant 
de  réfldchir  sériensenient  à  tout  ce  qu'il  venait  de  lui 
dire,  et  de  prier  Dieu  de  lui  inspirer  de  bonnes  résolu- 
tions. 

Le  lendemain,  Guillaume  déclara  à  l'envoyé  qu'après 
avoir  imploré  le  seconrs  de  Dieu,  il  était  plus  que  ja- 
mais convaincu  de  la  nécessité  de  mettre  toute  la  ques- 
tion sous  les  yeux  des  États  dont  il  était  te  serviteur.  Il 
œ  pouvait,  dit^l,  oublier  nî  la  mort  du  comte  d'Ëgmont 
et  de  l'amiral  de  Horn,  ni  la  manière  dont  on  avait  violé 
la  promesse  Mte  aux  nobles  confédérés  parla  ducbesse 
de  Parme,  ni  la  conduite  durci  de  France  envers  l'ami- 
ral de  Goligny.  n  avait  appris,  par  des  renseignements 

(1)  CMTMp.  de  Guillaumi  le  Taeitvme,  p.  ut,  tqq. 
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qui  lui  étaient  venuB  de  France,  d'Espagae  et  dltalie, 
qu'on  avait  l'iatentioa  de  lui  faire  la  guerre,  ainsi  qu'aux 
Ëlats  de  Hollande  et  de  Zélande.  Il  ajouta  que  ces  Pro- 
vinces prenaient  leurs  mesures  eu  conséquence,  et  sa- 
vaient déjà  qu'un  nonce  du  Pape  yenait  d'arriver  dans 
les  Pays-Bas  pour  Intriguer  contre  elles  (1).  Dans  la 
soirée,  le  prince  se  plaignit  de  la  précipitation  avec 
laquelle  les  États  avaient  conclu  leur  arrangement  avec 
don  Juan.  H  cita  plusieurs  articles  du  traité  qui  étaient 
de  nature  à  exciter  la  méfiance,  et  releva  particuliè- 
rement l'engagement  pris  par  les  États  de  maintenir  la 
religion  catholique.  Il  déclara  que  cet  article  était  en 
contradiction  positive  avec  le  traité  de  Gand  qui  lais- 
sait ce  point  k  là  décision  d'une  future  assemblée  des 
États  généraux.  Léoninus  chercha  à  réfuter  ces  asser- 
tions du  prince.  Dans  leur  dernière  .entrevue,  Guillaume 
lui  annonça  qu'il  persistait  dans  son  intention  d'en  ré- 
férer aux  États  de  Hollande  et  de  Zélande.  S'il  négligeait  . 
cette  précaution,  dît-il,  il  s'exposerait  aux  plus  grands 
dangers,  et  attirerait  sur  lui  l'indignation  de  ceux  qui  le 
soupçonneraient  de  les  trahir.  L'envojé  demandaau  prince 
s'il  pouvait  espérer  que  plus  tard  on  en  vint  k  un  accom- 
modement. Guillaume  lui  répondit  qu'il  ne  le  croyait 
pas,  mais  qu'il  conseillait  au  docteur  Léoninus  de  se 
trouver  k  Dort  quand  les  États  s'y  assembleraient  (2). 

Malgré  le  mauvais  résultat  de  cette  mission,  don  Juan 
espérait  toujours  qu'il  parviendrait  k  vaincre  l'obstina- 
tion du  prince.  H  croyait  que  s'il  pouvait  causer  en  per- 
sonne avec  lui,  il  parviendrait  à  détruire  ses  soupçons  : 
a  Nous  ne  sommes  pas  dans  un  temps,  n  écrivait  le  goti- 

(1)  Garhan),  fAiJ.,p.  Lvr. 
(I)  lbid.,p,  LTiii,  «qq. 
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verneur  à  Philippe,  «  où  nous  ajonsle  choix  de  la  roule 
à  suivre,  et  je  ne  connais  d'autre  moyen  pour  prévenir 
la  ruine  de  l'État  que  de  gagner  cet  homme  qui  exerce 
tant  d'influence  sur  la  nation  (1).  »  Tout  dépendait  en 
effet  du  prince.  Il  n'y  avait  peut-être  pas  en  Hollande  et 
en  Zélande  un  seul  être  vivant  qui  ie  fût  prêt  à  accepler 
ses  décisions,  en  quelque  occasion  que  ce  fût.  Dans  tout 
le  reste  des  Provinces,  la  masse  du  peuple  avait  en  lui 
une  confiance  absolue  ;  le  clergé  et  les  principaux  nobles 
le  respectaient  et  le  craignaient,  lors  même  qu'ils  es- 
sayaient en  secret  de  déjouer  ses  desseins.  Il  possédait 
dans  deux  provinces  un  pouvoir  dictatorial,  une  im- 
mense influence  dans  les  quinze  autres.  Rien  ne  lui  était 
plus  focile  que  de  trahir  son  pays;  le  moment  était 
singalièremeot  propice  ;  un  monarque  profondément  vin- 
dicatir  se  mettait  presque  à  genoux  devant  un  rebelle 
déclaré.  Il  lui  offrait  tout  au  monde,  son  pardon,  sa 
faveur,  ses  bienfaits.  Il  lui  ouvrait  les  plus  brillantes 
perspectives  pour  l'avenir  :  «Vous  ne  sauriez  croire,  » 
disait  don  Juan,  n  tout  ce  que  je  pourrai  faire  pour 
vous.  i>  Quel  service  le  prince  avait-il  donc  à  rendre  en 
échange?  Bien  peu  de  chose.  On  ne  lui  demandait  que 
d'abandonner  les  convictions  de  toute  sa  vie,  et  de 
trahir  un  ou  deux  millions  de  cœurs  qui  se  confiaient 
en  lui. 

Le  prince  ne  croyait  pas  que  don  Juan  eût  l'intention 
de  gouverner  les  Pays-Bas  aussi  paternellement  qu'il  le 
promettait,  mais  il  ne  pouvait  se  dispenser  de  le  louer 
de  ses  bonnes  intentions.  Dans  sa  réponse  aux  deux 
lettres  du  gouverneur,  il  le  remercia  avec  une  gravité 

(I)  Gifliard,  Préhce  da  vol.  III  de  la  Correip.  de  Guillaume  le 
Taeitume,  p.  u,Ms. 
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ironique  de  la  bienveillance  courtoise  et  de  l'honDeur  û- 
gnalé  qu'il  youlait  lui  taire  en  l'ioTitant  si  expressément 
k  mener  désormais  une  vie  trançuille,  la  seule,  disait  Son 
Altesse,  où  l'on  trouTftt  le  bonheur  parfait  ici-bas,  et  en 
lui  promettant  si  généreusement  la  farear  du  roi  (1).  Afais 
il  ajoutait  que  les  prcrmesseB  du  gouverneur  relativement 
au  pauvre  peuple  des  Pays-Bas  étaient  infiniment  plus  iio- 
portautes  :  car,  dîtait^il,  la  sécurité  et  le  bien -être  public 
passaient  bien  avant  sa  sécurité  et  son  bien-fitre  persoor 
nels,  «ayaDt  toujours  mis  sous  les  pieds  son  regard 
particulier,  ainsi  qu'il  était  encore  résolu  de  Eure,  tant 
que  la  vie  lui  demeurePail  (2).  u 

Ce  fut  ainsi  que  Guillaume  d'Orange  reçut  les  avances 
de  don  Juan,  eo  ce  qui  le  touchait  personnellement. 
Le  gouverneur  venait  d'arriver  à  Louvain  (3).  Tant  que 
les  conditions  de  l'Ëdit  perpétuel  n'avaient  pas  été 
remplies  et  que  les  troupes  espagnoles  n'avaient  pas 
quitté  les  Pays-Bas,  U  se  pouvait  y  être  reçu  comme 
gouverneur  général  ;  mais  il  lui  parut  peu  convenable 
4e  rester  plus  longtemps  sur  le  seuil  des  Provinces.  Il 
s'avança  donc  au  cœur  des  Pays-Bas,  se  remettant  k  la 
loyauté  des  populations;  et  affectant  une  confiance  che- 
valeresque qu'il  était  loin  d'éprouver.  U  fut  bientôt  en- 
vironné de  courtisans,  de  flatteurs,  de  nobles  qui  deman- 
daient un  emploi.  Tous  ceux  qui  s'étaient  tenns  à  l'écart, 
tant  que  le  résultat  des  négociations  était  resté  douteux, 
devinrent  bienidt  obséquieux  et  serviles.  C'était  tantôt 
un  grand  seigneur  qui  voulait  un  régiment,  tantôt  on 

(I)  Gachard,  Contip.  de  Guillamne  le  Taeitume,  l.  III.  p.  3S&- 
»l. 
(1}  IMd. 
(t)  Bor,  t.  X,  p.  »H.  HwMt,  I.  XI,  p.  4M. 
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noble  personnage  qui  réclamait  un  (gouvernement,  on 
une  place  de  chambellan  :  tous  demandaient  des  titres, 
des  rubans,  des  places  et  des  salaires.  Don  Juan  distri- 
buait les  (ÏTeurs  et  les  promesses  avec  une  libéralité  in- 
finie  (1).  Philippe  l'avait  envoyé  dans  les  Pays-Bas  pour 
gagner  le  cœur  des  habitants  :  son  illustre  père  lui  avait 
transmis  toutes  les  séductions  personnelles  dont  il  avait 
Ikitjadîsunsi  grand  usage,  et  le  nouveau  gouverneur 
semblait  destiné  k  réussir  dans  cette  mission,  car  non 
content  de  mériter  les  applaudissements  des  courtisans 
en  tilre,  il  se  mêlait  avec  gaieté  et  familiarité  k  toutes  les 
classes  de  citoyens  (2).  Partout  sa  belle  Sgure  et  ses  ma- 
nières agréables  produisaient  le  meilleur  elTet.  Il  dînait 
et  SDupaitavec  les  magistrats  kKHÔtelde  ville;  il  hono- 
rait de  sa  présence  les  grands  banquets  des  bourgeois, 
et  se  montrait  tour  à  tour  afTable  et  digne,  spirituel,  sé- 
duisant, et  plein  de  noblesse.  A  Louvain,  les  cinq  corpo- 
rations militaires  donnèrent  une  fête  solennelle.  On  en- 
voya aux  autres  corporations  et  à  toutes  les  associations 
martiales  une  foule  d'invitations.  Les  plus  brillantes 
processions,  les  banquets  somptueux,  les  divertissements 
militaires  se  succédaient  sans  rel&che.  Le  jour  du  grand 
jeu  d'adresse,  tous  les  hauts  fonctionnaires  du  pays  fu- 
rent invités  selon  la  coutume,  et  le  gouverneur  daigna 
se  rendre  au  milieu  d'eux.  La  joie  de  la  multitude  fut 
grande  lorsque  don  Juan  vint,  conformément  à  l'antique 
coutume  de  ses  ancêtres,  se  placer  au  milieu  des  com- 
pétiteurs, l'arbalète  à  la  main;  et  l'enthousiasme  s'ac- 
crut encore  lorsque  le  vainqueur  de Lépante  fit  tomber 


(1)  Bor,  ibid.  Tamii,  t.  111,  p.  15T,  «qq-  C»brera,  1.  XI,  p.  904. 
(1]  Bot,  HogMl,  Tawit,  ubitup. 
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l'oiseau,  et  fût  proclamé  roi  de  l'année,  au  milieu  de  la 
tumultueuse  hilarité  de  la  foule.  Les  capitaines  de  la  cor- 
poration mirent  au  cou  de  Son  Altesse  le  papegai  doré, 
puis  ils  l'accompagnèrent  en  procession  jusqu'àla  grande  ■ 
église.  Après  les  cérémonies  religieuses,  la  multitude 
prit  part  au  banquet  où  l'on  but  bien  des  fois  à  la  santé 
du  nouveau  roi  des  arbalétriers  (IJ.  La  gaieté  la  plus 
bruyante  régna  dans  cette  fête,  qui  fut  suivie  d'une  foule 
d'autres  réjouissances  semblables  durant  ces  jours  char- 
mants, mais  trop  courts,  où  les  braves  habitants  des  Pays- 
Bas  se  croyaient  déjà  assurés  de  la  paix.  Ds  ne  soupçon- 
naient pas  que  la  guerre,  qui  depuis  dix  ans  consumait 
leur  nation,  n'était  encore  qu'à  son  début,  el  que  ni  enz 
ni  leurs  enfants  n'étaient  destinés  à  en  voir  la  Ûd. 

Cependant,  à  cette  époque,  on  ne  songeait  qu'à  se  di- 
vertir à  Louvain.  Par  ses  manières  affables,  le  gouver- 
.  neur  rappelait  les  jours  où  l'empereur  son  père  avait  été 
si  populaire.  Il  parlait  de  sa  profonde  afTection  pour  les 
Provinces,  et  de  sa  parfaite  confiance  dans  la  loyauté  de 
leurs  habitants.  Il  promettait  de  leur  conserver  leurs  li- 
bertés et  de  leur  rendre  leur  prospérité  passée.  En 
outre,  il  tirait  à  l'arbalète  avec  une  adresse  que  l'empe- 
reur aurait  pu  lui  envier,  et  il  présidait  aux  banquets  de 
la  bourgeoisie  avec  une  bonne  gr&ce  que  Charles-Quint 
lui-même  aurait  eu  de  la  peine  à  égaler.  Ses  agréments 
personnels  lui  tenaient,  pour  le  moment,  lieu  de  vertus, 
fl  La  beauté  et  la  vivacité  de  ses  yeux  étaient  si  grandes, 
dit  son  conseiller  privé  Tassis,  que  d'un  seul  regard  il 
gagnait  tous  les  cœurs  (2],  n  Cependant  cette  victime 
prédestinée  sentait  au  fond  de  sou  cœur  qu'elle  ser- 

{!)  Taefls,  t.  1I[,  p.  :&7,!&8. 
P)  Ibid.,  I.  IV,  p.  3Î8. 


,-7=^ihyGi:)(.)(^Ie 


DES  PROVINCES-UNIES.  65 

rail  de  but  à  un  arbalétrier  qui  n'avait  pas  le  temps 
de  venir  tirer  des  oiseaux  coloriés,  mais  qui  manquait 
rarement  sod  coup.  «  Le  pays  tout  entier  appartient  au  • 
prince  d'Orange  (1),  »  écrivait  don  Juan  à  Philippe,  au 
moment  où  son  entrée  à  Bruxelles  était  saluée  par  les 
plus  chaleureuses  acclamations. 

Tandis  que  le  gouverneur  restait  encore  à  Louvain,  sou 
secrétaire  Escovedo  s'employait  activement  k  arranger  le 
départ  des  Espagnols  (2),  car  en  dépit  de  ses  premières  ré- 
pugnances et  des  soupçons  du  prince  d'Orange,  don  Juan 
était  décidé  k  tenir  loyalement  sa  promesse.  Il  alla  même 
jusqu'à  avancer  vingt-sept  mille  florins  pour  subvenir 
aux  frais  du  voyage  des  troupes  [3)  ;  mais  il  était  difBcUe 
de  réunir  toute  la  somme  nécessaire  pour  leur  route  et 
l'arriéré  de  leur  solde.  Les  États  ne  se  pressaient  pas  de 
payer  lescentcînquante  mille  florins  qu'ils  devaient  four- 
mr.  Le  crédit  du  roi  était  à  bout.  Ses  engagements  passés 
n'avaieut  pas  été  remplis,  et  il  avait  même  été  jusqu'à 
répudier  les  emprunts  foits  en  son  nom,  ce  qui  rendait 
difficile  pour  ses  gens  de  finance  de  recourir  k  des 
mesures  analogues  (4).  Escovedo  parlait  très-librement 
à  ce  sojet,  et  il  ne  se  lassait  pas,  non  plus  que  don  Juan, 
de  recommander  au  roi  plus  d'exactitude  dans  les  paye- 
ments, ils  suppliaient  Philippe  de  faire  droit,  à  jour  fixe, 
aux  lettres  de  change  tirées  en  son  nom  sur  des  ban- 
quiers lombards,  et  escomptées  à  un  intérêt  très-élevé, 


(1)  Letirt  de  don  Jvm  à  Philippe  II,  dai»  l'AppendiM  aai  lettrM 
lolcrcrptén.  DûMurt  êommier  dts  jutteieautet,  etc.,  p.  41 .  E^t.  8t1> 
vltu  (Antars,  1617). 

(2)  Lettre  (TEirovedo,  Dieeourr  lommier,  etc.,  p.  31,  sqq. 

(3)  Bor.  t.  X,  p.  80e,  807. 

(4)  Lettre  ifMtcmiedo,  Dt*eo»ri  tommier,  etc.,  putlm. 
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par  les  frères  Fui;^er  d'Anveca  :  «  Je  sapplie  Voire  lia- 
jealé,  dieail  Escovedo,  d'aviser  au  payement  de  ces 
lettres  de  cbauge,  »  et  il  i^outait  avec  une  simplicité  co- 
mique :  0  Ce  sera  un  moyen  pour  Votre  Majesté  de  retrou- 
ver du  crédit,  car  quant  à  moi,  quelque  peu  que  j'en  aie, 
je  ne  me  soucie  nullement  de  le  perdre.  »  Dan  Juan  était 
encore  plus  pressant  :  «  Pour  l'amour  de  Dieu,  Sire^  éeri- 
vail-il,  ne  manquez  pas  k  vos  promesses.  Songez  k  la 
nécessita  de  regagner  du  crédit.  Si  vous  perdez  le  peu 
qui  vous  en  reste,  tout  le  monde  abandonnera  Votre  Ma- 
jesté, et  les  soldais  seront  poussés  au  désespoir  <l).u 

Escovedo  prit  tant  de  peine,  et  on  avait  si  grande 
confiance  dans  son  caractère  qu'en  quelques  semaines 
il  pervint  à  réunir  les  fonds  nécessaires.  Il  bllut  ensuite 
nommer  l'officier  qui  serait  cfaai^  de  commander  l'ai^ 
mée  pendant  le  voyage.  Le  gouverneur  choisit  povr 
ce  poste  don  Alonzo  de  Vargas,  qui  était  à  la  lÊle  de  la 
cavalerie;  mais  Valdez,  Romero  et  d'autres  vétérans  re- 
fusèrent avec  indignation  de  servir  sous  un  officier  qu'ils 
disaient  être  leur  inférieiu*.  La  discusnon  s'envenima; 
don  Juan  crut  l'apaiser  en  nommant  le  comte  de  Mans* 
feld  commandant  en  chef.  II  se  trompait.  L'armée  tout 
entière  fut  mécontente  d'être  mise  sous  les  ordres  d'un 
étranger,  et  Alonzo  de  Vargas,  qui  était  le  premier  of- 
fensé, se  laissa  aller  h  adresser  au  gouverneur  les  re- 
proches les  plus  insolents  (2).  Cependant  rien  ne  ftit 
changé  k  cet  égard,  et  les  troupes  espagnoles  quittèrent 
les  Pays-Bas  dans  les  derniers  jours  d'avril  (3).  Une  im- 


(I)  Diteouri  totnmier,  p.  II.  Lettre  de  don  Jtum,  Diteotm  « 
mier,  etc.,  p.  8t.  App«ndiM. 

m  Bor,  t.  X.  p.  BOT.  HooMl.  L  Xll,  p.  49&. 
(«)  Ibid.,  Md.  Slnda,  I.  IX,  p.  411. 
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mease  multitude  s'assembla  sor  leur  passage  ;  tous 
avaient  peioe  6  croire  qulls  voyaient  enfin  s'éloigner  ces 
bommes  qui  pendant  tant  d'années  avaient  opprimé 
leur  pays  (I).  Leurfolle  joie  était  un  peu  contenue  quand 
ils  se  rappelaient  que  dix  mille  Allemands,  au  serviee 
du  roi,  restaient  encore  dans  les  provinces,  et  que  le 
départ  des  Espagnols  pouvait  n'être  qu'une  feinte. 
Escovedo  lui-mdme,  tout  «n  secondant  les  ordres  de  don 
Juan  et  en  travaillant  au  départ  des  troupes,  ne  es  foisait 
pas  scrupule  d'exprimer  au  roises  regrets  et  ses  doutes 
quant  au  résultat.  Il  avait  toujours  espéré  que  l'état 
des  aOïiires  en  France  fournirait  un  prétexte  pour  re^ 
tenir  BUT  la  Tronliére  l'armée  espagnole.  Il  assurait  le  roi 
qa'il  était  fort  préoccupé  de  l'avenir;  comment  parvien- 
drait-on k  rétablir  la  tranquillité,  après  le  départ  des 
troupes,  puisqu'elles  n'avaient  pas  réussi  k  apaiser  les 
troubles  (2)?  Il  avait  cru  qu'on  aurait  pu  les  garder  dans 
levoisinage,  afin  qu'à  la  première  occasion  elles  pussent 
s'emparer  des  lies  :  k  Quant  fi  moi,  écrivaitril,  je  ne  crois 
nullement  nécessaire  d'occuper  des  places  k  l'intérieur, 
mais  il  faut  posséder  tes  lies.  Ce  qui  est,  ajoutait-il.  en 
Élisant  traîtreusement  allusion  aux  secrets  {wojets  de 
don  Juan,  une  plus  difficile  entreprise  que  celle  qu'on 
médite  sur  l'Angleterre.  Les  lies  uue  fois  entre  nos 
mains,  te  reste  serait  assez  facile  et  ne  demanderait  pas 
de  bien  grands  efforts.  Que  Votre  Majesté  ne  suppose  pas 
que  je  dis  ceci  pour  bvoriser  le  plan  de  don  Juan,  car 
je  ne  m'en  soucie  guère  (3).  » 

Malgré  les  soupçons  du  peuple  et  la  répugnance  du 

(1)  Bor,  t.  X,  p.  toi.  HooNt,  t  XII,  p.  4S«. 
(I)  Ditcourt  sommier,  etc.,  p.  10.  Àppeadlee. 
W  tkid..  p.  16.  Appeodlce. 
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gouvenieur,  les  soldats  cootinuérent  ienr  route  et  ne 
s'arrêtèrent  qu'une  fois  arriTés  eo  LombardJe  (!].  Don 
Juan  écriyit  plusieurs  fois  au  roi,  pour  lui  recomman- 
der vivement  tous  ces  vétérans,  et  leurs  excellents  offi- 
ciers, Homero,  Avila,  Valdez,  Montttsdooa,  Verdugo, 
Mondragon  et  bien  d'autres  encore,  ils  partaient  fort 
mécontents,  sans  avoir  reçu  la  récompense  de  leurs 
longs  et  pénibles  services.  Certainement,  si  une  persévé- 
rance infatigable,  une  valeur  héroïque  et  une  cruauté 
égale  à  la  sienne  pouvaient  faire  oublier  au  monarque  la 
révolte  qui  avait  rendu  leur  retraite  indispensable,  de 
tels  ouvriers  étaient  dignes  de  leor  salaire.  Don  Juan  les 
avait  apaisés  en  leur  promettant  qu'une  fois  arrivés  en 
Lombardie  ils  recevraient  des  récompenses  égales  k  leurs 
services,  et  il  conjurait  le  roi  d'avoir  égard  à  leurs  droits 
et  à  ses  promesses.  Bien  que  don  Alonzo  de  Vai^as  l'eût 
accablé  «  de  paroles  amères  (3],  »  il  parlait  de  lui  au  roi 
dans  les  termes  les  plus  alfectneux  :  «  Son  impatience  ne 
m'a  pas  surpris,  disait  le  gouverneur,  et  je  regrette  qu'il 
ait  eu  lieu  de  s'offenser,  car  je  l'aime  et  je  l'estime  beau- 
coup.  Il  a  servi  pendant  de  longues  années  avec  une 
grande  distinction,  et  il  a  une  probité  et  un  amour  de  la 
religion  tout  à  fait  extraordinaires  (3).  n 

Les  troupes  espagnoles  avaient  d'abord  évacué  la  cita- 
delle d  'Anvers,  et  il  avait  été  résolu  que  le  commandement 
de  cette  importante  forteresse  serait  confié  au  duc  d'Aera- 
chot  (4).  Il  était  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  de 

(I)  Hendou,  t.  XVt,  p.  tW.  V.  d.  Vynckt,  L  II ,  p.  Ul.  Stnda, 
t.  IX,  p.  133. 
(I)  Diieour*  tommier,  elc,  p.  3S.  Appendice. 
(3)  Ibid. 
H)  Bor,t.X,  p.  BO&.Ctbrera,  t.  XI,p.MT.Heter»,  t.  VI,  p.  Il>. 
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ses  titres  passés;  il  avait  été  coimnandaDt  en  cbef  soos 
l'aatorité  du  conseil  d'État,  et  II  était  k  la  léte  de  la  no- 
blesse catholique.  Cependant  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux 
partis  n'avait  confiance  en  lui  :  il  se  laissait  trop  visible- 
.nieot  gouverner  par  des  motifs  intéressés.  Arrogant  en- 
vers ceux  qu'il  regardait  comme  au-dessous  de  lui,  il 
savait  être  souple  et  servile  quand  les  relations  n'étaient 
plus  les  mêmes.  U  refusa  d'avoir  une  entrevue  avec 
Guillaume  d'Orange  lorsqu'il  n'en  avait  pas  encore  con- 
féré avec  don  Juan,  et  il  pria  le  prioce  de  lui  &ire  cet 
honneoT  lorsqu'il  vit  que  le  gouverneur  désirait  avant 
tout  se  le  concilîer(l).  II  était  insolent  avec  le  gouver- 
neur général  au  mois  de  février,  et  plein  de  respect 
au  mois  de  mars.  E  usurpait  la  première  place  dans 
l'Église  (2),  lorsque  don  Juan  n'avait  pas  encore  été  re< 
connu  gouverneur,  et  il  fut  le  premier  k  aller  au-devant 
de  lui,  lorsque  cette  queslian  entêté  réglée.  II  s'aban- 
donna, au  sein  du  conseil  d'État  (3),  à  une  vertueuse 
indignation  parce  qu'on  l'accusait  de  mendier  des  places, 
mais  il  s'empressa  de  s'assurer  la  dignité  la  plus  élevée 
que  le  gouverneur  pût  octroyer.  Quels  que  pussent  être 
d'ailleurs  ses  mérites,  il  n'inspirait  de  confiance  ni  aux 
serviteurs  du  roi,  ni  aux  partisans  du  prince,  tout  en  leur 
témoignant  alternativement  la  plus  vive  affection.  Les 
Espagnols  comme  les  patriotes,  les  protestants  comme 
les  catboliques  le  soupçonnaient  en  même  temps,  et  attri- 
buaient toHJonrs  k  ses  actes  un  sens  mystérieux  (1).  Tel 

(I)  Gaehard,  Corrrtp.  de  Guillaume  U  Taciturne,  t.  111.  Piélwx, 
p.  iT,  el  Note  I. 
(I)  Tauis,  t.  III,  p.  141.  V.;d.  Vynckt,  L 11,  ^  :iS. 
(1)  Àrehive»,  tU„  1.  VI,  p.  «S. 
(4)  l&ûf.  Dûeoun  eommier,  de,  p.  13.  Appendice. 
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Mt  flouveot  le  sort  de  ceux  qui  pèchent  en  eau  troubls 

pour  remplir  leurs  propres  filets. 

Cependant  le  duc  fat  nommé  gouvernear  de  la  cita- 
delle. Son  prédécesseur  don  Sancfae  d'Avila  refusa,  avecla 
hauteur  castillane,  de  lui  rendre  ta  place,  et  chargea  son 
HeuteDant,  Martin  d'Oyo,  de  cette  cérémonie  (4).  Debont 
sur  le  pont-levis  du  cbftteau,  Escovedo  fit  prêter  serment 
an  duc  :  «  Moi,  Philippe,  duc  d'Aerschot,  dit  le  nouvean 
gouverneur,  je  jure  solennellement  de  garder  ce  ch^ 
teau,  su  nom  du  roi,  et  de  nul  autre.»  A  quoi  Bscovedo 
répondit  :  «  Que  Dieu  tous  assiste  avec  tons  ses  anges,  si 
vous  tenez  votre  serment;  sinon,  que  le  diable  vous  em- 
porte corps  et  âme.  ii  Les  assistants  crièrent  Amen,  et 
après  cette  courte  cérémonie,  les  clefis  flirent  remises  au 
duc;  on  rendît  la  liberté  aux  prisonniers;  l^mont. 
Câpres,  Goignies  et  divers  autres  quittèrent  la  citadelle  ; 
puis  les  Espagnols  reçurent  enfin  l'ordre  de  se  mettre  en 
marche  (2). 

(1)  Bar,  1.  X,  p.  BOi.  Heteren,  I.  VI,  p.  lit.  BooMI,  I.  XII.  p.  t». 
Cabrera,  t.  Xt.  p.  907. 

(2)  Bor,  Hoofdl,  Melercn,  ubi  sup.  Xendoia,  t.  XVI,  p.  aiG,  IH. 
Cabrera,  t.  XI,  p.  M8. 
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CHAPITRE   II. 

Entrée  triomphale  de  don  Juan  à  Bruxelles.  —  Le  revers  du  tableau. 

—  Analyse  de  ta  con*»poiidanc«  Mcrtte  de  don  Juan  el  d'Cscovedo 
»«e  AnlMih)  Perai.  —  Complota  eontre  la  liberté  du  goaTeraenC 

—  Sa  tilflteue  et  «ea  sombrei  pt^rKioiu.  —  11  recanunonda  àm 
meraita  lérèrei.  —  Position  et  prluclpet  du  prince  d'Orange  et  de  u 
hntlle,  —  Vnea  peraomiellea  du  prince  sur  la  queition  de  paix  eï 
de  guerre.  —  Set  amis  bUment  m  tolérance  enrars  les  catlKdl- 
ques  etlei  anabaptUtea.  —  Mort  de  Vl^lus.  —  Le  gouyeroenr  en- 
voie de  noDTeaa  un  ambassadeur  au  prince.  *-  Conférences  de  Ger- 
iraydeoberg.  —  Nelure  et  résultats  de  ces  négociations.  —  Échange 
4e  notes  entre  les  envoyée  et  le  prince  d'Orange.  —  Exécution  de 
Pierre  Pania  pour  fait  d'bérésle.  —  Il  se  forme  trois  partis  politiques 
dans  les  Pays-Bas.  —  Dissimulation  de  don  Juin.  ~  K  craint  d'être 
hit  prlMxmler. 

Noos  Tenons  de  raconter  Gomment  l'armée  espagnole 
qaîtia  déflmtiTenient,les  Pays-Bas  k  la  fin  d'avril  :  le 
i«mai,  donJoanfit  son  entrée  triomphale  à  Bruxelles. 
Oepuîs'loDgtemtM  on  n'avait  pas  tu,  dans  tout  le  Brabant, 
une  si  Mllante  ftte  :  les  Pays-Bas  D'avaient  pas  souvent 
assisté  &  tm  tel  déploiement  de  magnificence.  Une  pro* 
cession  solennelle  de  boui^ois,  précédés  de  six  mille 
hommes  d'armes,  et  entourés  par  les  compagnies  volon- 
Uires  d^rchert  et  de  mousquetaires,  dans  leurs  costu- 
mes pittoresqnes,  escortèrent  le  jeune  prince  k  travers 
les  rues  de  la  capitale.  Don  Juan  était  à  cheval,  vêtu 
d'un  long  manteau  vert.  A  ses  cdtés  se  tenaient  l'évéqne 
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de  Liège  et  le  noDce  du  Pape  (J).  D  passa  soos  une 
foule  d'arcs  de  triomphe.  Devant  lui  flottaient  des  I>an- 
aières,  où  I'od  avait  retracé  la  bataille  de  Lapante  et 
d'autres  scènes  frappantes  de  sa  yie.  Les  ménestrels 
chantaient  des  vers,  les  poètes  récitaient  des  odes,  les 
rhétorîciens  jouaient  des  drames  fantastiques  en  son 
honneur.  Les  jeunes  filles  le  couronnaient  de  lauriers. 
Les  femmes  se  pressaient  en  foule  aux  fenêtres,  aux  bal- 
cons, sur  le  toit  des  maisons,  et  leurs  robes  aux  bril- 
lantes couleurs  flottaient  au-dessus  de  sa  tète  comme  des 
nuages  d'été  :  n  Nuages  charmants,  »  dit  un  galant  chro- 
niqueur, «  d'où  tombait  doucement  une  pluie  .de 
fleurs  [i).  n  On  se  rendit  à  l'église  ;  puis  il  y  eut  un  ban- 
quet :  le  temps  était  superbe,  le  peuple  ravi,  et  après 
ces  brillantes  réjouissances,  don  Juan  d'Autriche  fiit 
déclaré  gouverneur  général  des  Provinces. 

Trois  jours  après  il  prêta  les  serments  accoutumés  (3), 
qu'il  devait  observer  avec  la  fidélité  accoutumée,  et 
pendant  un  court  espace  de  temps,  l'horizon  parut  se- 
rein et  propice. 

Cependant  il  y  avait  un  revers  au  tableau.  Rien  ne 
saurait  donner  une  idée  de  l'aversion  de  don  Juan  pour 
les  Pays-Bas  et  tous  leurs  habitants.  Il  n'était  venu  dans 
les  Provinces  que  dans  le  but  de  s'en  servir  comme  d'un 
marchepied  pour  monter  sur  le  trdne  d'Angleterre,  et 
il  n'en  parlait  jamais  qu'avec  horreur  dans  ses  lettres 
particulières  :  <>  II  se  trouvait,  »  disaivil^  «  dans  nue  Ba- 


(1)  Bor,  t.  X,  p.  811.  Heteren,  V],  p.  iM.  Hooflt,  t.  XU,  p.  600, 
iqq.  V.  d.  V}nckt,  I.  Il,  p.  331.  SUada,  t.  IX,  p.  1».  Gaefaard,  Docu- 
wenli  itAtilt,  t  l,p.  36I-3«4. 

(I)  HMtdt,t.  XII.  p.  500. 

(^  B«i,t.X,  P.SI3.  Helereo,  t.  VI,  p.  itO. 
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bylone  de  dégoût,  dans  un  enfer,  au  milieu  d'ivrogoes, 
de  sacs  A  via  et  de  scélérats.  »  Dès  le  début  de  aoD  se- 
jotir,  il  avait  bit  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
retenir  les  troupes  espagnoles,  et  pour  les  renvoyer 
par  mer  quand  il  n'y  aurait  plus  moyen  de  les  garder 
auprès  de  lui.  Escovedo  partageait  les  sentiments  de 
son  chej  et  entrait  pleinement  dans  ses  vues.  C'était 
pour  arriver  à  son  but  caché  que  don  Juan  avait  consenti 
à  se  rendre  dans  ce  pays  de  Flandre  pour  lequel  il 
avait  si  peu  de  goût.  Il  voulait  donc  se  mettre,  aussîtât 
que  possible,  en  mesure  d'accomplir  sa  grande  entre- 
prise. En  conséquence,  il  entra  en  correspondance  avec 
Antonio  Perez  qui  était  alors,  parmi  les  secrétaires 
dlÊtat,  l'homme  le  plus  avant  dans  la  confiance  du  roi. 
D  est  évident,  d'après  les  lettres  de  don  Juan,  qu'il  ne 
songeait  nullement  h  trahir  le  roi;  mais,  d'un  caractère 
oalurellenient  expansif,  il  lui  arrivait,  en  écrivant  à  on 
homme  qu'il  regardait  comme  son  ferme  et  fidèle  ami, 
d'employer  des  expressions  dont  on  pouvait  tirer  parti 
contre  lui.  Gela  arrivait  encore  plus  souvent  au  pauvre 
Escbvedo.  Dévoué  à  son  maître,  et  se  fiant  implicite- 
ment à  l'honneur  de  Ferez,  il  se  servait  de  mots  aux- 
quels on  pouvait  donner  le  sens  le  plus  suspect,  quand 
OD  avait,  comme  Perez,  la  ruse  d'un  démon,  ou  qu'on  se 
méfiait,  comme  Philippe,  du  monde  entier.  Perez  était, 
au  milieu  d'une  cour  adonnée  à  la  plus  effroyable  du- 
plicité, l'homme  le  plus  hardi,  le  plus  habile  et  le  moins 
scrupuleux  de  tous,  et  il  était  à  cette  époque  engagé 
avec  le  roi  lui-même  dans  un  complot,  pour  découvrir, 
dans  la  correspondance  de  don  luan  et  d'Escovedo,  les 
preuves  d'une  trahison  que  Philippe  et  son  ministre 
désiraient  également  de  trouver.  Perez  écrivait  d'Es- 
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pagne  dans  cette  intention,  el  commeotait  dans  ce  sens 
les  lettres  qui  arrivaient  de  Flandre.  H  mettait  immédia- 
tement sous  les  jeux  da  roi  tous  les  billets  confidentiels 
qn'îl  recevait,  et  dans  toute  sa  correspondan  ce,  il  semait 
avec  une  adresse  vraiment  diabolique  certaines  inainua- 
tions  sar  sa  crainte  de  voir  découvrir  par  le  roi  ses  rsl»* 
lions  secrètes  avec  le  gouverneur,  promettant  de  ne  ja- 
mais lui  en  râréler  la  moindre  chose,  puis  appnrtant  se* 
lettres  h  Philippe  qoi  les  étudiait  et  les  critiquait  avant 
que  Ferez  les  expédi&t  dans  les  Pajs-Bas  (I  ).  Le  ministre 
joaait  1&  un  jeu  aussi  hardi  que  perfide;  il  ne  reculait  ni 
devant  le  meurtre,  ni  devant  la  trahison,  mus  il  j  réussit 
pleinement.  Gscoredo  M  entraîné  h  sa  perte  ;  don  Jnan 
perdit  courage  et  finit  par  succomber  ;  et  le  roi,  trompé 
I^us  que  personne,  devint  un  instrument  dans  la  main 
d'au  homme  aussi  Umx  et  infiniment  plus  habile  que  lai. 
Don  Juan  était  à  peine  arrivé  daps  les  Pays-Bas  qu'il  de- 
mandait impatiemment  Escovedo.  Celui-ci  n'avait  pu  soi- 
vre  sou  maître  dans  son  rapide  voyage,  et  le  gouverneur 
ne  pouvait  rien  entreprendre  sans  son  aide  :  «  C<uitme 
je  ne  suis  qu'un  homme ,  et  non  point  un  aoge,  di- 
saitil  à  Ferez,  je  ne  puis  venir  k  bout  de  tout  ce  qoe  j'ai 
k  foire,  si  je  n'ai  prés  de  moi  quelqu'un  en  qui  je  puisse 
me  fier  (S),  n  11  déclarait  qn'il  ne  pouvait  travailler  plut 
qu'il  ne  feisaiL  II  se  oondkait  à  minuit  et  se  levait  b  sq>t 
heures;  il  n'avait  même  pas,  dans  toute  la  journée,  nne 
heure  régulière  pour  prendre  sas  repas;  aussi  avaitil  en 
d^à  trois  fois  de  violentes  fièvres.  Toat  le  monde  se  mé- 

{!)  GMbard,  IhUei  sur  on  masucrit  d<  la  BililioUièque  rojak  ie 
U  HBjre  [BulM.  m»,  roy.) ,  XIII. 

(t)  Cariât  del  aemtr  don  Jutm  ifÀiulria  y  tl  ténor  EaeoUdo,  H»-, 
p.  t-«(tl  d4a.l6i<]. 
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ii«U  d*  iW ,  «(  il  oe  pouwt  se  royont  mT  tw  «Mil  iad*- 
«ida  daaB  cetla  «  Bab^itaft  de  dégcAto.  n  II  dinit  i  P«rM 
qu'il  potmtt  nootrw  u*  Mtrw  aa  roi ,  on  (m  lire  en 
^  |riein  eoDBCil ,  kUiada  q»'il  était  décidé  k  dire  tonjoan 
la  vérité.  Il  éUit  sAr,  «joutAît^il ,  qa«  Pstm  fenit  pour  te 
dùcox.  II  y  a  qkislque  cbow  de  tauefaaiitd^  l'eTfrb*- 
sion  de  sa  loytalé  urren  le  rei  et  de  et  généretite  éoo- 
iMrte  SD  P«rst  Undis  qu'ils  chsrohaient  tous  deui  k 
l'estMlner  à  «a  niibe.  Les  lubiDuita  Atm  Pi^-Bbb  avaient 
oertaiBflnenl  peu  de  motib  d'akaer  leur  oouTSau  gftU- 
Tenieur  ou  de  se  0er  à  lui  ^  eat  il  Im  déteitait  de  tout 
son  Oata;  mais  Philippe  n'atait  pas  le  droit  de  se  plain- 
dre de  son  frAre  i  «  Dites^inoi  si  on  lit  bMs  lettres  an  con- 
seil, et  oc  que  Sa  Mi^esté  en  pease,  ésrÎMit'ilt  et  surtout 
eavofiï'oaûi  de  l'argent.  Je  mis  diseaf écé  dâ  ms  voir 
ainsi  vatdu  à  ce  pivfle ,  sans  reiaodree  uiaune  <  «t  oon- 
aaiuant»  ooduiM  Je  le  saie,  la  lenteitf  avM  Uqnelle  on 
ooaduit  iDotes  c^tnee  en  HspBgse  (i).  > 

Il  répétait  au  rai  4u'il  q'j  avait  qu'un  faottrae  lians  les 
Payt-Ba»,  «t  qw  c'âteit  le  (iriBAc  d'Onbge.  11  disait  sens 
oeasie  qu'on  couBtuniquail  tout  h  Guitlauflu,  qu'on  n^ 
gooiait  areb  lui  sur  toutes  les  questions^  qu'on  suivait 
irap^iciteoeai  «es  «ns>  Le  gouverneur  déoriveit  vive- 
maa\  M  répuguaacA  qu'il  avait  i$raw6^  au  awment  de 
se  mettre  au  pouvoir  des  Ëtate  )  tors  de  son  entrée  à 
Lonvain,  et  swi  regrftt  d'avoir  dft  renvoyer  les  troupes, 
tl  se  plaignait  de  l'insaltttce  des  £tals ,  disant  qu'elle 
n'avait  fait  que  e'aacroltre  dupai»  ses  dernières  conces- 
sions :  a  ItB  srDiAit  qu'ils  peuvent  bire  et  débire  4  leur 
fantaisie»  éoiivait-il  k  PbilippB»  maintenaat  que  je  suis  à 
(1)  Cartat  del  ttuor  dt»  Jum  â'MrtHM  y  tf  M«0^  SmUdo,  Ht., 
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leur  merci.  Néanmoins ,  je  fus  tout  ce  que  tous  m'or- 
donnes sans  me  soucier  d'étrt  aùm  vendu.  Je  ae  soi^e 
mâme  pas  que  je  suis  en  danger  de  perdre  ma  liberté, 
ce  que  je  redoute  plus  que  tout  au  monde,  car  je  désire 
être  justifié  devant  Dieu  et  devant  les  honunes  (f).  n  II 
n'avait  que  peu  d'espoir  quant  au  résultat.  La  méfiance 
et  l'irritation  ne  pouvaient  guère  augmenter,  et  le  prince 
d'Orange,  qui  était  en  réalité  le  gouverneur  des  Pay»- 
Bas,  ne  se  croyait  en  sAreté  que  si  les  choses  restaient 
dans  cet  état.  Aussi  don  Joan  conseillait-il  énei^que- 
ment  au  roi  dé  se  préparer  à  n  une  rode  et  terrible 
guerre;  n  un -miracle  seut  pouvait  l'éviter,  et  le  roi 
ferait  sagement  de  s'y  préparer.  Il  répétait  qu'on  ne 
pouvait  se  l'aire  une  idée  de  la  hardiesse  d'un  petqde 
qui  voyait  son  gouverneur  sans  dérense  :  a  On  dit  publi- 
quement que  Votre  Majesté  n'est  pas  à  craindre,  qu'elle 
ne  saurait  fiûre  la  guerre,  ayant  déjà  épuisé  tontes  ses 
ressources.  Ce  qui  nous  a  bit  beaucoup  de  mal ,  c'est 
le  langage  du  marquis  d'Havre  qui,  lors  de  son  retour 
d'Espagne,  a  publié  partout  la  pauvreté  du  trésor  royal. 
Cela  les  a  enhardis  &  se  soulever,  car  ils  croient  que,  lors 
même  qu'on  en  aurait  envie,  on  n'aurait  pas  le  moyen  de 
les  ch&tîer.  L'absence  de  nouvelles  levées ,  et  l'arriéré 
considérable,  qui  est  dû  aux  anciennes  troupes,  semUent 
leur  donner  raison  (3).  » 

Don  Juan  déclarait  qu'il  demandait  au  moins  à  pouvoir 
disposer  de  forces  égales  à  celles  de  l'ennemi,  non  à  lui 
opposer  uiie  armée  supérieure,  comme  le  faisaient  les 
précédents  gouverneurs.  H  disait  que  les  États  intri- 
guaient avec  la  France  et  l'Angleterre.  L'ambassadeur 

(1)  Cartel  del  tetor  doit  Amu,  Hi.,  p.  4-II. 
(t)  Ibid. 
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d'Angleterre  avait  paru  fort  inquiet  lonqoll  avait  été 
question  de  renvoyer  par  mer  les  troupes  espagnoles;  il 
craignait  qu'on  ne  voulût  tenter  de  délivrer  la  reine  d'E- 
cosse. Don  Juan,  qui  n'était  venu  dans  les  provinces  que 
pour  parvenir  II  ce  but,  et  dont  l'Ime  était  pleine  deceplan 
romanesque,  tournait  en  ridicule  mie  pareille  idée  :  «  De 
telles  inventions ,  avait-il  dit  &  l'envoyé  anglais ,  ne  sont 
bonnes  qu'ft  foire  rire.  Le  roi  n'a  éloigné  ses  troupes 
de  ce  paya  que  pour  assurer  sa  puissance  dans  le  Le- 
vant (1).  »  M.  Rogers  s'était  alors  montré  fort  rassuré,  et 
avait  assuré  don  Juan  de  la  vive  affection  que  portait 
âizabetb  an  roi  d'Espagne  et  k  son  représentant  ;  pro- 
testations assurément  peu  sincères ,  puisque  Sa  Majesté 
le  roi  d'Espagne  et  son  dernier  représentant  avaient  tant 
de  fois  cberehé  k  taire  assassiner  la  reine.  Cependant 
don  Juan  lui  avait  répondu  avec  une  grande  cordialité  ; 
il  lui  avait  demandé  le  portrait  d'Élizabeth ,  et  avait 
exprimé  l'intention,  si  les  choses  marchaient  à  son  gré, 
de  se  rendre  secrètement  en  Angleterre,  pour  aller  bai- 
ser la  main  de  la  reine  (9).  Don  Juan  ajoutait,  sur  l'au- 
torité de  M.  Rogers,  qu'Ëlizabetb  avait  reftisé  son  con- 
cours aux  Ëtata,  en  disant  que  si  elle  se  mettait  en  mou- 
vement, ce  serait  pour  venir  en  aide  à  Philij^,  surtout 
si  la  France  voulait  s'en  mêler.  Quant  à  la  France ,  le 
gouvemenr  conseillait  à  Philippe  de  bercer  le  duc  d'Alen- 
çon  de  l'espoir  d'épouser  l'infante,  tout  en  étant  résolu 
à  ne  jamais  tenir  une  telle  promesse,  attendu  que  le  duc 
H  était  le  bouclier  des  hérétiques  et,  de  plus,  rempli  de 
vices  (3).  ■ 

(1)  Cartiu,  etc.,  p.  4-lS. 
{I]  Au/. 
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Va  mois  plus  tard,  EMoyedo  Ûéfàgaaài,  4m»  ie  lan- 
gue le  fins  lafDenUble,  la  rnne  des  espénnoet  de  don 
Jnn  :  c  Vans  jsanc,  dcnmtb-il  k  hra,  ^e  notre  seul 
4ésir«t  Mètre  aeal  eppâtit,  c'esf  «m  fr-Aie,  uaboteuilAvec 
ua  dais  i  tout  t»  rerte  ne  Cfptc  pour  rieii.  Ncnit  trveas 
Àboué.daii«  B0«  jtTojetfl;  aassi  somnteft'tagsi  démapé 
nés  et  cDOUfte  ioua.  Tant  est  xaaiateoant  Iragueor  et 
iB«lt(l).  •  Pus  il  r^trend  quelqms  joues  après,  d\n 
tOB  é^doment  Ji^biw  :  «  Je  suis  tout  prAt  k  me  pendra, 
•t  j«  l'attiait  i^  îait,  o'éUit  que  je  reux  rester  ici-fau 
pour  exécuter  une  paveiUe  seiriieMee  sva  oeax  qtn  non 
ont  fait  tant  de  mal.  Ahl  se^nearAstoiiisPerra.âeqBelle 
terrible  Xénacité  ces  dtoons  oot  foit  preove  pour  utas 
forcer  ÂMoonoerioolre  pnyett  II  semble  que  l'eafer 
se  80Ît<aifvert  et  ait  vomi  dea  milliers  ëe  démoas  qui 
sont  vesos  a'opposw  à  nos  plus  (2^.  »  AprA*  s'Atre  aiosî 
lamenté,  il  disait  à  son  aim  q«e  le  priaoe  4'Orai)^  avait 
les  vaisseaux  sa  son  pouvoir,  et  qu'il  .avait  pouaari  les 
£lats  «t  l'ambassadeur  d'Angleterre  i  s'opp«aer  an  dâ- 
jwrt  d«s  troa^MB  :  c  Ces  démons  se  plaignent  d'iue  « 
forte dépepse,  disait-il;  mais  si  nous-poumonsseulemeat 
nous  procurer  las  nôsseaux,  imus  nous  cbai^ïious  vo- 
lostiers  des  ftsis.  >  Puis  il  parlait  de  l^abattemenl  dans 
lequel  était  tombé  le  jE^ouventeurpar  auto  de  son  grand 
désappointement,  et  de  son  désir  de  quitter  le  plus  tAt 
passible  les  Pays-fiss.  Dtm  imn  D'étntvuUefDent  disposé 
à  gouwrner  Des  ■  sacs  A  vin  (3).  ■  Itous  neux  ijsn  avaient 
Je  pouwir  dsos  Jes  l'rovinceB  étneal  forcés  de  foire 
exactement  ce  que  leur  ordonnait  la  multitude,  disait 

(I)  Cariai,  etc.,  Hi.,  p.  13. 

(1)  Ibid. 

(31  /W<i.,p.  lî-16. 
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BMa<nd(K.  GdAn'àtiit  pn  dm  goAt.  d«  don  Jhui.  Uoe 
femme  était  bien  plus  piropre  qu'an  hann«  h  de  p*- 
eeUlM  tonekî<Hi&;  susn  1«  aeeiébûra  prapemil-il  y/on 
.  «D;  ckargaftt  l'impânliice  douBiiàiM,  ew  la  duebease  dt 
P«fii»e,  ou  induM  la  ducfauM  de  Lamàta.  Il  latMooitB* 
dait,  eaoati»,  d'em^o jer  cautne  le>hérriti<|«cfi  ftangiU 
la»  troupes.  eapignol«s  qui  tvaieBt  été  camfniBt»».  db 
fpuLter  les  Pajs-fias  par  torts.  Ce  aetmi  un  moyen  de  m 
ralever  de  Icnr  hooteiise  ntraite  (1).  «  Chi:  lirait  fàat 
Utd  dÉas.ltiiat(Hre,  eontMoaiiEsooTcdo,  que  las  tcoapas 
du  n»  »e  rendtreni  an  fraBce  pcue  prêter  finir  coDCMut 
daat-ane  grutda  nécessité  seU^uM;eÉ«iiméiBet«inpi 
•Uea  seniuÉ  préa  d'ici  et  pourraieDt,  as  besain^  ehàtîer 
ceaitropiefl  {%.  D  était,  disaiV-il,  praaquc  aosai  nétey- 
•aire  d'aroir  l'nmée  en  Francei  cpse  de  la  gwder  daM 
les  Pays-Bas.  »  IL  demandait  pardoa  de  l'incobéraw»  iâ 
attt  lajifpge  qgji  D'avait ,  an  reste  ,.nfln  d'&xaaga^  en 
WD  eaneaa  se  rasBcnéait  du  cai^  qu'il  avaibnctU'.  Otiast 
à  dan  inau ,.  it  noncsit  d'enrie  de  quittée  la  pa^.  st 
bMB  que,pearuBisignaiiiigénéial>^<tafiaiinnatiès-pet^ 
années U  nesnait  pas  ftdiédeiflonduiradB  sapcmoaua 
les  troupes  en  ftance  :.  ■  Gela  fciait  biea  du»  l'htskére,  ■ 
dûnitle  panrreEscondo,  qui  pansait  toujours  à  lai  pmrtdr 
rite  saafl  jamais  iiaa^jmtr  qae^  trais  siècles  ^aa  tard»  sef 
piopres  letfires  particulitees  seraient  l'ol^et  de  auMnasi- 
Uàrvs  détaiilés  d  d'iawstigatiaos  mimatieuBes.;  ■  «^ 
iaxait  faiaa  daaa.  l'iustoire  si  dou  Juan  allait  reoiatti»  M 
IHdte  bt  inyamiu  de  France  et  chauea  lea  héréliqBeafc 
li  Uto  dfl  sis  oâUe  fbntaKias  et  de  d«u  milk>^:aml>cBi. 


(I)  Carta;«e.,ibid. 
(1)  liid. 
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Ce  serait  une  plus  agréable  occapatioo  que  de  gouver- 

ner  d'aussi  viles  créatures  (1).  » 

Néanmoins,  si  tous  leurs  plans  venaient  k  manquer,  le 
secrétaire  suggérait  k  son  ami  Antonio  qu'il  liaudrail  finir 
par  se  foire  courtisans.  Il  croyait  qu'on  pourrait  créer  en 
Espagne  une  forte  administration,  qui  se  composerait  de 
don  Juan,  du  marquis  de  Los  Vêles  et  du  duc  de  Sesa  : 
fl  Avec  de  tels  chefs,  qui  prendraient  pour  acolytes  An- 
tonio Ferez  et  Juan  d'Escovedo,  on  pourrait  foire  beau- 
coup de  bien,  et  don  Juan  deviendrait  le  Mloo  de  vieil- 
lesse de  8a  Majesté  (2).  >  H  suppliait  ï*erez  d'obtenir  du 
roi  la  permission  que  don  Juan  quittât  les  Provinces  : 
«  Bans  cela,  disait-il,  nous  verrons  périr  celui  que  nous 
aimons  tant  D  tombera  sérieusement  malade,  et  si  cela 
arrive,  bonsoir  !  Il  est  d'un  tempérament  trop  délicat.  » 
Escovedo  déclara  qu'il  aimerait  mieux  mourir  que  de  le 
perdre  :  «  Si  une  pareille  catastrophe  nous  arrivait,  adieu 
la  cour,  adieu  le  monde  1  Je  m'en  irais  vivre  daua  les 
montagnes  de  Saint-Sébastien ,  préférant  la  compagnie 
des  bétes  sauvages  à  celle  des  courtisans.  >  Escovedo  n'é- 
tait certainement  pas  guidé  par  des  molils  purement 
désint^^ssés;  mais  il  avait  pour  son  maître  autant  d'af- 
fection qu'en  inspirent  généralement  les  princes,  et  il 
pressait  Ferez  d'aider  dans  ses  entreprises  l'homme  qui 
pouvait  leur  être  utile.  La  première  chose  k  foire,  c'était 
de  le  tirer  des  Pays-Bas.  C'était  là,  jour  et  nuit,  sa  c<hi-. 
•tante  préoccupation.  Et  comme  il  ne  pouvait  guère  par- 
tir seul,  il  serait  utile,  disait  Escovedo,  qu'on  le  Dt 
d'abord,  sous  un  prétexte  quelconque,  revenir  lui>mâme 
en  Espace.  On  trouverait  facilement  un  motif  à  son 

(I)  Cartat.  etc.,  ibid. 

m  Cartat,  rtc,  Ha.,  p.  IM8. 
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départ,  car  don  Juan  «  serait  contraint  d«  fidre  tout  ce 
que  loi  ordonneraient  ces  coquins  (1).  b  Après  fltre  entré 
dana  ces  minutieux  détails,  le  secrétaire  enjoignait  k  son 
correspondant  le  plus  profond  secret,  et  i)  ajoutait  qu'il 
craignait  surtout  les  dames  de  la  cour,  quelles  qu'elles 
hissent,  mais  qn'en  toutes  choses  il  te  fiait  entièremetti  à 
Parti. 

Presque  au  même  roomeut,  don  Juan  écrivait  k  Perez 
dans  le  même  sens  :  «  Ah  I  seigneur  Antonio,  s'écriait-il, 
ma  disgrftce  et  mon  infortune  sont  inéTitables.  Notre 
plan  est  miné,  en  dépit  de  tant  de  peine  et  d'hatn- 
leté  (S).  •  Il  avait  voulu  se  mettre  à  l'œuvre  avec  les  sol- 
dats espagnols  qui  allaient  s'éloigner  par  terre ,  et  il 
n'avait  eu  te  choix  qu'entre  lenr  départ  et  une  rupture 
ouverte  avec  les  États  :  a  Sa  conscience,  son  devoir,  et 
l'état  des  affaires  lui  défendaient  également  d'en  venir 
Ifc  (3).  >  n  fallait  donc  renoncer  fc  ses  plans,  et  il  «  ne  lui 
restait  plus  qu'k  se  faire  ermite ,  parce  que,  dans  une 
telle  condition,  on  ne  s'adonne  qu'à  des  travaux  spiri- 
tuels qui  peuvent  ne  pas  être  absolument  vains  (4).  »  H 
avait  reçu  un  tel  eoup,  disait-il ,  qu'il  pensait  constam- 
ment k  devenir  anachorète.  La  vie  qu'il  mraaît  était 
intolérable.  Il  n'était  pas  plus  fait  pour  le  penpie  des 
Paye-Bas  que  le  peuple  des  Pays-Bas  n'était  Mi  pour  lui. 
ffi  on  lui  ordonnait  de  rester,  et  qu'on  ne  lui  choisit  pas 
immédiatement  un  successeut,  il  était  capable  de  tout, 
fbt-ce  même  d'abandonner  les  Provinces  et  de  se  rendre 
en  Espagne  au  moment  où  l'on  s'y  attendrait  le  moins, 


(I)  Cartat,  de.,  p.  1!-1«. 
(t)  Ibid.,  p.  IS-IS. 


(B) 

(4}JM. 
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q«ittfl  II  jM7«r  «BsniW  <kaa  Mtonse  UUe  MtobtiuwM*. 
D  IwlMt,  «awBe  £KOT«do,  de  l'ftYubg«  f«'U  r  Mmt. 
i  ositiiMr  i  ta  pte*  rûapteatriiM ,  qwi  fomédtit  Hnim. 
les  ^ftUté>  doBt  il  étoit  LuihuAiim  ddpoumi,  «h  U  tl*- 
qImsh  <!&  Puwe ,  eu  U  «hiobeuB  de  Lornine ,  4wMt 
qu'eUw  éUMUt  tootea  pUu  proprw  qne  Iw  à  goQVMver 
les  Provinces  comme  Aies  eoteDdaient  âtre  goirreroAeft  : 
•  C*  peuftls  oBtwNMcc  Â  nw  tUé«*ter  »  »  4iBait^U  anec  - 
ftUWfaM**  •  et  JMwr  mffi,  j«  ff  d(!/«afe  c{$à  (1).  >  U  eoaia- 
lût  Periz  d«  Vaider  b  ae  twar  des  Paju-B^s,  par  de  Ikm» 
SK  jAr  de>  mwnip  mojretti,  ii;)«r  fa  tmt  ptr  nefm  (9).  » 
84  Ks  imoM  voMlûeDl  Ivù  énler  uq«  désobéissance  tW' 
nulle,  OH  wAm».  le  HWer  de  l'iolainie,  U  EiIIait  qu'ils  lot 
pNflumssmt  H  liberté.  Don  Juan  eipriBRAÎt  U  oonfluee 
b  pjus.  illinutée  dans  la  lojnoté  de  aoa  cevrespeadaftlv  et 
il  aiout»it  que»  »L  util  autre  moyen  ne  pe«Tait  1«  déh- 
tnr,  il  cDiweittail  fc  ee  qu'on  monlrU  sa  letlre  aq  eoi,  Esi 
gAoér&l,  le  goureraeitr  âemaMlait  à  Parez  de  Sure,  dans 
•M  lettres  a»  roi,  les  cfaaQgemeata  q«'il  oroinit  nécee- 
HiKS,  et  d'adiMW»  l«s  «ztmssioas  qui  lui.  paralbw^it 
trop  («tes,  k  iMwUtioa  qu'il  lAissftt  toujours  subsister  le 
point  donioaal,  la  aéceuitii  d«  le  Eappele»  ;  «  Cac  e« 
«•«i,  disait  viveneat  le  gowTeraeur»  iqb  vie,  moBboD» 
nfiur  et  DOioa  &me  soal  ea  jeu.  Qoaat  au  deux  piemiers, 
je  suis  bi«B  sQr  de  les  pecdre,  et  dans  l'état  désespéré  oA 
ie  me  trouve,  j^'ai  grand 'peur  qo»  mon  ftme  m  mi'écbappe 
également  (3).  » 

Perez,  de  son  eâté,  ne  larisaail  paa  en  professions  d'a- 
mitié pour  don  Juan  et  Escoredo  ;  il  s'étendait  dans 

(I)  Carùu,  etc.,  Hh,  p.  16-lB. 
(1)  Ibid. 

(a)  kbkt.,  p.  18, 1». 
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teolMie»  lettraa  hvI*  difficulté  d'aborder  avee  le  ni  la 
question  du  rappel  de  son  fràre,  maii  de  temps  en  UMipt 
a  «BBOBçait  qu'il  j  arait  ttiA  une  alliiuoD  dont  il  eapé- 
nit  miboD  effet.  Toutes  oealettrcsétoieni  ioomiRe%  avant 
I«ttr  Mpéditta»,  h  l'approbation  de  Philippe,  et  il  diwntait 
oanataïuoest  avec  Perei  la  question  sur  laqnclle  céder* 
■ier  prétendait  ne  pa»  OMr  aarAr  k  bouche  à  Sa  Majestâ. 
Le  mlitialre  âcrivait  au  gouverneur  qu'il  avait  la  an 
soi,  pMtdaskt  UB  ituii  de  (putte,  tontes  les  dëpédes 
ofBciellea  venues  des  I*ays-Ba£,  dam  le  but  de  bire 
pétiétr«rdaael'eq[)iitdu  roi  quriqaes-ana  des  arguiaaitt 
«miiloyéft  par  don  Juan  et  par  Ësoovedo,  mais  qu'il 
avait  vu  bie>  vite  que  cel&  se  latsail  sur  le  roi  aBCune  iaft> 
pression.  Pères  ajoi^t  qu'il  n'avait  pas  vatda  poosier 
plas  loin  la  chose,  u  paroe  que^  n  disait-Il,  «  amu  «mont 
tout  perdtu  si  le  roi  pgavait  soBipçonnep  que  noua  avoRS' 
an  aotra  bat  que  de  tcrvir  ses  intérâts  (i  ) .  s  H  conseillkit 
h  doa  ^lan  et  à  Lou»  ses  amis  de  gagner  la  cooiiancQ  de 
Sa  Miùeslér  car  il  laiait  ainsi  phis  de  progrès  dans  la 
wi»  aeeràte  où  il  vmiiait  marcher  qu'ea  écrivant,  comiiM 
faisait  te  gouvMueuF,  avec  tiuit  de  fiuîe  et  é'»atDé\A  (!l). 
Perex  avertissait  seJenoelleinent  son  «ire^ndarat  du 
danger  qu'il  j  aurait  «  b  frapper  on  coup  sans  atteindre 
l«but,aetilcberchait  à  lui  déaumtrer  que  so«  véritable 
Bltfa^tl  exigeait  qie'tl  prolongea  encore  quelque  temps, 
•on  séjoor  dans  les  Provincra.  1  disait  i  don  iqao  qna  Ift 
rot  amU  pris  le  phisgnind  intérêt  à  son  pdaa  sur  l'Angle- 
terre^ et  sfo^atlkisaii  vivement  avec  lui  sur  lo  mauvais 
succès  de  ce  projet  :  u  Je  lui  ai  vendu  aussi  cher  que 
j'ai  pu,  a   ajoutait  Perez,  «  la  magnaninrité  de  Votre 

(I)  C<>rfa(,ele.,p.  10-34. 
(3)  Ibid. 
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Altesse  qui,  dans  cette  occasion,  a  sacrifié  h  son  service 

ses  intérêts  personnels  (1).  » 

Kn  écrivant  fc  Escovedo,  le  ministre  tenait  le  même 
langage,  mais  il  j  mettait  encore  plus  d'abandon  et  d'ex- 
pansiOD  :  «  H  faut  nous  tenir  k  mille  lieaes  de  laisser 
croire  au  roi  que  nous  puissions  être  inSuencés  par  des 
motifs  personnels  ;  nous  connaissons  le  roi,  et  la  chose 
estdélicate.  Le  seul  moyen  de  gagner  le  bon  vouloirde 
cet  homme,  c'est  de  nous  accommoder  soigneusement  à 
ses  goûts,  etd'avoir  l'air  de  nous  occuper  exclusivement 
de  ses  intérêts  (2).  d  La  lettre  fut  mise,  comme  toutes  les 
autres,  sons  les  yeux  de  a  l'homme  u  en  question,  et  il 
souligna  ce  paragraphe,  auquel  il  mit  la  note  suivante  ; 
«  Étendee-Tous  davantage  sur  le  passage  que  j 'ai  marqué  : 
dites-^D  plus,  lors  même  qu'il  i^udrait  recopier  la  let> 
tre;  dous  vetrons  ^//e  sera  la  réponse  (3).  » 

Dans  une  autre  lettre  &  Escovedo,  Pères  insistait  sur 
l'impossibilité  de  donner  tout  de  suite  un  successeur  k 
doD  Juan.  Le  roi  était  si  décidé  sur  cette  question,  di- 
sait-il,  qu'il  était  tout  à  fait  impraticable  de  lui  en  par- 
ler :  «  Nous  perdrions  par  là  tout  notre  crédit  en  d'autres 
matières.  Vous  savet  quel  homme  terrible  cela  Aîtj  s'il 
noua  soupçonnait  d'avoir  quelque  but  personnel,  nous 
manquerions  entièrement  noire  coup  (4).  ■  Le  miniS' 
tre  avertissait  particulièrement  Escovedo  de  la  faute 
énorme  que  ferait  don  Juan  en  quittant  son  poste.  D 
s'était  a  jeté  h  l'eau  »  pour  le  service  du  gouver> 
nenr,  et  avait  liait  k  Sa  Majesté  tu  chaleureaz  éloge  de 

(1)  Corto*,  «to.,H(.,p.  14-!T. 

(1]  Ibid. 

W  nid. 

H)  JWrf.,  p.  ïT-li. 
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son  frère.  Le  roi  Ini  avait  réjWDdu  en  louant  Tivemeat 
don  Joau ,  et  il  avail  lyouté  qu'il  était  bien  heureux  d'a- 
Toir  UD  tel  frère,  puisqu'il  remplaçait  Sa  Majesté  là  ob 
elle  ne  pouvait  pas  être.  Il  était  donc  tout  à  &it  impos- 
sible que  don  Joau  quittât  lés  Provinces.  Perez  ré- 
pétait qu'il  fallait  a^  très-prudemment  arec  le  roi  : 
€  S'il  pouvait  seulement  soupçonner  que  nous  avons 
nn  but  caché,  nous  serions  perdus ,  et  ni  Démostbène 
ni  CieéroD  ne  pourraient  ensuite  agir  sur  lui  (1).  »  Perei 
priait  sans  cesse  Escovedo  d'assurer  le  prince  de  son 
ardent  attachement,  et  de  lui  affirmer  qu'il  ferait  tout 
au  monde  pour  le  placer  à  la  tête  des  affaires  en  Es- 
pagne :  «  Mais  il  ne  &ut,  sous  aucun  prétexte,  ajoutait- 
il,  Itaaer  voir  à  notre  homme  que  nous  le  désirons  :  nous 
serions  certains  de  ne  jamais  réussir.  Le  seui  moyen 
de  le  gagner,  c'est  de  lui  faire  croire  que  tout  va  comme 
il  le  dénre,  non  comme  Son  Altesse  le  souhaite,  et  que 
nous  n'avons  pas  d'autre  volonté  que  celle  du  roi  (2).  s 
Ici  thonau  terrible  flt  une  courte  note;  •  ce  para- 
^phe  est  admirable ,  dit-U ,  et  ce  que  vont  y  dites  ett 
excellent  (3).  * 

«  C'est  pourquoi ,  ajoutait  Ferez ,  au  nom  de  Dieu  I 
maître  Escovedo ,  ne  venez  pas  ici  mnintenant  :  nous 
serions  tous  perdus.  Quant  au  projet  sur  l'Angleterre, 
je  vous  assure  que  Sa  Majesté  désirait  exlrémement 
qu'il  réussit,  soit  par  le  pape,  soit  autrement.  Ceci  me 
rappelle  one  chose,  seigneur  Escovedo  :  par  le  corps 
de  Dien  1  comment  diable  avez-vous  envoyé  k  Rome  un 
courrier  chargé  de  porter  au  pape  le  plan  en  question 

(I)  Citr(a*,ete.,>6ùf. 
(t)  Bnd. 
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SM*  m'en  prérenir  (1)7  s  Puia  il  racootait  qie  ks  saac* 
du  pape  an  Espagoe  avait  été  fort  troabM  de  Mtte  b^ 
gocîfttion  et  Tamit  bit  demander  :  ■  Je  mt  reodU  cbes 
lai,  dit  Pères,  et  après  aroir  fermd  la  porte  et  aniir  i*- 
gardé  par  le  trou  de  la  serrure  poor  i^assorer  qne  per- 
sonne ne  l'teoutait,  il  m'apprit  qa'il  venait  de  recevoir 
du  pape  la  oomeUe  au  coorrier  qae  lai  avait  envoyé 
Son  Aitesw  pour  lui  demaBdcr  des  balles  ti  de  l'ar- 
geat  en  vue  de  ton  plan  bot  l'ADgieterre,  et  il  ajoata  que 
U  pape  lui  avait  déjà  envoyé  quatre-vingt  mille  dncata.  ■ 
PercE  disait  que  le  nonce  avait  demandé  s'il  leraU  pos- 
■ibie  d'apprendre  la  chose  au  roi  sans  foire  toet  à  Son 
Altease.  Après  avoir  donné  au  nonee  les  conseils  qu'il 
loi  demandait,  le  ministre  avait  dit  pins  tard  as  roï 
que  certainement  don  Juan  lui  avait  écrit  pour  l'ûrfar- 
ater  de  CCS  négociations  avec  la  cour  de  Roms  ^  aaia 
fue  ces  dépAebes  avaient  probablement  été  oabliécs. 
Perex  se  dcnnait  ainsi  l'air  d'avoir  arrangé  la  bbose  avec 
le  roi  ;  puis  il  finissait  par  une  suggestion  pntiqne  de 
la  plus  baute  importanœ,  et  insistait  sur  la  nécessité  de 
faire  assassiner  le  plus  tôt  possible  le  prince  d'Onnge: 
f  Ne  perdes  jamais  de  vue  qu'il  fout  trouver  une  bonne 
occasion  pour  en  finù-  mec  le  prinee  d'Ormfie  ;  ce  sera 
rendre  un  grand  service  k  notre  maim  et  ana  États,  et, 
mk  oiitre,  celaiWMW  vaudra  biat  qmlque  cfuêe  (S),  a 

Nous  ne  noua  eicueeroos  pas  d'avoir  donné  à  nos  teo- 
tonrs  une  longue  analyse  de  oMe  correspondance  se- 
crète. Si  les  exemples  de  l'histoire  ont  quelque  valeur, 
it  y  a  biCD  peu  de  chroniques  qui  puissent  fournir  uba 
moralité  plus  instructive.  Oo  voit  un  roi  despotique  et  son 


r:,,r.=^ihy  Google 


DES  PBOVlHCBB-tlIIIES.  11 

onuistre  eoofldentici  méditant  eniemble  dans  nn  cabi- 
net; 4aii9  im  entre,  le  nee-rot  dei  plua  inportantei 
pTOTinrea  du  rorfamne  «t  son  aeerétaira  sont  absorbé! 
par  leurs  projets,  non  pour  améliorer  la  sitoatioa  moralt 
on  matérielle  dn  peuple  que  Diea  leiv  a  donné  à  geu- 
venier,  tsaù  pour  préparer  des  complots  contre  le  tr6ne 
et  la  vie  d'un  Roaramn  voisin,  avec  l'aide  et  les  subsides 
dn  pape.  Sur  fie  point  seulejuent,  les  nobles  conspira- 
lenrs  sont  d'accord.  Ponr  toutes  les  autres  questions,  Us 
sont  pleins  de  méiance  et  de  tromperie.  Le  gonverneur 
ddteste  toute  cette  nation  «  d'irrognes  et  de  sacs  A  vin  e 
qni  enee  moment  môatte  jette  des  Scan  bot  boa  passage, 
ei  l'assourdit  par  ses  acclamations;  le  roi,  qin  assure  le 
Ttee-roi  de  sa  euafiance  illimitée,  tait  tout  ce  qu'il  peiU, 
par  l'entrearise  du  plus  habile  iatrigant  dn  monde,  pour 
l'«iaeDer  h  confesser  ses  trebisoni,  et  le  ministre  remplit 
des  calùerB  de  papier  de  ses  protestations  d'affection 
pour  le  goDreroeur  et  son  socrétaEre,  de  ses  sarcasmes 
contre  le  roi,  et  des  moyens  qu'on  peut  employer  pour 
le  trvnper,  taudis  qu'il  Temêt  les  d^éches  an  roi  afin 
qu'il  les  revoie  «f  les  corrige.  Pour  compléter  le  tableau, 
le  roietaenmiaistrepirédbentl'aBsa&siaatdD  plus  grand 
hofliaM  de  l'époque  i  un  prince  qui  est  leur  àx^t,  et 
qui  doM,  on  an  plus  tard,  succomber  lui-méioe  sous 
leurs  coups,  tandis  ^ne  le  ministre  qui  ftût  joner  tons 
ces  ressorts  si  oœnpliqués  tron^te  élément  le  roi,  le 
gonvemeor,  le  seorétaire,  et  le$  entraîne  tous  dans  ces 
chemins  sembrcs  et  tortueux  pour  parvenir  i  faùe 
triompher  ses  secrets  et  ignobles  desseins. 

Ed  répondant  aux  lettres  de  Ferez,  dôo  Juan  lui  expri- 
mait constamment  la  satisbction  et  la  consolation  qu'il 
en  recevait,  au  milieu  de  tous  ses  ennemis  :  a  II  était  dé- 
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aolé,  »  disait-il ,  «  d'être  dang  cet  enfer  et  obligé  d'y  res- 
ter(l)»  maintenant  que  sesprojets  sur  l'Angleterre  étaient 
tombés  dans  l'eau  ;  mais  il  promettait  de  prendre  pa- 
tience, et  d'attendre  ane  occasion  plus  làvorable. 

Cependant  Escovedo  répétait  qu'en  dépit  des  raison- 
nements de  Ferez,  il  croyait  parlkitement  inutile  la  pré- 
sence de  don  Juan  dans  les  Provinces  ;  a  Hue  vieille 
femme,  avec  sa  quenouille,  serait  bien  plua  k  sa  place, 
car  si  les  Ëtata  en  venaient  k  leurs  fins,  il  n'j  aurait  plus 
qu'à  signer  tout  ce  qu'ils  jugeraient  bon  (S),  n  Si  la  guerre 
éclatait,' Son  Altesse  n'abandonnerait  certainement  pas 
son  poste,  lors  même  qu'on  lui  en  donnerait  l'autorisa- 
tion^ mais  autrement,  il  n'y  avait  rien  à  gagner  k  une 
résidence  prolongée.  Quant  k  l'assassinat  du  prince 
d'Orange,  Escovedo  priait  Ferez  de  croire  qu'il  était 
incapable  de  négliger  un  point  si  important  :  a  Vous  sa* 
vez  que  je  tiens  fort  à  m  finir  avec  le  prince  d'Ortmge, 
écrivait  au  ministre  la  triste  dupe  avec  qui  Ferez  de- 
vait si  tdt  en  finir;  croyez  que  je  ne  l'ai  jamais  oubliée! 
que  je  ne  l'oublierai  jamais ,  jusqu'à  ce  que  j'en  sois 
venu  à  bout.  Bfais  il  fout,  ponr  y  arriver,  beaucoup  et 
infiniment  d'adresse.  Il  est  difficile  de  trouver  un  homme 
propre  à  accomplir  une  tAche  tellement  pleine  de  dan- 
gers. Néanmoins,  je  ne  cesserai  de  m'y  appliquer  que 
quand  l'homme  sera  trouvé  et  la  chose  fiiite  (3).  » 

Un  mois  après,  Escovedo  écrivait  à  Peret  qu'il  allait  se 
rendre  en  Espagne,  H  disait  qu'il  se  faisait  vieux  et  qnfl 
avait  besoin  de  repos,  mais  qu'on  pouvait  comprendre 
qu'il  n'y  avait  pas  moyen,  pour  lui,  de  se  reposer,  dans 

(I)  Carlat.Oc.,  Hs.,  p.  32-S4. 
(I)  Ibid.,  p.  38-lT. 
(S)  Md. 


-h.C,ooiî\c 


DES  PROVINCES-UNIES.  tb 

l'état  des  affaires.  H  ne  soupçonnait  malheureusement 
pas,  en  écrivant  ainsi,  que  son  correspondant  ne  tarderait 
pas  h  Ini  procurer  un  lopg  repos.  Il  ajoutait  que  le  plaisir 
de  revoir  son  pays  était  contre-balancé  par  la  nécessité 
de  retourner  prochainement  dans  les  Pays-Bas  (1);  mais 
il  ne  savait  pas  que  Perez  lui  épargnerait  cette  peioe  et 
rcDTerrait  foire  un  beaucoup  plus  long  voyage. 

Le  goaverneur  général  n'avait  pas  réussi  k  inspirer  la 
moindre  coofiaoce  au  parti  populaire  ou  à  son  chef,  et 
il  ne  comptait  nullement  sur  eux.  Tandis  qu'il  était 
encore  à  Louvain,  il  s'était  plaint  d'un  complot  formé 
contre  sa  vie  et  sa  liberté.  Deux  gentilshommes  français, 
Bonnivet  et  Bellangreville,  avaient  été  arrêtés,  accu- 
sés d'avoir  Toula  s'emparer  de  don  Juan  et  l'emmener 
prisonnier  à  la  Rochelle.  L'interrogatoire  ne  produisit 
rien,  les  prisonniers  forent  reiftchés,  et  les  États  généraux 
envoyèrent  un  message  d'excuse  au  duc  d'Alençon,  tuî 
demandant  pardon  d'avoir  ainsi  maltraité  deux  de  ses 
serviteurs,  et  laissé  planer  un  soupçon  sur  sa  propre 
conduite  (2).  Hais  don  Juan  ne  se  tint  pas  pour  satisfait. 
U  persista  k  croire  au  complot,  et  ne  cacha  point  que, 
selon  lui,  le  prince  d'Orange  était  au  fond  de  cette  at 
Ikire  (3).  On  ne  découvrit  naturellement  rien  de  nature  à 
compromettre  ce  grand  politique.  Le  prince  avait,  il 
est  vrai,  secrètement  recommandé  qu'on  s'emparftt  du 
gouverneur  au  momenlde  son  arrivée,  non  pour  l'assas- 
siner ou  lui  faire  personnelietnent  le  moindre  mal,  mais 
pour  obtenir  de  Philippe  de  meilleures  conditions,  au 
moyen  du  respect  ou  de  l'affection  qu'il  pouvait  porter 

(t)  Carlos,  flW.,p.  M,  IT. 

(2)  Bar,  t.  X,  p.  R0&.  Hoo[dt,  UXI,  i». 

(1)  Cabrera,  t.  »,  p.  »0&. 
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k  >OD  teèrt.  Od  se  rappetlc  qus  d«s  tcMatives  inlhiiy 
tnensea  anieat  été  bltet  pour  captuMf  !•  due  d'Aibe 
«t  le  eommandaiit  Requesêiw.  D«  teUti  eotrepriiM 
étaient  d'accord  arec  l'esprit  du  siècle,  et  U«d  qo*il  soit 
dovteux  qu'on  ait  jamais  formé  aucun  plan  arrêté  contre 
la  liberté  du  gouverneur,  il  est  oertain  qu'il  y  croyait  lui- 
même  fenoemeot  (1). 

Bn  outre,  don  Juan  sentait  parfUtAment  que  l'enthon- 
nasme  avec  lequel  on  l'accueillait  n'avait  rien  de  ilDcére, 
que  lee  babitanis  des  Provinces  n'avaient  point  d'atlk- 
chement  poor  »  personne,  que  son  destin  l'entratmit 
dans  une  mauvaise  voie,  et  qu'il  ne  pouvait  espérer  de 
gagner  dea  cœurs  qui  appartendent  tous  au  piioco  d'O- 
range, n  sentait  qu'une  multitude  de  Ils  invisibles  l'en- 
laçaient pen  h  peu;  sou  courage  crt  sa  Ibrce  s'usaient  k 
tenter  de  rompre  le  filet  qui  devait  l'emprieonDer  jns- 
qa'k  son  dernier  soupir. 

On  ne  pouvait  mettre  en  doute  l'alfoeUoa  d«  la  mnlti- 
tuiie  pour  le  prince  rebelle,  ni  son  attacfaeffleot  inébran- 
lable pour  ce  que  Philippe  n  reigardait  eomnte  an  péché 
mortel,  c'est-k-dire,  la  liberté  de  «onsclence  :  ■  Us  ont 
la  prétention  de  rester  libres,  Sire,  écrivait  Eieovedo  fc 
Philippe,  et  de  vivre  comme  il  leur  ptalt.  Pour  en  venir 
là,  ils  eoMentiraient  k  voir  les  Turea  devenir  IM  maîtres 
du  pays.  Du  reste,  au  chemin  qu'ils  prennent,  oe  sera  le 
prineedX)range,  et  cela  revient  flzactementau  même (!).■ 
Cependant  il  espérait  qu'on  pourrait  tirer  quelque  parti 
de  la  liberté  de  conscience.  Tous  les  esprits  n'étaient 
pas  également  Imbus  de  cette  borriUe  superstition,  et 
on  pourrait  exciter  contre  leurs  frères  égarés  les  hommes 

(1)  Arehivei,  etc.,  t  VI,  p.  4!-,  II. 
(3)  IKtcoiirf *(ifliDiMr,«tC.,p.4. 
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qui  restaient  encore  fidèles  au  roi  et  à  l'Église.  Il 
y  avait  peut-être  moyen  de  détruire  radicalement 
a  deux  grands  partis  qui  se  prenaient  ainsi  aux  che- 
veux (1).  ■  Néanmoins  Escovedo  conseillait  au  roi  de 
s'attendre  à  tout ,  et  de  croire  que  le  pays  ne  pouvait 
se  guérir  que  par  le  Teu  et  le  sang  (2).  La  position  du 
gouverneur  était  pénible  et  embarrassante  :  «  Don 
Juan  a  trente  ont,  »  disait  le  secrétaire,  h  je  ne  puis  rien 
dire  à  Votre  Majesté,  mais  si  on  ne  lui  vient  pas  en  aide, 
U  partira  au  moment  où  Votre  Majesté  s'y  attendra  le 
moins  (3).  » 

'  Rien  ne  pouvait  être  plus  triste  que  les  lettres  du  gou- 
verneur; au  milieu  des  plus  chaleureuses  démonstra- 
UoDS,  il  se  croyait  détesté.  Il  se  sentait  forcé  à  user  de 
modération,  bien  qu'il  crût  la  modération  inutile.  U 
était  enchaîné  à  son  poste,  lors  même  qu'il  se  jugeait 
peu  propre  à  le  bien  remplir,  n  voulait  essayer  de  rcga  ■ 
gner  l'aSection  du  peuple,  et  il  croyait  la  chose  impos- 
sible. IL  disait  que,  si  une  longue  patience  pouvait  guérir 
la  maladie  du  pays,  il  était  prêt  à  appliquer  ce  remède, 
Oiais  que  jusqu'alors  la  médecine  n'avait  fait  que  peu  de 
bien,  ce  qui  lui  donnait  peu  d'espoir  pour  l'avenir  (i). 

u  ie  suis,  0  disaît'il,  «  comme  celui  qui  crie  dans  le  dé- 
sert (S).  »  Il  ne  se  lassait  pas  de  répéter  au  roi,  dans  le 

plus  énergique  langage,  qu'il  lui  allait  à  tout  prix  de 
l'argent.  Plus  que  jamais  on  avait  besoin  d'agents  secrets 
et  d'inoombrables  espions;  cela  coûtait  énormément 

(1)  Diteoun  tommitr,  etc.,  p.  X. 

m  ibid. 

m  sud. 

[i)  Ibid.,  p.  ZT. 

(&}  IAtd.,p.  U. 
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d'argent  aa  gonveroeur.  Il  fcllait  s'attacher  exactemeDl 
aux  plans  flnaaciera  d'Escovedo,  et  don  Juan  suppliait  le 
roi  de  ne  pas  déshonorer  leurs  traites  :  n  L'argent  est  le 
gruau  dont  nous  arons  besoin  pour  guérir  le  malade  (t]  ;  » 
aussi  priait-il  tous  ceux  qui  s'intéressaient  à  ses  eflbrts 
de  veiller  à  ce  que  le  roi  lui  tùt  fidèle  dans  cette  impor> 
tante  question.  Cependant,  en  dépit  de  l'énei^ie  de  sa 
Toloolé  et  de  ses  honnes  intentions,  il  ne  donnait  au  roi 
que  fort  peu  d'espoir  sur  les  bons  effets  que  pourrait 
produire  la  pacification  qu'on'  venait  de  conclure.  H 
disait  que  le  prince  d'Orange  ae  fortifiait  «  avec  fu- 
reur» eu  Hollande  et  en  Zélnnde(9)  ;'il  savait  que  le 
prince  s'appuyait  sur  la  reine  d'Angleterre  qui  ne  te- 
nait nul  compte  de  ses  promesses  au  Roi,  et  offrait  de 
venir  en  aide  aux  rebelles  si  les  condttioBS  du  traité 
étaient  rejetées  en  Hollande  ;  il  était  sûr  n  que  tout  le 
peuple,  pour  ainsi  dire,  appartenait  au  prince  d'O- 
range (3).  a 

Don  Juan  était  déplus  en  plus  convaincu  qu'un  complot 
était  ourdi  contre  sa  liberté.  H  j  avait,  disaJt-il,  tant  de 
gens  d'uu  cdté,  et  si  peu  de  l'autre,  que  s'il  était  une  fois 
bien  ■  misencageiB  pas  un  de  ceuzqui  lui  étaient  encore 
fidèles  n'oserait  lever  le  doigt  (A).  Il  déclarait  au  roi  qu'il 
songeait  k  se  retirer  dans  quelque  lieu  sûr,  attendu  (fue, 
tant  qu'il  serait  eu  liberté,  il  pourrait  exercer  bien  plue 
d'influence  sur  ceux  qui  étaient  encore  bien  disposés 
que  s'il  se  laissait  fiiire  prisonnier,  A  travers  toutes  ses 
prudentes  réflexions,  on  voyait  parfois  percer  sa  pro- 


(1)  flùooKTf  xmmwr,  etc.,  p.  44. 
(1)  Ibid.,  p.  U. 
m  UM.,  p.M. 
MOU. 


,-7^-ihyG00iî\c 


DES  PROVINCES-UNIES.  SX 

fonde  conTictîoQ  qu'il  n'y  avait  riea  k  foire  que  psi; 
l'épée,  Il  soutenait  (ju'après  tout  il  n'y  avait  moyeu  de 
guérir  ce  corps  malade  qu'en  coupant  d'un  grand  coup 
les  parties  attaquées  [1),  et  il  demao^ità  Sa  Higesté  les 
ressources  nécessaires  pour  bien  bire  l'opération.  Cett^ 
sévère  métbode  d'amputation  oe  s'accordait  pas  trop 
avec  le  traitement  si  doux  qu'il  recommandait  en  géné^ 
rai.  Le  bit  est  qu'il  y  avait  constamment,  chez  don  Juan, 
une  lutte  acharnée  entre  la  violence  de  ses  inclinations 
naturelles  et  les  eutraves  dontil  était  chargé.  Il  se  sentait 
mal  à  l'aise,  et  bien  qu'il  lui  répugn&tde  quitter  son 
poste  lorsqu'il  semblait  dangereux,  il  désirait  ardem- 
ment que  le  roi  lui  permit  de  s'éloî^er,  dôs  que  sapré- 
seoce  ne  serait  plus  indispensable.  Il  se  croyait  sûr  que 
le  peuple  ne  croirait  jamais  au  pardon  de  Sa  Majesté 
tant  qu'il  verrait  dans  son  sein  l'homme  qui  donnait 
lieu  à  tant  de  soupçons  et  d'anxiété,  car  on  ce  voyait 
en  lui  que  ■  le  coup  de  foudre  de  la  fureur  royale  (%).  n 
Le  prince  d'Orange  et  l'Angleterre  confirmaient  la  mal- 
titnde  dans  ses  soujpQons,  et  fomentaient  le  mauvais  vou- 
loir populaire.  Don  Juan  avertissait  le  roi  que,  si  en  le 
forçait  fa  rester  contre  son  gré,  il  ferait  quelque  chose 
qDÏ  étonnerait  tout  le  monde  (3). 

Pendant  ce  temps,  l'homme  dequi  dépendait  en  réalité 
la  paix  ou  la  guerre  surveillait  de  Middieboarg  le  flot  qui 
s'acheminait  lentement  vers  le  précipice.  Toute  la  Hol- 
lande et  la  Zélande  étaient  attentives  à  ses  moindres 
paroles,  a  Le  peuple,  n  écrivait  don  Juan,  u  est  ensorcelé 
par  le  prince  d'Orange.  Tous  ici  l'aiment,  le  craignent, 

(1)  Diieour»  *pmnu(r,  etc.,  p.  U. 
(t)  Ibid.,  p.  41. 
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et  veulent  l'avoir  pour  maître.  On  l'informe  de  toat  ; 
on  ne  prend  pas  une  résolution  sans  le  constil- 
ter  (I).  » 

Tandis  que  Guillaume  dirigeait  et  animait  ainsi  de  son 
esprit  tout  un  peuple,  ses  plus  intimes  amis  s'inquié- 
taient chaque  jour  davantage  des  périls  auxquels  il 
était  exposé.  Sa  mère,  qui  avait  déjà  vu  succomber  poor 
la  cause  de  la  liberté  de  conscience  trots  de  ses  en&nts, 
son  plus  Jeune  fils  Henri,  Adolphe,  et  l'héroïque  Louisde 
Nassau,  se  préoccupait  avec  angoisse  de  la  sûreté  de  son 
a  cher  seigneur  et  fils  »,  le  prince  d'Orange.  Mais  cette 
noble  femme  redoutait  plus  que  tout  au  monde  une  paix 
qui  n'assurerait  qu'impar&itement  la  cause  sainte  pour 
laquelle  avait  déjà  coulé  taut  de  sang  précieux  ;  a  Mon 
cœur  soupire  après  des  nouvelles  positives  de  mon  sei- 
gneur, »  écrivait-elle  à  Guillaume,  «car  je  crains  que  la 
paix  actuelle  ne  tourne  à  l'oppression  desftmes  et  des 
consciences.  J'ai  la  confiance  que,  par  la  grâce  divine, 
mon  cher  seigneur  et  fils  ne  fera  rien  de  contraire  à  la  vo- 
lonté de  Dieu  et  au  salut  de  son  ftme.  Mieux  vaut  perdre 
les  biens  qui  passent  que  ceux  qui  sont  étemels  (2],  s 
C'était  ainsi  qu'écrivait  à  son  fils  la  mère  de  Guillaume 
d'Orange,  avec  une  tendresse  élevée  et  forte  qui  trouvait 
un  écho  dans  son  cœur.  Le  fils  du  prince,  le  malheureux 
Philippe,  était  depuis  dix  ans  contraint  de  séjourner  en 
Espagne  ;  mais  il  restait  encore  attaché  à  son  noble  père', 
et  il  lui  envoyait  d'alTectueux  messages  toutes  les  fois 
que  l'occasion  s'en  présentaiL  II  lui  avait  même  donné 
une  preuve  moins  recommandable  de  sa  tendresse  filiale, 

<l)  (^rrttp.  dt  duïiounw  It  Tacilum»,  U  111,  PrMice,  p.  ixiii, 
note  3. 

(1)  ircAiDW,  etc.,  L  IV,  p.  40,  iqq. 
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aux  dépeos  de  l'infortuné  capitaine  de  sa  garde  espa- 
gnole (!}■  Cet  olBcîer  s'étant  permis  de  l&cher  quelque 
parole  au  désavantage  de  son  père,  le  jeune  prince 
entra  en  telle  fougue  qu'il  le  prit  par  le  milieu  da  corps, 
et  le  jeta  par  la  fenêtre,  chute  dont  il  mourut  du  coup 
sur  la  place.  A  la  nouvelle  de  cet  événement ,  le 
gouvernement  espagnol  crut  nécessaire  d'employer 
de  meilleurs  moyens  pour  calmer  un  esprit  si  turbu- 
lent. Ils  ne  réussirent  malheureusement  que  trop 
bien. 

Le  comte  Jean  de  Nassau,  lui  aussi,  se  trouvait  tort 
à  court  d'ai^ent.  Ses  frères  et  lui  avaient  avancé  six  cent 
milleflorins  au  moinspourla  cause  de  laliberté  dés  Pays-. 
Bas(!t).  Il  avait,  commesonfïére Louis,  employéàcenoble 
usage  les  cent  mille  couronnes  que  le  roi  de  France  leur 
avùt  données  &  titre  d'offrande  personnelle  (3),  car  le 
prince  d'Orange  n'était  pas  seul  k  consacrer  sa  vie  et  sa 
fortune  k  cette  grande  cause.  Tons  les  membres  de  sa  &- 
mille,  qui  n'y  avaient  pas  un  intérêt  aussi  immédiat  que 
lui,  avaient  fourni  des  sommes  énormes,  et  tout  à  fait 
disproportionnées  k  leurs  ressources.  Non-seulement  ils 
avaient  donné  tout  l'argent  dont  ils  pouvaient  disposer 
en  empruntant  sur  leurs  terres,  sur  leur  revenu,  leur 
vaisselle  et  leur  mobilier;  mais  encore  selon  l'expression 
du'comte  Jean  lui-roême,  «  ils  avaient  enlevé  du  cou  de 
leurs  femmes,  de  leurs  enfants,  et  de  leurs  mères,  tous 
les  bijoux  et  toutes  les  chaînes,  et  les  avaient  mis  en 
gage,  comme  s'ils  étaient  eux-raftoies  des  commerçants 

(I)  De  la  Pi(s,  p.   GOS.  Archives,  etc.,  t.  VI,  p.  101.  Du  lfaiiil«r, 
Mimoirtt,  art.  Philippe-Guillaume, 
(9  JrcAttwi,  etc.,  t.  Vl,  p.  S5,  iqq- 
(S>  nid. 
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et  des  nsurien  (1).  »  Et  cependant  le  comte  Jean  ne  de- 
mandait pas  qu'on  lui  payftt  tout  de  suite  cette  immense 
dette  ;  il  écriTaît  seulement  au  prince  pour  lui  raconter 
son  extrême  embarras,  et  réclamer  quelque  obligation 
OQ  quelque  reconnaissance  des  cités  de  la  Hollande  et 
de  la  Zélande,  qui  jusqu'alors  ne  lui  avaienl  donné  aucune 
preuve  de  leur  gratitude  (S). 

Le  prince  consolait  et  rassurait  de  sou  mieux  sa  mère, 
son  âls,  sa  femme  et  son  frère,  en  même  temps  qu'il  re- 
levait le  courage  de  son  peuple.  Il  venait  de  recevoir  une 
nonvelle  et  plus  solennelle  ambassade  de  don  Juan  (3], 
Le  gouverneur  avait  à  peine  prêté  serment  à  Bruxelles, 
comme  représentant  de  Sa  Majesté,  qu'il  s'empressa  de 
tenter  encore  une  fois  de  se  concilier  le  prince.  Don  Juan 
Toyait  en  Guillaume  un  grand  seigneur  d'une  haute  oais- 
sance  et  d'une  popularité  sans  bornes,  qui  s'était  mis  en- 
vers le  roi  dans  une  position  fausse,  d'où  il  pouvait  en- 
core sortir,  car  le  gouverneur  jugeait  que,  pour  un  poli- 
tique aussi  expérimenté  que  le  prince,  rien  ne  serait  plus 
Aisé  que  de  renoncera  un  caprice  passager  de  fanatisme 
religieux  qui  lui  avait  momentanément  traversé  l'esprit. 
GaîUaume  d'Orange,  de  son  côté,  regardait  son  jeune  an- 
ti^onisle  comme  la  plus  éclatante  personnification  du 
maliu'  e^rit  de  la  persécution  qui  eût  jamais  paru  sur  la 
terre. 

Il  est  nécessaire  de  suivre  avec  quelque  détail  les  con- 
versations, les  lettres  et  les  protocoles  qui  jouèrent  un  si 
grand  rôle  dans  la  courte,  mais  importante  administra- 
tion de  don  Juan,  car  là  fut  le  fond  de  cette  grande 

10  Archiva,  etc.,  L  VI,  p.  U,  (qq. 

(I)  Ibid. 

(■)  Bor,  LX,  p.  811.  Heteren.t.V]l,p.  131. 
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lutte.  DoD  Juan  voulait  la  paix,  Guillaume  vonlaitla  guerre, 
car  il  savait  qne  c'était  la  seule  ntaulère  d'eu  Boir.  La  paix 
pour  lui,  c'était  la  guerre  avec  ses  plus  mauvaises  consé- 
quences. La  paix  déchaînerait  toutes  les  Ituigues  de 
prêtres  et  toutes  les  épées  de  chevaliers  dans  les  qninifl 
provinces  contre  la  petite  Hollande  et  la  Zélande. 
n  avait  réussi  k  les  réunir  aa  moyen  du  traité  de  Gand  ; 
il  avait  cherché  k  fortifier  par  là  le  principe  du  res- 
pect mutuel  en  matière  de  religion.  L'arrivée  de 
don  Juao  était  venne  le  troubler  dans  son  ceuvre. 
Le  prince  n'était  pas  parvenu  à  faire  pénétrer  dans  le 
cœnr  de  ses  plus  intimes  associés  ses  propres  idées  an 
sujet  de  la  tolérance  religieuse  ;  il  ne  pouvait  espérer 
d'inspirer  h  ses  martels  ennemis  une  pins  profonde  sym- 
pathie. Sans  cesse  il  encourait  le  bUme  des  réformés,  k 
cause  de  sou  indulgence  pour  les  catholiques;  son  fidèle 
conseiller ,  Sainte- Al degonde  ,  se  désolait  de  le  voir 
refuser  absolument  d'enlever  aux  anabaptistes  le  droit 
de  cité.  Au  moment  où  Guillaume  faisait  de  tels  efforts 
pour  unir  des  sectes  rivales,  et  pour  amener  tous  les 
faommes^  reconnaître  que  Dieu  seul  peut  juger  le  fond 
des  cœurs,  au  moment  où  le  sort  de  la  mère-patrie  dé- 
pendait des  relations  politiques  et  sociales  des  protes- 
tants et  des  catholiques,  il  sonf&ait  cruellement  de  voir 
les  hommes  les  plus  éminents  de  son  parti  se  retbser  au 
principe  de  la  tolérance  religieuse  :  (lOn  a  repris  l'affaire 
des  anabaptistes ,  i>  écrivait  Sainte-Aldegonde  ;  le  prince 
s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  exclus  du  droit  de  cité.  Il  m'a 
répondu  très-vivement  que  leur  oui  valait  bien  nos  ser- 
ments, et  qu'il  fallait  laisser  tomber  la  chose,  à  moins  que 
nout  ne  futêtont  prêtt  à  avouer  que  ta  papitta  avaient  le 
droit  de  nota  forcer  à  prendre  part  à  tm  culte  contre  notre 
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coiucimee.  n  On  a  peine  &  croire  qu'an  protestant  dislingaé 
et  éclairé  ait  pu  vouloir  par  là  critiquer  amèrement  1 
prince.  «  En  un  mot,  »  ajoutait  Sainte-AIdegonde  avec  un 
mécontentement  toujours  croissant,  a  je  ne  vois  pas  com- 
ment nous  poarroas  en  venir  à  dos  Bas  sur  ce  point;  le 
prince  s'est  plaint  à  moi,  disant  que  notre  clergé  vent  s'é- 
riger en  maître  des  consciences;  il  a  applaudi  fa  la  réflexion 
d'un  moine  qui  était  ici  dernièrement,  et  qui  disait  que 
notre  marmite  n'avait  pas  été  aussi  souvent  an  feu  que 
celle  de  dos  antagonistes,  mais  que  le  jour  viendrait  où 
elle  serait  tout  aussi  noire  que  la  leur.  En  un  mot,  te 
prince  craint  qu'au  bout  de  quelques  siècles,  la  tyrannie 
des  prêtres  ne  soit  la  même  de  part  et  d'autre  (1),  u 

Au  commencement  du  mois  de  mai,  les  États  géoéraux 
avaient  envoyé  en  mission,  auprès  du  prince  d'Orange,  le 
docteur  Léoninus,  et  Gaspard  Schetz,  seigneur  de  Grob- 
bendonck  (3).  Les  négociatious  étaient  encore  pendantes 
lorsque  arrivèrentà  Middiebourg  quatre  députés  de  don 
/uan.  On  avait  joint  à  cette  commission  Léonions  qui 
avait  succédé  à  Viglius.  Le  président  était  mort;  depuis 
la  mémorable  arrestation  du  conseil  d'État,  il  n'avait  pas 
reparu  sur  la  scène  ;  après  être  resté  longtemps  prison- 
nier dans  sa  maison,  par  l'ordre  du  comité  révolution- 
naire, il  avait  été  contraint,  par  nn  pouvoir  supérieur,  d'y 
prolonger  son  séjour,  et  il  avait  âni  par  succomber  sans 
bruit  à  une  longue  maladie.  Peu  de  légistes  furent  plus 
savants  que  lui;  peu  de  politiques  furent  pins  adroits,  si 
l'on  se  met  à  son  point  de  vue  ;  sa  devise  fevorite  était  ; 
B  Vita  morteUitm  vigilia  (3),  »  et  il  agissait  en  consé- 

(I)  Brandi, Bwf.  der  Refàrm.,  t  I.Ut.  Xt,p.  5t8,&IS. 

(S)  Bor.tX,  p.g|f.Hoont,  t.  XII,  p.  SOI. 

W  lbid.,p.9i2.  Hoofdt,t.XII,p.fiOl.Iletereii,t.VI,  p.130. 
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qeenee,  nmis  en  interprétant  son  teste  sans  nnlle  gran- 
dear;  sa  vie  avait  réellement  été  une  veille,  mais  c'était 
sur  Viglius  qu'il  veillait.  Le  vieux  Palinare,  comme  il 
aimait  à  s'appeler,  avait  conduit  si  prudemment  sa  har- 
gne qu'il  finit  par  sauver  toute  la  cargaison  et  par  mou- 
rir au  port,  tandis  que  ceux  qui  n'avaient  pas  navigué  k 
l'aide  de  sa  boussole  étaient  encore  ballottés  par  la  tem- 
pête. 

Les  agents  de  don  Juan  étaient  le  duc  d'Aerscbot, 
le  seigneur  de  Hierges ,  le  seigneur  de  Wîllerval,  et  le 
docteur  Meetkercke,  accompagnés  par  le  docteur  An- 
dré Gaill,  l'un  des  commissaires  de  l'empereur  (1).  Les 
deux  députés  des  Ëtats  généraux,  Léoninus  et  Schetz, 
qui  se  trouvaient  alors  &  Gertruydenberg,  vinrent  se  join- 
dre il  la  députation  (3).  11  y  eut  une  conférence  très>im- 
portante,  dont  on  a  conservé  les  détails  avec  assez  de 
soin  (3).  Le  prince  d'Oraoge,  escorté  par  Sainte-Aide* 
gonde  et  quatre  autres  conseillers,  eut  avec  les  sept  cham- 
pions de  Bruxelles  un  long  débat  qui  ressembla  plutdt  k 
une  passe  d'armes  qu'à  un  colloque  amical  destiné  àame- 
ner  des  résultats  pacifiques;  le  prince  d'Orange,  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  ne  voulait  pas  la  paix;  il  avait  travaillé  à  la 
pacification  de  Gand,  pour  amener  l'union  des  autres 
provinces  avec  la  Hollande  et  la  Zélandecontre  Philippe  ; 
il  n'entendait  pas  qu'elfe  produisit  l'union  des  autres 
provinces  avec  Philippe  contre  la  Hollande  et  la  Zélande. 

(I)  Bar,tX,p.8H.  Hoofdt,!.  Ilf,  p.  &D3. 

(î)  Ibid.,  p.  81B.  Ibid. 

(1)  Coitttp.  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  111,  Préhce,  p.  lxii, 
liiii,  et  Appendice,  p.  447-159.  On  j  trouva  la  «  TTsyB  iwmitloii  des 
propos  de  oMé  et  d'aultre  tenai  entre  det  d^patët  d'Hollande  et  de 
Mande  i  Gheertrodenberg,  au  mois  de  niai  1617.  •  Note  1  la  p.  44T. 
Guillatmial»  Taeitunte,  t.  III. 
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Meetkercke  prit  le  premier  la  parole.  H  dit  qoe  le  gon- 
verneur  les  envoyait  au  prïDce  pour  lui  exprimer  se* 
bonnes  intentions,  lui  rappeler  la  âdélité  avec  laquelle 
il  avait  jusqu'alors  exécuté  ses  promesses,  et  pour  sup- 
plier le  prince,  ainsi  que  les  provinces  de  Hollande  et 
de  Zélande,  de  s'onir  aux  autres  provinces  pour  rester 
fidèles  à  Sa  Majesté.  Il  ajouta  que  Son  All«8se  proposait 
de  s'entendre  sur  la  méthode  la  plus  favorable  ponr  con- 
voquer les  Ëtats  généraux  (1).  Aussitôt  que  Meetkercke 
eut  cessé  de  parler,  le  prince  demanda  qu'on  lui  remit 
par  écrit  les  divers  articles  sur  lesquels  porterait  la  con- 
férence. C'était  précisément  ce  que  les  envoyés  voulaient 
éviter;  il  était  plus  aisé  et  plus  agréaMe  de  s'étendre 
dans  un  vaste  champ  de  controverse  que  de  rester  atta- 
ché k  des  points  bien  distincts. 

Les  commissaires,  après  s'être  un  moment  consultés 
à  l'écart,  remisèrent  de  rien  mettre  par  écrit  ;  les  pro* 
tocoles  n'étaient  bOns,  dirent-Us,  qa'k  faire  naître  pai^ 
tbut  la  confusion. 

~  aNoD,oon,)i  répliqua  le  prince,  imousvoutoDsdunoir 
.  sur  du  blanc  ;  autrement  l'on  ponrrait  dire,  de  cété  et 
d'autre,  des  choses  qui  après  seraient  interprétées  autre- 
ment, ou  que  l'on  nierait  avoir  été  traitées;  comme  déjà 
nous  voyons  par  expérience  en  ce  traité  solennel  de 
Oand,  qu'on  t&che  de  rendre  infructueux  et  inutile,  bods 
ombre  qu'aucuns  points  qui  ont  été  débattus  de  bouche, 
et  point  couchés  si  particulièrement,  sont  tirés  en  on 
antre  sens,  comme  mémement  celui  des  gouvernements 
donnés  par  une  commission  royale  qui  est  un  point  tout 
clair.  Néanmoins,  on  y  cherche  des  glosses  et  cavilla- 

(I]  Ttvgt  narration,  p.  W,  4t>. 
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iioQS  pour  obgcorfiir  la  Toloûté^t  les  intentioas  des  par- 
ties contractantes.  Vousavez  nié  mon  autorité  surUtrecht, 
parce  qn'U  n'en  était  pas  fiût  mention  expresse  dans  le 
traité  d*  Gand  (i).  n 

«Hais,  0  dît  l'un  des  envoyés  en  interrompant  le  prince, 
■  ni  le  conseil  d'État,  ni  la  cour  de  Malines,  ne  considè- 
rent Utrecht  comme  appartenant  au  gouTernement  de 
Votre  Excellence  (2).  » 

u  Ni  le  conseil  d'État,  ni  la  cour  de  Malines,  répliqoa 
le  prince,  n'ont  rien  à  yoir  &  cette  affaire.  Cela  se  trouve 
dans  ma  commission,  et  tout  le  monde  le  sait.  »  Il  ajouta 
que,  selon  lui,  il  n'y  avait  d'autre  moyen  de  mettre  on 
peu  de  clarté  dans  ces  graves  discussions  que  de  toat  ré- 
diger par  écrit.. 

Léoninus  répliqua  d'un  ton  conciliant  qu'il  ne  fendt 
pas  de  di^cullés  à  ce  si^et,  et  qu'on  écbangerait  deB 
notes  écrites.  En  même  temps,  cependant,  il  exprima  le 
désir  que  le  prince  leur  donnât  quelques  détails  préli- 
minaires quant  aux  points  sur  lesquels  il  avait  à  se  plain- 
dre, et  leur  indiqu&t  les  garanties  qu'il  était,  aussi  bien 
que  les  États,  disposé  à  réclamer. 

0  Hais  puisque  l'on  ne  garde  pas  ce  qui  a  été  si  selen- 
nellemenlpromisàGand,  et  confirmé  par  sermentde  tous 
les  États  et  de  plusieurs  nobles  et  villes  en  particulier, 
ratifié  par  dou  Juan  et  par  Sa  Majesté,  quelle  espérance 
peut-on  avoir,  s'écria  le  prince,  que  ce  que  l'on  promet- 
tra dorénavant  doive  être  maintenu  et  gardé  (3)  ?  » 

«  De  quoi  en  particulier  vous   plaignez-vous?  de- 

(i)  Vrayeiu>TTation,f.U1,iW. 
m  Bor,t.X,p.  SI». 

(t)  Vraye  narralioa.  Gaduid,  Correip.  dt  Guitlaumt  le  Taciturme, 
U  111,  p.  AW. 
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manda   Schetz  ;    en   qufn   la   pacification  a-t-«lle  été 

Tiolée?» 

Le  prince  rappela  alors  tons  ses  griefs.  Il  paria  de  son 
fils  qu'on  retenait  dans  une  caplivilé  lointaine ,  de  ses 
biens  de  Breda  qui  ne  lui  étaient  pas  rendus,  des  terres 
confisquées  par  milliers,  des  garoisons  de  mercenaires 
allemands,  des  anciennes  constitutions  annihilées,  des 
édits  infïmes  qui  n'étaient  snspendus  que  pour  la  forme, 
et  qu'on  exécutait  réellement  dans  toute  leur  rigueur. 
U  se  plaignit  amèrement  qu'on  n'eût  pas  encore  démoli 
les  citadelles,  qu'il  appela  des  nids  et  des  antres  de  tf- 
rannie  :  «  Vous  m'accusez  de  méfiance,  s'écria-t-il,  mais 
tant  que  les  cfaftteaux  d'Anvers,  de  Gand,  Namur  et  bien 
d'antres  encore  subsistent,  vous  donnez  par  là  la  preine 
que  vous  n'avez  nulle  confiance  dans  un  état  de  choses 
paisible  et  permanent  (1).  » 

«  Et  quel  est  le  point,  demanda  d'un  ton  caressant  le 
député,  qui  vous  touche  de  plus  près?  Qu'est-ce  que 
Votre  Excellence  désire  le  plus?  Par  quels  moyens  le 
gouvernement  peut-il  arriver  à  vous  satisfaire  entière- 
ment (2)?  n 

(I  Je  veux,  répondit-il,  la  pleine  exécution  de  la  paci- 
fication de  Gand.  Si  vous  voulez  le  bien  du  pays ,  j'en 
suis  heureux,  et  je  vous  en  remercie;  sinon,  il  est  inutile 
de  me  faire  des  propositions,  carjeveuxie  bien  du  pays, 
non  mon  profit  personnel  (3).  n  Après  quoi,  le  prince  ré- 
péta simplement  qu'il  demandait  l'exécution  du  traité  de 
Gand,  et  il  ajouta  que,  lorsque  les  Étals  généraux  s'as- 

(1)  Bor.  t.  X,  p.  SI».  Hoofdl,  1.  XII.  p.  U4.  Cabrera,  t  XI,  p.  M, 

tm. 

m  Bar.  t.  X,  p.  m.  HooMl,  t.  XII,  p.  Mi. 
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sembleraient,  il  serait  temps  de  songer  aux  mesures  né' 
ceasaires  pour  garantir  la  sécurité  générale. 

Le  docteur  Léonînus  répondit  que  l'assemblée  des 
États  généraux  ne  serait  pas  sans  danger.  Q  fit  allusion 
i  la  grande  quantité  de  personnes  qui  se  trouveraient 
ainsi  réunies,  aux  dissentiments  qui  pourraient  se  mani- 
^  Tester.  Tons  les  membres  de  l'Assemblée  ne  seraient  pas 
discrets  et  habiles.  II  pensait  donc  qu'il  vaudrait  peut- 
dtre  mieux  ne  point  convoquer  d'assemblée  générale. 
Mieux  vaudrait  régler  dans  ime  conférence  amicale 
toutes  les  questions  douteuses  :  cela  rendrait  la  convo- 
cation superflue  et  pourrait  sauver  le  pays  de  bien  des 
dangers.  Le  docteur  finit  en  fiaisant  allusion  aux  as- 
semblées des  États  généraux  qui  venaient  d'avoir  lieu  en 
France,  et  qui  avaient  eu  pour  tout  résultat  de  nouvelles 
dissensions  (1).  U  était  évident,  d'après  son  discours,  que 
don  Jaan  ne  donnait  nullement  à  sa  proposition  la  signi- 
fication que  tout  le  monde  aurait  pu  lui  attribuer.  En 
proposant  au  prince  d'aviser  en  commun  k  la  meilleure 
méthode  pour  assembler  les  États,  il  voulait,  en  réalité, 
aviser  k  la  meilleure  méthode  pour  les  empêcher  de  s'as- 
sembler. Certes,  cela  expliquait  la  préférence  que  les 
députés  donnaient  aux  discussions  amicales  sur  les  pro- 
tocoles solennels  ;  il  n'était  pas  Ikcile  de  convaincre  le 
public,  par  un  document  écrit,  qu'il  n'y  avait  aucune  dif- 
férence  entre  la  réunion  des  États  généraux  et  l'opposi- 
tion formelle  à  leur  réunion. 

Le  prince  répliqua  que  la  condition  de  la  France  et 
celle  des  Pays-Bas  n'étaient  pas  a  du  tout  la  même,  »  puis- 
que le  penple  et  tout  le  corps  était  ici  d'une    même 

(1)  Vraytnamlitai,  p.  4U. 
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«  iDteoUoD  et  volonté,  sans  être  déchiré  en  partialité  et 
«  fitctiODS  de  maisons,  comme  en  Franoe  ;  et  que,  puisr 
«  qu'en  la  pacification  de  Gand  l'on  était  convenu  des 
a  points  qui,  pour  lors,  pouvaient  être  appointés  pour 
K  vivre  les  uns  avec  les  autres  eu  amitié,  il  était  plus  que 
■  raisonnable  que  premièrement  l'on  satisfit  aux  arti- 
f  clés  de  ladite  pacification ,  et  que  le  reste  fût  remît 
tt  aux  Ëtats  (1).  *  La  réponse  était  logique  et  concise.  Le 
prince  ne  désirait  peut-être  pas  autant  qu'il  le  disait  1* 
réunion  des  États  gépéraus.  Les  partis  se  mBsuraient 
sans  se  préoccuper  beaucoup  du  triomphe  de  leurs  ar- 
guments, car  personne  ne  souhaitait  alors  l'aseemUée 
des  Ëtats.  La  conversation  continua. 

«  Mais,  dit  l'un  des  envoyés,  pendant  que  l'on  attend 
ladite  assemblée ,  vous  pouvez  proposer  en  quoi  von; 
TOUS  sentez  grevés  et  ce  que  vous  demandez  pour  votre 
assurance. 

—  ■  Nous  n'avons  rien  &  proposer ,  dit  le  prince ,  ai 
de  quoi  nous  plaindre,  moyennant  qu'on  satis&sse  aux 
articles  de  la  pacification.  Nous  ne  demandons  aucnne 
autre  assurance,  nous  remettant  du  surplus  k  ladite  as- 
semblée. 

—  «  Mais,  demanda  Schetz,  quelle  assurance  nous 
donnerez-Tous  d'entretenir  la  pacification? 

— aNousnesommestennsdedonneraucuneassurance, 
dit  le  prince.  La  pacification  apporte  son  assurance,  vu 
que  ceux  qui  ont  été  là  traitant  de  la  part  des  Ëtats  gé- 
néraux ont  proposé  les  articles  j  contenus  pour  moyen 
d'assurance  provisionnelle,  tant  que  les  Étals  généraux 
ne  seront  assemblés.  H  but  nécessairement  s'en  conten- 

(I)  Vraj/t  narration,  p.  tu. 
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ter,  OU  désaTOueret  rompre  ladite  paciflcatioD.  Regardez 
si  TOUS  la  voulez  avouer  ou  non  ;  car,  si  vous  voulez  la 
tenir,  il  faut  accomplir  de  votre  cAtâ  les  poiots  y  con- 
tenus, comme  nous  sommes  prêts  de  notre  part  à  les 
accomplir  ;  et  s'il  y  a  quelque  chose  à  redire  jiuquei  h 
présent,  ce  que  nous  espérons  que  non,  nom  sommes 
■  contents  d'y  satisfaire  (1).  » 

—  a  De  sorte,  dit  l'un  des  envoyés,  que  vous  voudriei 
qu'après  vous  avoir  remis  toutes  les  villes  et  places  de 
Hollande  et  Zélaode,  qu'on  vous  a  déjà  mises  en  main, 
et  encore  vous  avoir  livré  le  gouvernement  dlJtrecht  et 
d'Amsterdam ,  nous  n'aurions  nulle  assurance  de  votre 
côté  que  vous  tiendriCE  la  pacification. 

—  a  Mais,  répondit  le  prince,  si  nous  accomplissons  dés 
maintenant  la  paciflcatiou,  que  veut-on  de  plus  de  nous? 

—  a  A  ce  compte-là,  dirent  les  autres,  après  avoir 
obtenu  tout  ce  que  vous  demandez,  et  vous  Atro,  par  ce 
moyen ,  fortifiés  plus  que  ne  fûtes  oncques,  vous  pourr 
riez  nous  tkice  la  guerre.  ' 

—  a  La  guerre?  répondit  le  prince.  Qu'esl^ce  que  vous 
craignez?  Nous  ne  sommes  qu'une  poignée  de  gens,  un 
ver,  contre  le  roi  d'Espagne,  et  vous  êtes  quinze  pro- 
vinces contre  deux.  Qu'avez-vous  à  craindre  7 

—  «  Ah  I  dit  Meetkercke,  nous  avons  bien  vu  ce.  que 
pouvez  fiiire  quand  vous  êtes  maîtres  de  la  mer;  ne  vous 
vous  foites  pas  si  petits  comme  vous  faites  (2). 

—  a  Mais,  dit  le  prince,  la  pacification  de  Gand  pourvoi) 
à  ceci  ;  vos  députés  ont  jugé  que  n'aviez  k  bire  d'autre 
garant  ;  de  vous  fiiire  la  guerre,  c'est  une  chose  sans  fon- 
dement et  sans  apparence.  Que  si  vous  crussiez  qu'il  y 

(1)  Yrayt  narmtUnH,  p.  461. 
(I)  Ibid;  p.  Ut. 
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avait  rien  à  craindre  pour  toub,  tous  n'eussiez  pas  ou- 
blié de  demander  assurance.  Hais  Tona  avez  tu  eu  quelle 
rondeur  nous  sllioas  avec  vous  en  ce  temps-lb,  dégarnis- 
sant ce  pays  pour  tous  assister,  même  arant  que  la  paii 
tùt  conclue.  Et  ores  que  nous  eussions  été  fondés  de  de- 
mander assurances,  toutefois  nous  ne  l'aTons  voulu  faire, 
pour  ce  que  nous  traitions  arec  confiance,  ayant  déclaré 
bien  eipressémentque,  si  nous  eussions  eu  à  traiter  avec 
le  roi,  ou  arec  autre  de  sa  part,  nous  eussions  voulu  être 
gardés  d'autres  assurances  ;  mais ,  de  notre  côté ,  n'y  a 
eu  question  de  donner  aucune  assurance,  comme  nous 
n'avions  et  n'avons  encore  aucun  moyen  de  vous  assail- 
lir, comme  aussi  ne  nous  serait  expédient  (I). 

—  «  Pour  dire  la  vérité ,  répliqua  Scbetz ,  nous 
nous  fions  bien  à  tous  que  tous  ne  nous  ferez  la  guerre; 
mais  nous  Toyons,  d'autre  cAté,  que  vous  voulez  partout 
épaodre  votre  religion,  et  ne  vous  contentez  de  la  main- 
tenir entre  vous.  Or,  quelle  assurance  aurons-nous,  quand 
on  vons  aura  accordé  tout  ce  que  vous  demandez,  que 
vous  n'innoverez  rien  contre  la  pacification ,  au  fait  de 
la  religion  (2)? 

—  «L'assurance  que  nous  saurons  bailler,  ditleprince, 
est  que  nous  accomplirons  réellement  la  pacification. 

—  Cl  Mais ,  continua  Scbetz,  prometlez-vous  de  vous 
soumettre  k  tout  ce  que  les  Étals  généraux  ordon- 
neront, Isnt  en  ceci  comme  en  tous  autres  points,  ainsi 
que  vous  êtes  obligés  par  la  pacification  (3)?  ■ 

La  question  était  habite.  Le  prince  cbercha  h  l'éluder. 
Au  fond  de  son  &me,  il  ne  croyait  et  ne  désirait  pas  que 

(1)  Fraye  narralioa,  p.  tM. 

(3)  Ibid. 

(3)  Ibid.,  p.  4U. 


r.=^ihy  Google 


DES  PROVIK£ES-UNIES.  «T 

les  tUiA  géoénux,  eoIeDoeJlemeDt  convoqués  par  le 
gooTeroeur  général,  sur  le  modèle  de  rassemblée  qui 
wait  précédé  l'abdication  de  Cfaarles-Qnint,  Tiassent  à 
ae  réuair  ;  et  bien  qa'Ll  ne  crût  pas  probable  que  cette 
assemblée,  si  jamaû  elle  se  réunissait ,  interdit  le  culte 
réfomté  en  âollaada  et.  en>  Zéiasde,  il  était  résota  k  tae 
pas  se  soumettre  à  une  semblable  prohibition,  fflt^Ie 
décrétée  parlas  États.  <  -'r- 

-~  a  Je  nç  sais,  repaflit  le  prince,  car  vous  avez  déjà 
wifteiat  et  violé  .la  pacification,  ayant  futaccord  avec  don 
Juan  sans  notre  aveu,  et  puis  l'ayant  encore  raçu  pour 
gouverneur. 

.  —  «  Pe  sorte,  dit  SchetE,  que  vous  n'entendez  {»as  ac- 
ceptePladéciak»idesËtats.(1]?    . 

.  •-  «  Je  Q£  dis  pas  cela,  .dit  le  prince  ;  telle  peurréit- 
elle  étpe  qne  nous  l'acceptârioosry  telle  .aussi  (pie  non. 
Nous;ne  sommes  plus  en  notre  eutter,  comme  ntras  étions 
(tntempsde  laproDiiéfesubmbsion  laite  k  Gand. 

. -r  «  Mais  on  vous  remettra  en  votre  entier,  dit 
Scheti<     i 

^-  a  Vous  ne  pouvez,  répliqua  te  pDince,  carvbus  aivez 
eatiéreoKBt  enfreint  la  paciâcation.  Nous  n'avons  rien  k 
espérer  du  jugraoent  des  États,  que  d'être  condamnëË  k 
pur  et  &  plein  (2).  ■  ' 

—  Il  VoQS  se  voudriez  donc  pas^.  répéta  BdKtz,  toqs 

soumettre  aux  ÉtAlâ  touchant  L'exercice  de  b  religion? 

^~«  ?J(»Lj  «eries,  dit.le  prisée;. cir,  powTooB  dire  la 

vérité,  nous  voyons^ue- vous  nous  wolez  extirper,  et 

nous  qe  voulons  point  être  extirpés  ^). 

(0  Fraye  narration,  p.  45B. 
(}J  Ibid. 

{*)  ibia. 
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—  a  Ho  I  bo  I  dit  le  duc  d'Aerschot,  il  n'y  a  personne 
qui  veuille  cela. 

—  «  Si  foit,  certes,  dit  te  prince;  nous  nous  sommes 
soumis  à  vous  en  bonne  foi,  et  vous  voudriez  mainte- 
ntot  noui  obliger  à  maintenir  et  &ire  mainteair  partout 
la  religion  catholique  romaine.  Cela  ne  peut  s'accomplir 
qu'en  nous  extirpant.  > 

Une  longue  et  vive  discussion  sur  des  questions  fort 
abstraites  s'engagea  alors  entre  Sainte-Aldegonde,  Léo- 
ninos  et  le  docteur  Gaill.  I^e  prince  savait  à  quoi  s'en 
tenir  sur  le  résultat  de  la  conférence;  il  quitta  la  salle, 
n  eut  ensuite  une  conversation  particulière  avec  Scheli 
et  Léoninas,  auxquels  il  reprocha  de  vouloir  réduire  leur 
.  patrie  à  l'esclavage  (1).  11  déclara  également  à  Hiei^es 
qu'il  fallait  satisfaire  le  peuple,  et  que  tout  ce  qu'on  fe- 
rait  pour  lui  serait  durable ,  tandis  que  la  volonté  des 
rois  passait  rapidement.  U  dit  au  duc  d'Aerscbot  que,  si 
on  ne  lui  rendait  pas  Utrecht,  il  le  prendrait  par  la  force. 
Il  avertit  le  duc  qu'en  se  fiant  au  roi  il  risquait  sa  tête. 
Quant  à  loi,  ajouta-t-il,  il  avait  été  trop  souvent  trompé 
par  le  roi  pour  avoir  en  lui  la  moindre  conBaoce.  Le  roi 
chérissait  la  maxime  hcereticit  non  at  servanda  fides;  mais 
pour  lui  il  était  catbo  y  calbaniila,  et  il  comptait  le  rester 
jusqu'fc  la  fin  de  ses  jours  (2). 

L'échange  formel  des  noteseut  lieu  hientdtaprès;  mais 
la  conversation  que  nous  venoosde  rapporter  fkit  exacte- 
ment connaître  l'état  des  choses.  D  n'y  avait  rien  de 
changé  dans  les  intentions  des  Réformés,  non  plus  que 
dans  celles  des  Royalistes.  Philippe  et  ses  représentants 
insistaient  toiyours  sur  deux  points,  et  se  disaient  bien 


(1)   Vrai/e  aarralim,  p.  US. 

(I)  Coirttp.  de  GuUlauiM  le  Taeitume,  L IIL  PrAue,  p.  l 
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peu  exigeanls  de  ne  demander  que  cela.  Us  étaient  dis- 
posés à  tout  accorder,  sauf  l'autorité  illimitée  du  roi  et 
le  maintien  exclusif  de  la  religion  catholique.  Le  prince 
d'Orange,  de  sou  c6té,  réclamait  également  deux  cho- 
ses, les  aocienoes  constitutions  du  pays  et  la  liberté 
religieuse.  Il  était  évideot  que  la  querelle  restait  tou- 
jours la  mfime.  On  n'agit  pas  fait  un  pas  dans  la  voie  de 
la  réconciliation  ;  l'absolutisme  et  la  liberté  nationale, 
la  persécution  et  la  tolérance  ne  pouvaient  s'allier  sur 
le  même  sol.  La  pacification  de  Gand  avait  été  aue  me- 
sure importante  ;  elle  ouvrait  la  porte  6  la  liberté  civile 
et  religieuse  (1);  mais  c'était  un  accord  entre  les  Pro- 
vinces; ce  n'était  pas  un  traité  entre  le  roi  et  le  peuple. 
A  la  vérité,  les  casuistes  de  Bruxelles  et  les  licenciés  de 
Lourain  l'avaient  déclarée  dogmatiquement  orthodoxe, 
et  un  édit  rojal  était  venu  la  confirmer;  mais  il  était 
presque  aussi  absurde  de  croire  que  Sa  Majesté  Catho- 
lique avait  foi  aux  dogmes  qui  y  étaient  exposés,  que  de 
donner  sa  foi  à  ces  dogmes  mêmes.  Si  la  pacification 
de  Gand  n'avait  en  rien  porté  atteinte  à  l'infaillibilité 
du  roi  et  de  l'Église  romaine,  les  eObrts  du  prince  d'O- 
range et  le  triomphe  des  Réformés  auraient  été  fort 
inutiles. 

Les  envoyés  remirent  au  prince  d'Oraoge,  comme  le 
leur  ordonnaient  leurs  instructions,  une  pièce  écrite,  de 
la  part  de  don  Juan,  lis  y  faisaient  allusion  au  départ 
des  Espagnols,  comme  si,  par  ce  seul  acte,  le  gouverne- 
ment avait  rempli  tous  ses  devoirs  et  justifié  iQUtes  ses 
prétentions.  Ils  demandaient  la  publication  immédiate 
en  Hollande  et  en  Zélande  de  l'Ëdit  perpétuel.  Us  insis- 

(1)  Tuais.  L  01,  ^  34S. 
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(aient  pour  qn'on  reDOOQ&t  à  réduire  Amsterdam  sous  la 
jorîdictioD  du  prioee  d'Orange  ;  ils  demaodaieDt  au 
prince  d'abandonner  ses  prétentions  sur  Utrecbt,  et 
l'accusaient ,  ainsi  que  ses  partisans,  de.  répandre  dans 
les  autres  Provinces  leurs  doctrines  hérétiques.  En  fiDis* 
saut,  ils  déclaraient  qu'ils  n'abordaient  pas  la  question 
de  la  religioQ,  parce  qu'elle  serait  soumise  aux  Ëtats 
généraux ,  comme  cela  était  stipulé  dans  le  traité  de 
Gand  (1). 

Le  prince  d'Orange  et  les  députés  traosmirent  le  len* 
demain  leur  réponse  aux  commissaires  de  don  Juan.  Os 
y  soutenaient  que  l'Ëdit  perpétuel  était  entièrement  dif- 
rérent  de  la  pacification  de  Gand  qu'il  prétendait  main- 
tenir; qu'on  n'avait  paa  exécuté  les  promesses  faites  pré- 
cédemment; que  les  anciennes  constitutions  avaient  été 
violées  ;  que  les  troupes  allemandes  n'avaient  pas  été 
renvoyées;  qu'on  n'avait  pas  rendu  au  prince  ses  terres 
des  Pays-Bas  et  de  Bourgogne  ;  que  son  fils  était  tou- 
jours prisonnier;  qu'on  lui  enlevait  le  gouvernement 
dUtrecht;  qu'au  lieu  d'étendre  les  privilèges  du  pays 
on  les  amoindrissait,  et  que  le  gouverneur  avait  réclamé 
le  droit  de  convoquer  les  Ëtats  généraux  suivant  son  bon 
plaisir,  ce  qui  était  une  violation  de  leur  ancien  droit. 
Les  députés  se  plaignaient  également  de  ce  qu'on  ne 
permettait  pas  aux  adhérents  de  la  religion  réformée  de 
se  rendre  en  toute  liberté  dans  les  divei^s  provinces, 
comme  on  en  était  convenu  à  Gand  ;  ils  ajoutaient  qu'en 
dépit  de  tant  de  promesses  mal  exécutées  don  Juan  avait 
été  reconnu  gouverneur  général  sans  le  conseot^oent 
du  prince;  qu'il  était  entouré  d'une  foule  d'Espagnols, 

(')  Bot,  t  X,  p.  IIS,  81T.  Corrttp.  de  Guittmintt  U  Taeitume, 
i.  tll,  p.  *»-U0. 
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d'Italiens  et  d'aatres  étrangers,  GoniAgue,  EMovedo  «t 
lenrs  pareils,  sans  compter  des  Flamands  renégats, 
Comme  Tassis,  qui  l'excitaient  contre  le  pays  et  con- 
tre 1b  people,  et  laissaient  a  toujours  entr'ourerle  une 
porte  de  derrière  »,  par  laquelle  s'iotroduisaient  des 
maux  innombrables  (1).  Enfin ,  ils  arfirmaîent  qn'an 
moTeo  du  nouvel  acte  d'union  on  avait  créé  nne  non- 
Telle  forme  d'ioguisition ,  plus  cruelle  encore  que  l'an- 
cieone;  car  (Inquisition  espagnole  n'informait  contre 
les  individus  que  lorsqu'ils  étaient  soupgonnés,  tandis 
qne,  d'aprte  le  oonveau  procédé,  tout  le  monde  pour- 
rait être  ezaminé  quant  à  la  religion ,  sons  préteite  de 
maintenir  l'union  (2). 

Tel  Alt  le  Résultat  de  la  seconde  mission  du  gouver- 
neur gânéral  au  prince  d'Orange.  Don  Juan  n'en  en- 
voya jamais  une  autre.  Les  antagonistes. s'étaient  mesu- 
-  rés,  et  les  épées  ne  devaient  pas  tarder  h  sortir  du  four- 
reau. Quelques  semaines  après,  le  gouverneur  écrivait  à 
Philippe  qu'il  n'y  avait  rien  au  monde  que  le  prince 
d'Orange  déteslAt  autant  que  Sa  Majesté,  et  il  ajoutait, 
avec  l'exagération  castillane,  que,  si  le  prince  pouvait 
boire  le  sang  du  roi,  il  le  ferait  avec  grand  plaisir  (3). 

Don  Juan  savait  à  quoi  s'en  tenir,  et  il  eut  un  mo- 
ment de  loisir  pour  examiner  ce  qu'il  avait  à  fiiire. 
Moment  bien  court  à  vrai  dire,  car  î)  n'atléndait  rien 
de  bon  de  l'état  des  choses.  Un  de  ses  premiers  actes 
fournit  une  preuve  du  sens  qu'il  attachait  à  la  paci- 
fication de  Gand.  Il  fit  publier  un  édit,  adressé  à  tous 

(t)  Corrap.de  Guillaume  le  Taeilunu,  tlll,  p.  43S-HS. 

(t)  Etor,  t.  X,  p.  BU. 

(S)  Corr^.  di  ÛuHtavmt  le  Tacilvnit,  PrMm,  p.  uivi  Noici, 
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les  évAqaeB,  «  à  tous  les  maîtres  hérétiques  b  (f),  et  an 
conseils  provinciauz  pour  ordoimer  l'exécution  sér^ 
des  canons  du  concile  de  Trente  et  des  autres  décrets 
ecclésiastiques.  Le  gouverneur  général  déclarait  aux 
autorités  qu'elles  devaient  veiller  avec  un  zèle  tougonn 
croissant  sur  les  troupeaux  qui  leur  étaient  confiés,  et 
les  protéger  contre  les  loups  affamés  qm  cherchaient  à 
les  déTorer. 

La  mesure  ne  tarda  pas  &  porter  ses  fhiits.  Un  pauvre 
tailleur  de  Malines,  nommé  Pierre  Panis,  homme  hon- 
nête mais  hérétique,  fut  arrêté  sous  prétexte  qu'il  avait 
prêché  ou  adressé  des  exhortations  à  une  réunion  reli- 
gieuse dans  la  ville.  0  avoua  qu'il  avait  assisté  à  la  rén- 
nioD,  mais  nia  qu'il  y  eût  prêché.  Ou  lui  ordonna  de  dé- 
noncer ceux  qui  j  étaient  présents  et  les  personnes  qui 
avaient  ofBcié.  Il  refusa  et  fut  condamné  à  mort.  Le 
prince  d'Orange  écrivit  une  lettre  très-pressante  au  con- 
seil de  Malines,  pendant  le  procès,  pour  le  conjurer  de 
ne  pas  rallumer  le  foyer  de  la  persécution  religieuse  (2). 
Son  appel  fut  inutile  ;  le  pauvre  tailleur  f\it  exécuté  à 
Malines  le  IS  juin,  et  le  vainqueur  de  Lépante  vint,  par 
sa.  présence,  ajouter  k  la  solennité  de  la  scène  {3).  Ainsi, 
tandis  que  Guillaume  d'Orange  s'ohstinail  à  conserver 
leur  droit  de  cité  aux  anabaptistes  de  Middleboui^  qui 
refusaient  d'en  remplir  les  obligations,  le  fils  de  l'Eu!- 
pereor  trempait  ses  mains  dans  le  sang  d'un  iofortoné 
qui  n'avait  commis  d'autre  crime  que  d'écouter  une 
prière,  sans  vouloir  dénoncer  le  prédicateur.  Les  amis 
les  plus  intimes  du  prince  le  trouvaient  trop  libéraL 

(l|  Bor,  t.x,p.  810,  810. 

(1)  Ibid.,  p.  820.  Hocrdt,  I.  UI,  p.  MT.  Hetenn,  t  YII,  p.  Itl. 

W  Bor,  Roordl,  Heier«D,viinij>. 
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L'ombre  du  père  de  don  Juaa  aurait  pu  se  dreuer  d»- 
nnt  lui  pour  donner  sou  approbatioo  k  un  fils  qui  re- 
mettait si  fidèlement  en  vigueur  ses  édita  sanguinAÎres  et 
son  impitoyable  politique. 

IVoîs  partis  se  trouvaient  alors  en  présence  :  les  nobles, 
qui  baissaient  les  Espagnols,  mais  qui  étaient  disposés  à 
ne  pas  se  mêler  à  la  cause  populaire  ;  les  adbéreots  de 
don  Juan,  qn'ilappelait  ordinairement  les  Jobannistes  ; 
et  les  partisans  du  prince  d'Orange,  car  Guillaume  le 
Taciturne  avait  toiyours  senti  le  besoin  de  s'appuyer  sur 
quelque  cbose  de  plus  sérieux  que  le  parti  de  la  cour, 
roseaa  toujours  ballotté  par  le  vent,  et  qui  pliait  au  mo- 
meot  où  on  avait  le  plus  besoin  de  son  secours.  D  vou- 
lait élever  la  classe  moyenne,  former  un  troisième  parti 
qui  réantt  les  bommes  éminents  et  les  grandes  fortunes 
du  pays,  qui  se  recrut&t  constamment  dans  le  peuple  et 
pois&t  sa  force  dans  l'enthousiasme  national  :  en  un  mot, 
un  parti  qui  renferm&t  .toute  la  capacité  politique  et  la  vi- 
gueur de  la  nation.  Ses  efforts  furent  couronnés  de  succès. 
A.  coup  sûr  le  gouverneur  et  son  secrétaire  avaient  raison 
de  dire  que  le  peuple  des  Pays-Bas  aimerait  autant  avoir 
pour  maître  le  Grand-Turc  que  le  roi  d'Espagne,  et  que 
leurs  cœurs  appartenaient  entièrement  au  prince  d'O- 
range.    / 

Quant  aux  nobles,  ils  étaient  presque  tous  de  l'espèce 
de  ceux  qui  a  aiment  à  nager  entre  deux  eaux» ,  comme 
disait  le  prince.  Ceux  qui,  comme  les  Berlaymont  et  les 
Tas8is,$outenaient  invariablement  le  gouvernement  espa- 
gnol, étaient  fort  peu  nombreux.  La  masse  changeait  avec 
le  vent.  Le  duc  d'Aerscbot,  le  grand  chef  du  parU  catho- 
lique, était  un  vil  courtisan,  également  bas  et  plat  envers 
don  Juan  et  envers  le  prince  d'Oiange.  Il  chercha  à  jouer 
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ta  grand  rtle  duis  «ne  grande  Apbque,  et  ne  réussit  qui 
HatlBT.et.à  tronqtec.toQS  Jes  pntis,  qw  finirent  to'as  paS- 
le  rejeter  deienr  se».  Son  fils  et  son  frère  ne  TsUieat 
pu  beaacoQp  mieux.  Le  prince  saviil  comhisn  pen  9 
bll&it.  compter  sur  de  p*reils  alliés,  lors  même  qu'ils 
avaient  signé  et  juré  d'exécuter  la  pacification  de  Gand. 
Il  serait  ausi  que  leganvemeurD'cnteadait  nnllement 
être  lié  par  ce  fameux  tisité.  Las  taroupea  eapagatA» 
avaient  été  renvoyées,  mail  il  restait  encore  au  service 
ds  roi  dix  ou  douce  mille  meroanaires  allemands,  cao- 
.tonnés  dansdea  places  importantes,  et  qui  occupaient  les 
eitadelles.  Ledclefs  du  pays  étaient  encore  entre  lesmaius 
des  EqngnalB.  A  la  vérité,  le  duc  d'Aerscbot  tenait  te 
cbAleau  d'Anvers,  h  la  place  de  don  Sandie  d'Avila;  maib 
vwdrait-il  mieux  qu'Avila  si  son  intérêt  personnel  ]e 
poussait  k  soutenir. don  inaa  contre  lapriace^ 

Quoi  qu'il  en  fût,  les  Ëtal«  exécutaient  le  contrat,  et 
bisalenf  les  plus  grands  efforts  .pour  trouver,  la  somme 
.nécessaire  au  patemenl  des  troupes  allemandes.  Ûi 
flrfint  aux  officiers  d'équitables  propositions,  of^ant  de 
payer  une  certaine  partie  de  l'arriéré  eo  marobandises, 
et  1»  reste  en  ai^nt  (1).  A  la  secrèle  instigation  de  don 
i  uan,  .cet  araangemeut  fut  rejeté  (2) . 

Tandis  que  le  gouverneur  afiÎBctait  d'être  tout  disposé 
k  aider  les  États  àse  tirer  de  cette  direcile  aSaire,  il  né- 
gociait en  secret  avec  les  principaux  officiers  allemands, 
.pour  les  e^^r  à  rejeter  toutes  les'  offres  qui  leur  se- 
TaieDtEaites(3].  Il  prétendait  qn'on  formait  le  projet  de 

(t)  Bot,  LX,p.S20. 

(I)  Meleren,  t.  VII,  l!!.  Bor,  t.  X,  p.  KO,  tqq.  Hoofdt,  I.  III, 
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-lear  anlerer  leur  salaire,  et  même  de  les  égorger,  Il  t«8 

'Boppliaitde  ne  tenir  compte  d'aucune  promessa,  de  a'ae- 
eeptar  aucune  condition.  Il  leur  répétait  que  lui  aenl,  il 

-éttil  leur  ami,  et^préparait  des  plans  mystérieui  qu'ils 
de?nientACcomplir  en  commun,  afin  de  s'emparer  plos 
complètement  des  forteresses  du  pays,  car,  pas  plus  que 
le  prince,  il  ne 'songeait  à  se  fier  k  des  hommes  tels 
qa'Aersobot  et  Harré. 

Le  goQTemeur  rivait  au  milieu  de  dangers  réels  ;  mais 
il  allait  au-delà  de  la  réalité,  et  ne  rêvait  qii'emprt- 
sonoements  ou  assassinats.  Son  Imagination,  Dourrie  de 

.  récits  d'embAches  et  de  coo^plots  à  demi  découverts, 
TOTaït  dans  tous  les  buissons  des  soldats  armés  et  des 
trappes  au  coin  de  toutes  les  rues.  Le  redoutable  dac 
d'Albe  a'avait-il  pas  été  sur  le  point  d'être  lait  prison- 
nier? Lonis  de  Nassau  ne  s'était-U  pas  à  peu  près  emparé 
du  grand  commandeur?  Certainement  le  prince  d'Orange 
désirait  en  venir  là,  et  se  mettre  ainsi  vis-à-vis  de  Phi- 
lippe sur  le  terrain  où  le  roi  s'était  placé  en  s'emparaot 
du  «omte  de  Buren.  Don  Juan  recevait  à  cet  égard  de 
nombreux  atrertissements  qui  ue  venaient  pas  toujours  de 
sources  obscures.  Au  mois  de  mai,  le  vicomte  de  Gand 
s'était  iotrodnit  dans  sa  chambre  à  coucher,  au  milieu  de 
la  nuit,  et  l'avait  réreillépour  l'assurer,  de  l'air  le  plus 

-consterné,  que  sa  vie  ne  tenait  plus  qu'à  un  fll  s'il  conti- 
nuait de  restera  Bruselles.il  savait, raconla-l-îl  au  go«- 

'5emeur,  qu'il  existait  un  complot  qui  mettait  en  dan^r 
sa  vie  et  sa  liberté,  et  il  l'assura  qu'il  ne  lui  restait  plus 
qu'à  tair  au  plus  vite  (1). 
Le  gouverneur  se  rendit  en  toute  hâte  à  Malines,  où 

(I)  F«ra«(  ti'iTÇi/ftciMrrafto,  p.  ISt 
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il  reçut  les  mdmes  avertissemeDtB,  car  le  soleoael  ueri- 
flce  du  pauvre  tailleur  Pierre  PanÙD'avatt  pas  sufB  pour 
répandre  la  terreur  dam  l'&me  de  tous  les  habitanls  des 
Pays-Bas.  Un  jour,  vers  la  fin  de  juin  (1),  le  duc  d'Aers- 
chot,  se  promenant  à  cheval  avec  don  Juw,  lut  remît  an 
récit  circonstancié  de  tous  les  complots,  anciens  ou  non- 
veaux, qu'il  avait découTerts ou  inventés, etiui  confia  nne 
copie  d'une  lettre  secrète,  écrite  par  le  prince  d'Orange 
aux  États,  et  dans  laquelle  il  recommandait  qu'on  s'em- 
parât de  Sou  Altesse.  H  est  vrai  que  le  duc  était  alors,  et 
resta  longtemps  encore  dans  les  termes  de  n  l'amitié  la 
plus  fraternelle  n  avec  le  prince,  et  qu'il  avait  l'habitude, 
en  lui  écrivant,  de  signer  «  son  très-alTectionné  frère  et 
cordial  ami  pour  le  servir  (2);  ji  mais  cela  ne  l'empêchait 
-  pas  de  foire  ce  qu'il  crojait  sou  devoir,  et  de  décou- 
vrir secrètement  les  plans  du  prince.  Il  est  vrai  aussi  qu'à 
la  même  époque,  il  donnait  au  prince  des  avis  secrets  sur 
la  marche  du  gouvernement,  et  lui  envoyait  des  lettres 
de  ses  ennemis,  qu'il  avait  interceptées  (3),  mettant  ainsi 
sa  conscience  à  l'aise  des  deux  cOtés,  et  carguanl  ses 
voiles  pour  tous  les  vents.  En  cette  occasion,  le  duc  rap- 
pela à  don  Juan  le  mépris  avec  lequel  il  avait  été  bwlé 
k  Bruxelles,  et  les  insolentes  menaces  dont  les  citoyens 
avaient  accablé  ses  domestiques  et  ses  secrétaires  jus- 
qu'aux portes  de  son  palais  (4).  11  l'assura  que  les  mé- 
mes  sentiments  existaient  à  Malines,  et  qu'il  n'était  pu 
lui-même  fort  en  sûreté,  attendu  qu'on  cherchait  à  le  fktre 

(I)  Vera  et  limptex  narra Ab, p.  17. 
{>)  ^rcAi'e»,  etc.,  t.  VJ.p.  Hi-ili. 
(3)  /ii'rf.,  p.  141,  H3,  141. 

{V\   Vera  narralio,  p.  14.  Mém.  de  GrvbbmdtMek,  p.  113.  Bulletin 
eom.  roy.,  I.  X. 
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prisonoier.  S  dit  que  les  coDSpirateurs  étaient  ourerle- 
meat  soutenus  par  un  f^nd  parti  politique  qui  se  donnait 
le  nom  d'anti-Johanniste,  et  s'habillait  avec  un  costume 
symbolique,  comme  on  le,  faisait  da  temps  du  cardinal 
Granvelle.  II  assura  le  gouverneur  que  presque  tous  les 
membres  des  Ëtals  généraux  étaient  mfilés  à  ces  corn- 
plots,  n  Alors,  que  deviennent  leurs  promesses?»  de- 
manda don  Juao.'—  ii  Voilà  ce  qu'ils  en  fonti  »  s'écria  le 
duc  eniaisant  claquer  ses  doigts  (I);  k  personne  ici  ne  se 
croit  plus  lié  par  ses  engagements.  »  Le  gouverneur  de- 
manda dans  quel  but  les  États  généraux  voulaient  le  pri- 
ver de  sa  liberté.  Le  duc  lui  répondit  qu'on  le  garderait 
prisonnier  jusqu'à  ce  qu'il  eût  consenti  k  signer  tout  ce 
qu'on  mettrait  sous  ses  yeux-  Le  duc  ajouta  que  pareille 
chose  s'était  faite  jadis,  et  il  raconta  qu'un  prédécesseur 
de  Son  Altesse,  qui  était  prince  du  pays,  avait  été  d'abord 
forcé  par  le  peuple  de  signer  d'innombrables  documents, 
puis  précipité  par  la  fenêtre  de  son  palais,  avec  toute  sa 
cour,  et  qu'il  avait  péri  en  tombant  sur  les  piques  de  la 
maltilude  révoltée  (3).  Le  gouverneur  déclara  que  le  fils 
de  Charles-Quint  et  le  représentant  de  Sa  Majesté  catho- 
lique ne  devait  pas  s'exposer  à  un  pareil  sort.  H  médita 
encore  quelques  jours  sur  ce  qu'il  venait  d'entendre; 
puis  il  ordonna  qu'on  se  préparât  à  quitter  Malioes,  et  fit 
vendre  ane  partie  de  son  mobilier,  y  compris  le  vin  qui 
■e  trouvait  dans  ses  caves.  Après  avoir  ainsi  montré  qu'il 
comptait  rester  longtemps  loin  de  Malioes  et  de  Bruxel- 
les, il  profita  d'un  incident  imprévu  pour  changer  encore 
une  fois  de  résidence. 

(I)   Vera  narratio,  p.  19.  Bor,  t.  XI,  p.  S6i,  S6£, 
0}  Ibid.,  p.  IB,  ig.  Bor,  ubi  n^. 
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la  YlUe  de  Namnr.  —  Mi^iierlle  de  Valois.  —  Sm  lotilgue*  dam  le 
HalDBDt  en  bfeur  dn  duc  d'AIencon.  —  Don  Juan  la  reçoit  t  Na- 
miiT.  —  Fétea  eo  md  haanaur.  —  Don  Juan.  a-'empaTe  de  la  dttdrik 
de  NwBui;,  •-  Il  veut  prendre  la  dt«delle  d'Anvere.  — '  Lettre  dv 
ËUU  i  Philippe.  —  Escovedo  la  porte  à  Madrid.  —  Sort  htal  d'Ea- 
ooTedo.  —  On  répare  lea  diguea.  —  Le  prince  le  rend  en  Hollandb 

—  D  4crlt  «un  ÊUta  gAiéraux  bb  sujet  de  ta  dladelle  de  Kaiaur.  — 
Sa  visite  t  UirechL  —  CorreqMidaDcQ  éctiangé«  entre  doa  Juan  et 
lei  Ëtala.  —  Amerlume  paulonnéede  c«g négoclatlûna.  —  DeBouiM 
hit  ët^ouer  ta  tentative  faite  par  Trealong  nir  la  citadelle  d'Anvert. 

—  Heureuse  panique  dea  mercenaire)  allemajidi.  —  La*  treopci 
étraagèm  évacuent  Anvwi.  —  Nouvelle  correi^ndaDce.  —  Le  gou- 
verneur fait  dea  demandes  tes  plus  audacleuMS.  —  On  intercepte  des 
lettrée  d'Escovedo  et  de  quelques  autrei  personnes.  —  Les  ËtatA  ne 

'   comprennent  rien  aui  plan*  mysKrieui  de  don  Alan.  —  Sa  lattre  i 
.    l'ImpéFatrice  douairière.  —  Il  correapond  de  nouTew  avec  lea  £latt. 

—  Poiitlon  pénible  et  fausse  du  gonvemeur.  —  Démolition  partielle 
de  la  citadelle  d'Anvers  et  de  quelques  autres  faitereaies.  —  Statoe 
do  dnc  d'Alb«.  —  J^ettre  des  £tats  géniranx  an  roL 

n  n'y  arait  dans  les  Pays-Pas  que  bien  pea  de  villes 
mieux  situées,  mieux  bàlies,  et  d'un  aspect  plus  opu- 
lent que  la  petite  cité  de  Namur.  Placée  au  confluent 
de  la  Sambre  et  de  la  Mease,  toutes  deux,  traversées 
par  des  ponts  solides  et  élégants,  elle  se  trouvait  au  sein 
de  la  plus  fertile  vallée.  Une  vaste  plaine  bordée  par  le 
courant  rapide  de  la  Meuse,  et  entourée  de  collines  peu 
Hcarpées  et  cultivées  jusqu'à  leur  sommet,  ou  par  d'a- 
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brupts  rochers  calcaires  couronnés  de  verdure,  se  divi- 
sait en  de  nombreux  champs  remplis  de  blés  ou  de  tî- 
goes,  que  séparaient  des  haies  verdoyantes.  Bîea  des  re- 
gards se  sont  arrêtés  avce  délice  sur  cette  célèbre  et  char^ 
mante  vallée,  et  bien  des  torrents  de  sang  se  sontmdlés  à 
ces  eaux  étinceUntes  depuis  l'époque  lointaine  eberuellfl 
qui  nous  occupe  ;  la  vallée  est  toujours  aus3i  belle,  le* 
fleuve  conle  toujours  aussi  joyeusement.  Aujourd'hui, 
comme  dans  ce  siècle  mémorable,  la  petite  ville  s'élève 
à  l'angle  des  deux  rivières,  et  laioasùve  fortereise'eemble  • 
I^anerBu-dessasiCOAiine  si  elle  allait  l'écraser.  -  ■  '  ' 
C'étsit  cette  bmeuse. citadelle,  placée  sur  la  frontièK' 
de  la  France,  au  sommet  d'un  préoipioe  qui  domine  la' 
rivière  à  une  hauteur  de  cinq  .cents  pieds,  qui  attirait 
l'attention  de  don  Juan  dans  uii  moisent  si  critique.  la 
visite  inattendue  d'une  personne  illustre  lui  fournit  le  pré- 
texte qu'il  désirait  La  belle  Marguerite  de  Valois,  reine 
de  Navarre,  se  rendait  alors  k  Spa  pour  y  prendre  les 
eaux  {1).  Sa  santé  était  ausH  bonne  que  sa  beauté  était  ad- 
mirable; mais  elle  fuyait  un  mari  qu'elle  détestait  pour' 
servir  les  intérêts  d'un  frère  qu'elle  aimait  d'une  tendresse 
plus  que  fraternelle,  car  t'indigne  duc  d'.Uençon  était  l'un . 
de  ceux  qui  aspiraient  au  gouvernement  des  Pay»-Bas  ,^ 
et  la  oorre^ondance  du  duc  et  à»  son  frèra  avec  le. 
prince  d'Orange  et  ses  agents  durait  .encore.  Cependant: 
on  n'avait  pas  longtemps,  observé  en  France  ta  triste  paix 
conclue  avec  les  Huguenots.  Henri  de  Valois  avait  déjii 
commencé  en  Gascogne  ses  opérations  contre  Henri  de. 
Navarre,  qu'it  détestait  presque  aussi  cordialement  (S) 

(0  Bor,  t.  X,  p.  838.  Heteren,  I.  VII,  p.  m.  Cabrera,  t.  XI,  p.  Vit. 
Hoofilt,  t.  XU,  p.  508,  tlatii. 

(3)  Mém.  dt  Marg.  d*  YatoU,  p.  III. 
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que  le  pouvait  feîre  Mai^nerïte  elle-mfime ,  et  le  due 
d'Alençon  assiégeait  Issoire  (1).  La  belle  reine  venait  mê- 
ler au  sombre  tissu  des  destinées  des  Pays-Bas  le  fil  doré 
de  ses  intrigues  féminines. 

Peu  d'esprits  ont  été  plus  Ans  et  plus  souples  que  le 
sien  ;  peu  de  visages  ont  exercé  une  aussi  fatale  influence. 
Vraie  fille  de  Catherine  de  Hédicis,  et  digne  sœur  de  ces 
princes  intftmes  qui  ont  régné  snr  la  France,  François  B, 
Charles  IX  et  Henri  ni,  elle  était  plus  belle  et  plus  spiri- 
tuelle que  Marie  Stuart,  plus  Instruite  et  plus  versée  dans 
tontes  les  sciences  qu'ËIizabetb.  «  L'éclat  de  sa  beauté 
brftlait  les  ailes  de  toutes  celles  du  monde,  n  si  l'on  en 
croit  son  plus  ardent  adorateur,  e  II  faudrait  que  INeu 
allongeât  le  monde  et  haussât  le  ciel  plus  qu'il  n'est 
pour  publier  ses  mérites,  beautés  et  vertus,  d'autant  que 
t'espace  du  monde  et  de  l'air  n'était  assez  capable  poor 
le  vol  de  sa  perfection  et  renommée  (3).  b  Et  plos  loin, 
il  nous  apprend  qu'elle  avait  l'éloquence  de  Minerve, 
qu'elle  composait  des  poèmes  incomparables,  qu'elle 
chantait  admirablement  en  s'accompagcant  sur  son  luth, 
et  que  ses  lettres,  <  soit  pour  être  graves,  soit  pour  être 
fiimîliéres,  u  étaient  si  pleines  de  génie  s  qu'il  n'y  avait 
nul ,  les  voyant ,  qui  ne  se  moquât  du  pauvre  Cicéron, 
avec  les  siennes  familières  (3).  a  Le  monde  frissonne 
depuis  des  siècles  au  récit  de  la  sombre  tragédie  de  son 
mariage.  Peut-on  s'étonner  que  la  haine,  l'inceste  et  le 
meurtre  aient  suivi  une  union  célébrée  sous  de  tels 
auspices? 

Sous  son  déguisement  mauresque,  don  Juan  uvait  vu 

(1)  De  Tboo,  I.  VII,  p.  soo,  mn. 
(3)  Étog»  dé  Marg.  dt  Valoû,  par 

(S)  ma.,  p.  is. 
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Harf^eriteàParig.  A  l'aspect  de  Unt de  charmes,  il  avait 
été  BDr  le  point  de  deveoir  réellemeDt  esclave  :  «  Celte 
beauté  est  plus  divine  qu'humaine,  s'étaît-U  écrié;  elle  est 
plus  fiùte  pourperdre  et  damner  les  hommes  que  pour  les 
sauver  (1).  a  L'enchanteresse  allait  traverser  son  gouver- 
nement; elle  devait  passer  par  Namur  en  se  rendant  h 
Liège;  la  galanterie  exigeait  qu'il  se  trouv&t  sur  son  pas- 
sage. Le  gouveraeur  ^la  fc  Namur,  suivi  d'une  troupe 
choisie  de  gentilshommes  et  de  quelques  cavaliers  de  sa 
garde  {%. 

La  reine  passa  la  frontière,  et  fut  reçue  k  Cambrai 
avec  la  plus  grande  courtoisie.  L'évdque  appartenait  à  la 
famille  de  Berlaymont  ;  il  était  entièrement  dévoué  au 
roi,  et,  bien  que  Flamand  de  naissance,  son  cœur  était 
tout  espagnol.  La  belle  reine  essaya  d'abord  sur  lui, 
mais  sans  le  moindre  effet,  ses  puissantes  cajoleries.  Le 
prélat  lui  donna  un  bal  magnifique,  mais  il  résista  k  ses 
séductions;  il  quitta  la  salle  au  moment  dn  sonper; 
le  gouverneur  de  la  citadelle,  le  seigneur  dlnchy,  resta 
près  de  la  reine,  qui  tenta  sur  lui  un  nouvel  effort.  Le 
comte  haïssait  l'Espagne,  aimait  la  France,  et  ne  support 
tait  qu'impatiemment  l'autorité  de  l'évéque.  Il  obtint  de 
la  reine  la  permission  de  l'accompagner  pendant  une 
portion  de  son  voyage,  et  revint  à  Cambrai,  résolu  à  la 
servir  et  k  garder  la  citadelle,  non  plus  pour  le  roi  ni 
pour  l'évéque,  mais  pour  le  Irète  de  Marguerite.  A  Moos, 
elle  fût  reçue  avec  la  plus  grande  pompe  par  le  comte 
de  Lalain,  qui  était  gouverneur  du  Bainaut  et  gouverné 
par  sa  femme.  Pendant  huit  jours  on  fut  en  fête,  et  quand 
la  reine  quitta  Hons,  elle  avait  euliôrement  gagné  leur 

(I)  ÈlogtdtMarg.dt  Valùit,  p.  4. 

(t)  Bof,  t.  X,p.  8».  Hoordt,  t.  XI,  p.  £0a.  Cabrern,  L  XI,  p.  919. 
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cœur  à  tous  deiu.  Ub  conviDreot  que  la  Flandre  était  de- 
puis trop  longtemps  séparée  de  la  Fraace,  sa  mère- 
patrie,  à  laquelle  elle  appartenait  de  droit.  Le  oosUe 
était  un  fervent  catholique,  nuis  il  détestait  i'Espagae, 
n  était  parent  dn  comte  d'Egmont  et  Toulait  venger  se 
mort ,  mais  il  n'aimait  point  le  peuple  et  était  jaloux  dn 
prince  d'Orwge.  En  outre,  sa  femme  ftit  absolument 
fascinée  par  l'adroite  princesse.  Une  si  tendre  liaiws 
s'était  formée  entre  ces  deux  nobles  dames,  qu'il  fitUait 
absolument  que  la  Flandre  et  le  Hainaut  fussent  annexés 
à  la  France.  Le  comte  [vomit  de  mettre  tout  son  gouver- 
netDbnt  i  la  disposition  du  duc  d'AleiH^n,  et  recom- 
manda k  la  reine  de  chercher,  à  gagner  l'iacorruptible 
gouremeor  de  Cambrai.  Marguerite  ne  lui  dit  pas  que  ce 
graad  fooctiououre  lui  appartenait  entièrement,  mais 
elle  pressa  le  comte  de  Lalain  et  sa  feflime  de  s'emplojer 
auprès  d«  lui  en  &veur  de  leurs  communs  projets  (1). 

Le  comte  accompagoa  la  reine  avec  une  troupe  de 
cavaliers  jusqu'à  uoe  certaine  distance  de  Namupt  mais 
il  la  quitta  dès  qu'on  entendit  approcher  la  cavalicade  de 
don  Juan,  car  il  n'était  pas  encore  désirable  que  le  comte 
se  trouvât  en  Ikce  du  gouverneiu-.  Don  Juan  s'arrêta  un 
moment  pour  attendre  l'arrivée  de  la  reine.  Il  ne  soup- 
çonoait  nullement  ses  intrigues,  et  ne  pouvait  voir  un 
nouvel  ennemi  dans  la  charmante  princesse  qu'U  allait 
recevoir.  Marguerite  voyageait  dans  une  splendid©  litière 
soutenue  pw  des  piliers  dorés,  doublée  de  veloura  rouge, 
et  entièrement  entourée  de  glaces  ;  la  litière  de  la  reine 
était  suirie  de  celles  de  la  princesse  de  la.  Roohe-sur- 
Yon  et  de  madame  de  Tournon  (2).  Après  elles  venaient 

(1)  Mém.  dt  Mwg.  de  Valoii,  t.  U,  p.  lïS,  1»,  IMj  sqq. 
(J)  Ibid.,  p.  lit,  115.  tqq. 
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dix  dames  dlionnear  h  cheval ,  et  six  chariots  remplis 
des  femmes  de  la  reine.  Sa  suite  se  composait,  en  outre, 
de  ses  gardes  et  de  ses  serviteurs.  Eu  arrivaut  près  de  la 
litière  de  la  reiue,  don  Juan  mit  pied  à  terre  et  lui  pré- 
senta ses  hommages,  la.  reine  lui  donua  sa  joue  À  baiser, 
suivant  la  coutume  française,  et  accorda  la  même  faveur 
au  duc  d'Aerschot  et  au  marquis  d'Havre  {1).  Puis  les 
cavaliers  remontèrent  à  cheval  et  escortèrent  la  reine 
jusqu'à  Namor.  Don  Juan  se  tenait  toujours  k  cdté  de  sa 
litière  et  causait  avec  elle.  Il  était  tard  lorsque  le  cor- 
tège arriva  dans  la  ville;  mais  les  rues  étaient  admirable- 
ment  iUumiuées;  et  bien  qu'il  TAt  près  de  minuit,  toute 
les  maisons  et  les  boutiques  étincelaient  de  lumière. 
'  Don  Juan  conduisit  aussitôt  la  reine  an  logement  pré- 
paré pour  elle,  car  il  crut  que  nulle  attention  ne  lui  se- 
rait plus  agréable  qu'un  repos  complet ,  à  cette  heure 
avancée  de  la  nuit.  Marguerite  fVit  extrêmement  surprise 
de  la  magnificence  des  appartements  où  elle  fut  intro- 
duite. Une  vaste  et  majestueuse  salle,  superbement  meu- 
blée, conduisait  dans  une  série  de  pièces  dignes,  par 
leur  luxe,  du  palais'd'un  souverain.  Le  dais  et  les  ome- 
meats  du  lit  de  la  reine  représentaient,  dans  ta  pltis 
exquise  broderie,  les  scènes  de  la  bataille  de  Lépante  (3). 
La  grande  salle  était  tendue  d'une  superbe  étoffe  de  satin 
et  de  velours  ornée  de  broderies  d'argent  en  bosse,  et 
d'une  foule  de  personnages  en  costume  antique,  brodés 
dans  le  même  style.  Le  reste  de  l'ameublement  était  en 
satin,  en  velours,  en  drap  d'or  et  en  brocart,  l^a  reine 
fut  éblouie  d'une  telle  magoiâcence,  et  l'un  de  ses  cour- 
tisans ne  put  s'empêcher  d'exprimer  son  étonnement  de 

(I)  Mén.  de  Marg.  à*  Yaloi»,  p.  I>6.  HooMl,  t.  XII,  p.  W|. 
(!)  nrid.,f.  1». 
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la  spleodourde  cesapparlemante;  il  dit  au  duc  d'Atn- 
cbot  ■  que  ces  meubles  lui  semblaieDt  plutôt  d'un  gnnd 
roi  que  d'un  jeune  prince  à  marier  tel  qu'était  le  sei- 
gneur don  Juan  (1).  ».  Le  Aie  lui  repartit  que  cette  ma- 
gnifique broderie  venait  non  de  l'extravaganoe-ds  gou- 
verneur, mail  de  sa  vataup  et  de  sa  géuâFOsité.  Après  la 
batailie  de  Lépante,  don  Juan  avait  rendu,  sans  ran^n, 
leur  liberté  aux  deux  fils  d'un  puissant  pschature'  qui 
avaient  été  faite  prisoiiniers.  Dans  à  reoonoaiasance,  le 
père  avait  envoyé  cette  naagaifique  tapisserie  au  grand 
conquérant,  et  don  Juan  l'avait  foit  disposer  en  cette 
ricbe  tenture  &  Milan,  ville  célébré  pour  le  goûl  et  l'art 
de  BOB  tapissiers  (2). 

Le:  lendemain  matin,  il  j  eut  une  gnuMl'messe  av«c  la 
musique  militaire,  puis  un  magnifique  banquet  dans  la 
grande  salle.  Don  Juan  et  la  reine  s'assirent  à  une  table 
isolâe,  et  Ottavio  Goneague  mit  un  genou  en  terre  pour 
leur  verser  b  boire  (3).  Après  le  banquet ,  il  y  eut  un  bal, 
comUe  de  coutume  ;  la  danse  se  prolongea  fort  tard,  et 
don  Juan  ne  quitta  presque  pas  sa  belle  visiteuse.  Le  jour 
suivant,  ou  eut  un  divertissement  sur  une  petite  Ile  au 
milieu  de  la  rivière.  Toute  la  compagnie  monta  dans  de 
cbarmanles  barques  aux  brillants  étendards,  au  son  d^ine 
joyeuse  musique.  Marguerite  était  étendue  sur  as  su- 
perbe lit  de  repos,  dans  sa  chaloupe  dorée.  Plus  belle  et 
plus  fousse  que  Cléop&tre,  elle  avait  séduit  et  ensoroelé 
le  jetine  héros  qui,  au  lieu  de  perdre  l'enipire  du  uionde, 
était  'vmu'  triompher  sous  les  hauteurs  d'Actîum.  Un 
somptueux  repas  fût  servi  dans  un  vaste  bosquet,  i 

(t)  Mém.  dt  Marg.  de  Valoù,  p.  ISS. 

(3)  Ibid.,  Vu  4tx  HipimeD  et  Léon,  D.  S-d'Anlilebe,  lib.  IL 

W  Ibid.,  p.  IST.  Hoofdt,  t.  »1,  p.  &0>. 
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l'ombre  de  gnnài  onnes.  On  dansa  fort  tard,  et  les 
étoiles  bnilaient  depuis  longtemps  daos  le  ciel  lorsqu'on 
songea  à  retourner  k  Namur. 

Plus  que  jamais  cbùmé  par  ta  fiancée  de  la  Saint- 
Barthélémy,  don  Joan  ne  savait  pas  qu'èti  Venant  le  visi- 
ter dans  son  {gouvernement,  Marguerite  n'avait  d'autre 
dessein  que  de  corrompre  ses  serviteurs  «t  de  miner  son 
autorité.  Du  reste,  it  s'était  Iiii-mëme  s«vi  du  voyage  de  la 
reine  pour  dissimuler  ses  propres  plans.  A  peine  Margue- 
rite eut-elle  pris  la  route  de  Liège  que  don  Jutm  s'élança 
sur  son  ohenal,  et  traversa  avec  quelques  fidèles  servi- 
teurs la  grille  et  le  pont  qui  menaient  k  la  citadelle  (4). 
Il  y  avait  d^à  envoyé  Berlaymont  et  ses  quatre  fils,  ainsi 
que  les  seigneurs  de  Meghen,  de  Ployon,  d'Hierges  et 
de  Haultepenne.  Hs  avaient  annoncé  an  cbàtelaiu  chargé 
de  la  garde  de  la  forteresse  qne  le  gouverneur  allait 
partir  pour  la  cfaasse,'  et  qu'il  serait  à  propos'  de  lui 
offrir  l'hospilalité.  Uu' nombre  considérable  dtiommes 
d'armes  avaient  été  cachés  dans  les  bois  environnants.  Le 
seigneur  de  Proymont,  qui  ne  soupçonnait  rien,  accéda 
au  vœu  de  Berlaymont.  Bientôt  don  Juan  sonna  dU'  cor 
à  la  grille  du«bftteau.  Il  entra  dans  la  forteresse,  tandis 
qu'un  gentilfacHnme  de  sa  suite  restait  sur  les  remparts 
pour  voir  monter  les  soldats  qui  sortaient  de  leur  em- 
buscade. Lorsque  tout  fut  prêt,  ce  gentilhomme  rentra, 
et  fit  un  signe  à  don  Juan  qui  déjeunait  avec  de  Pray- 
mont.  Le  gouverneur  se  leva  ODssitdt  et  tira  son  épée  ; 
Berlaymont  et  ses  quatre  fils' armèrent  leurs  pistolets, 
taudis  que  les  soldats  entraient  dans  la  salle.  Don  Juan 
ordonna  au  seigneur  de  Froymont  de  se  rendre,  attendu 

(Il  Mém.  de  Marg.  d»  raloi».  p.  I3T.  Hootdl,  t.  XII,  p.  US. 


r:,,r.=^ihy  Google 


lie  FONDATION  DE  LA  REPUBLIQUE 

que  c'était  le  premier  jour  de  eod  gouTernemeot.  Celni- 
ci,  fort  sarpri»  et  comprenant  k  peine  pourquoi  le  légi- 
time gouverneur  de  la  citadelle  l'attaquait  d'une  manière 
si  mélodramatique,  ne  larda  pas  h  j  consentir.  On  le  fit 
alors  sortir,  ainsi  que  sa  garnison,  qui  se  composait  en 
grande  partie  de  vieillards  et  d'inTalides.  Les  soldats  qui 
venaient  d'arriver  prirent  leur  place  sur  l'ordre  du  gou- 
verneur, qui  s'empara  ainsi  de  la  forteresse  de  Na- 
mur  (t). 

Sans  doute,  le  représentant  de  Philippe  avait  parfaite- 
ment le  droit  de  prendre  possession  de  toutes  les  cita' 
délies  de  sou  gouvernement.  Sans  doute  aussi,  le  strata- 
gème qu'il  employa,  pour  se  rendre  maître  de  la  forte* 
resse  de  Namur,  était  de  nature  à  offenser  les  États  et 
k  déplaire  au  roi  ;  cependant  il  n'est  pas  certain  qu'il 
eût  pu  atteindre  son  but  d'une  autre  façon.  C'était  par 
des  entreprises  de  cette  nature  qu'il  comptait  rétablir 
son  autorité  chancelante.  II  était  las  de  jouer  un  rdle 
d'hypocrite,  et  convaincu  que  les  habitants  des  Pays-Bas 
le  détestaient  autant  que  le  roi.  La  paix  était  impossible, 
la  guerre  lui  était  interdite.  Réduit  pour  ainsi  dire  à  la 
DuIIité  par  le  prince  d'Orange,  il  voulait  se  relever  d'une 
si  triste  condition,  et,  dans  cette  forteresse  imprenable, 
il  se  sentait  pins  à  l'aise.  Bien  des  mois  auparavant,  le 
prince  d'Orange  avait  exprimé  son  vif  désir  qu'on  s'em- 
parât, au  nom  des  Ëtats,  de  cette  importante  ville  et  de 
la  citadelle  :  n  Vous  savez,  n  écrivait-il  en  décembre  au 
comte  de  Bossu,  n  tout  le  mal  que  nous  causerait  la 
perte  de  la  citadelle  et  de  la  ville  de  Namur.  Faîtes,  je 

(I)  Hoofdt,  t.  XII,  p.  &09.  Bot,  t.  X,  p.  t».  Dùeourt  lommierdtt 
jattes  cauie».  p.  M,  IT.  Heleno,  t.  VII,  p.  I3J.  BnllToglIo,  t.  X, 
p.  IS4,  195. 
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TOUS  en  conjure,  tout  ce  qui  dépendra  de  tous  pour  les 
coDserTer(l)  ».  Cependant  on  avait  remis  cette  place  & 
la  garde  d'un  vieux  gouverneur  affaibli  par  l'ftge  et  d'une 
poignée  d'invalides. 

Nous  savons  combien  le  prince  souhaitait  de  prendre, 
pour  les  détruire  ensuite,  toutes  les  forteresses,  «ces 
nids  de  ^rannie,  »  qui  avaient  été  bâties  pour  écraser, 
non  pour  protéger,  les  villes  qu'elles  dominaient.  Ces 
précautions  avaient  été  négligées,  et  les  conséquences  de 
cette  incurie  ne  tardèrent  pas  à  se  fkire  sentir,  car  le 
ch&teau  de  Namur  ne  fut  pas  le  seul  que  don  Juan  prit 
en  son  pouvoir.  Bien  que  le  duc  d'Aerscbot  se  déclar&t 
sans  cesse  son  très-iiumble  serviteur,  le  gouverneur  n'a- 
vait pas  cooQance  en  lui,  et  souhaitait  de  voir  la  citadelle 
d'Anvers  en  des  mains  plus  sûres.  Il  avait  éloigné  de  ce 
poste  important,  d'abord  le  duc  lui-même,  puis  son  fils, 
le  prince  de  Chimay,  qui  commandait  le  cMtean  en  l'ab- 
sence de  son  père,  el  avait  insbté  pour  qu'ils  l'accom- 
pagnassent tons  deux  à  Namur  (3).  Un  aussi  galant  cour- 
tisan que  le  duc  d'Aerscbot  ne  pouvait  refuser  de  venir 
faire  sa  cour  à  une  aussi  illustre  princesse  que  Mai^ente 
de  Valois  ;  et  en  l'absence  du  duc  et  de  son  fils,  les  clefs 
de  la  citadelle  d'Anvers  avaient  été,  sur  l'ordre  de  don 
Juan,  confiées  au  seigneur  de  Treslong  (3) ,  rojalisle  dé- 
voué et  sans  scrupule.  Le  gouverneur  avait  fait  dire  au 
célèbre  colonel  van  Ende  de  revenir  à  Anvers.  Cet  offi- 
cier, qui  avait  joué  à  la  tête  de  sa  cavalerie  allemande  un 
râle  si  important  dons  le  terrible  sac  de  cette  ville,  de- 

(I)  ArMoe*  de  la  maiêcm  iFOrmgt,  t.  V,  p.  6TI. 
p)  Bor.  I.  X,  p.  Bis.  Heteren,  t.  VII,  p.  1». 
(S)  Ibid.  Louis  de  Bloji,  lelgnenr  de  Tmlong.  Hetereo,  uii  n^ 
Diteourt  ttmmi*r,  elo,,  p.  IB,  M. 
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Tait  se  présenter  ouvertement  aux  autorités;  mais  le 
gouverneur  géaénil  lui  avait  commandé  d'agir  de  con- 
cert avec  les  colonels  Fugger,  FroadsbergM'  et  Polwil- 
1er,  qui  commandaient  les  forces  ddjà. cantonnées  dans 

.  la  ville  [1).  Ces  officiers  diatio^és  avaient  entreteaupea- 
dant  l'étà  une  cortespoodance  secrète  avec  don  Juan, 

.  car  c'était  par  leur  moyen  qu'il  comptait  fcapiper  on 
grand  coup,  et  regagner  l'autorité  qui  lui  éeiiajpi^t.  Tan- 
dis qp'il  prétesdait  seconder  les  efforts  des  ï^ta  géBé- 
raux  pour  paytr  et  licencier  ces  merceaaires,  -rien  n'é- 
tait phis  loin  de  sa  pensée,  et  le  jour  était  eufiit  venu  où 
U  allait  exécuterises  desseins  secrets,  ainsi  que  cela  avait 
été  convenu  entre  lai  et  les  colonels  allemands.  Q  leur 
écrivit  de  ne  pas  tarder  à  fïire  la  chose  (2),  ce  qui  signi- 
Qait  de  s'emparer  immédiatement  de  la  citadelle  d'An- 
vers, comme  il  avait  déjà  pris  possession  de  celle  de  Na- 
mur.  Le  doc  d'Aerschot,  son  frère  et  son  fils  étaient  cd 
son  pouvoir,  et. ne  pouvaient  empêcher  les  colonels  de 
s'entendre  avec  Treslong,  en  sorte  que  le  gonrentear 
n  pourrait'  se  reposer  sur  l'oreiller  du  château  d'An- 
T»s  (3)«  (selon  l'expression  dont  se  servirent  plus  tard 
las  États),  et  attendre  ainsiila  suite  des  événements. 

Le  courS"de  sou  aventoretise  carrière  ne  devait  pas 
s'achever  si  doucement.  Les  Ëtats  n'avaient  pas  encore 
entièrement  perdu  leur  confiance  eu  lui  ;  mais  la  prise 
deNamur,  la  tentative  qui  allait  se  bire  sur  Anvers,  et 
les  lettres  adresséespar  le  gouverneur  et  par  Bscoved'o  aa 
roi,  à  Pères,  à  l'iinttératrice,  aux -colonels- Prondsberger 

(1)  Dùeour*  tommier,  eli^,  p.  IB,  l8.  .IpfiMd^,  ele.,  p.  U  iqq- 
Bor,  L  X,  p.  MS,  «qq. 
(3)  Atd.,  Md.,  p.  Mi. 
()}  DûtovFt  wnunier,  etc.,  p.  Sa. 
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et  Fugger,  et  qui  fUrent  iDterceptées,  devaient  bien- 
t6t  leur  ouvrir  les  yeaXi  ISandis.  qne  don  Juan  ezécOr 
tait  âe&phiDà  snr  Naiour,  Eecoredo  prenait  fort  affec- 
tnensement  congé  des  États  Ji  Bruxelles  (1),  car  on  avait 
JBj^  Déoessaire,  ' pour  les  intârtts  appareols.el  Ie&  se- 
crets desseins  du  goovemeiA-i  qae  le  seorâlâire  se  rtndtt 
en  Eapagae.  Sur  l'ordrededoni  Juan, 'EsCovedo' avait 
offert'de  se  chai^r  de  toutes,  les  comniuBiintions  que 
les  États <roudmient'lui  confier  poù  8a  fifejestév'ét'ih 
avaient V  eO' conséquence,  adressa  au  roi  une  long;tie 
6pltre,'oîi  tli  a^abandotinaient  à  leur  iadignation  et  à 
leur  ddseBpoir.  Ils  reprochaient  ail  roi  la  présence  des 
mbrcenaircKâllemands  qtii  leur  mettaient  le  couteau  bur 
la  fiforge,  et  quii^tarlr^re  hipmes  etleur  violence,, ap- 
pauvrissaient et  torturaient  le  peuple.  Ils  lui  rappelaient 
les  'somkiea  énormes  que  les  ProviDces  avaient  jadis  vei^ 
sées  pour  venir  eu  aide  au  gouveroement ,  et  le  sup- 
pliaient de  les  secourir.  Us  mettaient  sous  ses  ;eut  la 
triste  situation  d'AHrers,jadls  la  nouri-icederEuiropo,  la 
plasbelte  fieur  dfe  sa  ^Irlande  royale,  la' première  et^la 
plus  noUe  cité  delà  terre  (2),  maintenant  désetie'  «t 
abandonaée  ;  h  Us  avaient,  en  outre,  recbmàiandé  à  Es- 
covedo-de-nepas  manquef  délire  sentir  au  roI,'flàns 
ses  conversations,  tout  le  mal' qu'avait  &itjnsqu'aldrs  la 
conduite  tenue  par  les  gouverneurs  des  Pays-^is;  ils 
l'avaient  enfla  comblé  de  leuts  tfotiB  souHàîts,  et  avaient 
bien  rempli  sa  bourbe  de  voyagé,  qui  contenait  au  méins 
on  revenu  annuel  de  deux  mille  couronnes.  Sa  corres- 


(I)  8or,  t.  X,  p.  SIS.  Ho^t,  I.  XII,  p.  &m .  Oûxioars *ommier,tUi., 
p.  47. 

C)  Uttre  dtt  ttaU.  Bar.  t.  X,  p.  SM,  8». 
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poodaace  secrète  fut  interceptâe  et  rendue  publique  peu 
de  semaiDes  après  son  départ  (1). 

Nous  raccompagneroDB  ud  moment  à  Madrid.  Encore 
quelques  mots  sur  l'infortuaé  secrétaire  de  don  Juan, 
sur  les  causes  qui  amenèrent  l'année  suivante  son  assas- 
sinat, puis  il  disparaîtra  de  la  scène.  Nous  arons  déjà  m 
arec  quel  art  Antonio  Ferez,  secrétaire  d'État,  amant  de 
la  princesse  d'Eboli,  et  principal  conseiller  de  Philippe 
à  cette  époque,  avait  Qourri  dans  l'esprit  du  roi  les  soup- 
çons les  plus  extravagants  quant  aux  plans  de  don  Juan 
et  de  son  confident  intime  (3).  Il  les  avait  dépeints  an  roi 
comme  secrètement  résolus,  aussitôt  que  don  Juan  se- 
rait établi  sur  le  trOne  d'Angleterre ,  à  attaquer  Phi- 
lippe n  dans  son  royaume  et  à  lui  enlever  sa  couronne. 
Escovedo  était,  à  en  croire  Perez,  le  principal  instigateur 
et  le  meneur  de  ce  complot  surprenant,  qu'un  fou  aurait 
seul  pu  concevoir,  et  qui  n'avait  probablement  jamais 
existé. 

Perez  ne  donnait  nulle  preuve  de  ce  qu'il  avançait. 
Escovedo  était  trop  habile  pour  tenir  le  langage  que  lui 
reprochait  le  secrétaire  d'Ëtat.  Il  ne  pouvait  avoir  dit  que 
don  Juan  et  lui  avaient  l'intention  de  fortifier  le  rocher 
de  Hogro  et  de  s'emparer  de  la  ville  de  Santander,  ce 
qui  leur  donnerait  le  moyen  d'être  maîtres  de  l'Espagne 
dès  qu'ils  se  seraient  emparés  de  l'Angleterre  (3).  Certai- 
nement ,  si  Perez  avait  eu  entre  les  mains  une  seule 
phrase  écrite  par  don  Juan  ou  par  Escovedo  qu'il  eût  pu 
commenter  dans  ce  sens,  il  ne  l'aurait  pas  dissimulée,  et 

(I)  Bot,  t.  X,  p.  B».  HooMt,  t.  XII,  p.  &0S.  Dûcoun 
p.  V.  Hcteran,  t.  VU,  p.  131.  Bm,  1. 1,  p.  S1T-S13. 
(3)  Mém.  de  Perti,  p.  384-117.  Otrot  y  rejœiow*. 
(a)  tbid..  p.  SI). 
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elle  aarait  rendu  superBus  tous  les  bruits  mensongers 
qu'il  prétendait  recueillir  sur  leur  compte.  D'aceord 
avec  le  roi,  Perez  avait  systématiquement  dirige  sa  cor- 
respondance avec  dou  Juan  et  Escovedo,  de  façon  à  leur 
arracher  la  preuve  de  leurs  desseins  :  c  C'était,  disaitril  à 
Philippe,  le  seul  moyen  par  où  l'on  pût  les  amener  à 
découvrir  leur  poitrine  pour  recevoir  un  juste  ch&timent. 
—  Je  suis  parfaitement  de  votre  avis,  répondit  Philippe  & 
Perez,  car,  d'après  ma  théologie,  k  moins  d'agir  comme 
vous  le  faites,  vous  ne  rempliriez  votre  devoir  ni  envers 
Dieu  ni  envers  le  monde  (t).  »  Mais  les  astucieux  conspi- 
rateurs de  Madrid  ne  pouvaient  arracher  aux  conspira- 
teurs supposés  de  Phiodre  aucune  preuve  de  leur  crime; 
tout  ce  que  ceux-ci  répétaient  sans  cesse,  c'était  le  désir 
de  don  Juan  d'être  rappelé,  lundis  que  son  secrétaire 
était  h  Madrid,  te  gouverneur  demandait  qu'on  lui  ren- 
voyât Escovedo,  avec  de  l'aient  :  a  Escovedo  et  de  l'ar- 
gent, beaucoupd'argeat(S)l  n  écrivait-il  à  chaque  instant; 
et  Philippe  regardait  cette  réclamation  si  naturelle 
comme  la  preuve  des  desseins  de  son  frère  contre  sa 
couronne.  Perez  réunit  en  un  seul  bloc  le  complot 
contre  l'Angleterre,  la  huile  du  pape,  le  désir  exprimé 
par  don  Juan  de  se  rendre  en  France  comme  un  sim- 
ple aventurier,  avec  quelques  milliers  d'hommes  à  sa 
suite;  puis,  sur  tous  ces  faits,  il  rédigea  un  protocole 
que  Philippe  approuva  entièrement  et  qui  se  terminait 
par  la  déclaration  qu'il  fallait  se  défaire  d'Escovedo , 
mais  secrètement  et  à  l'aide  du  poison.  Le  marquis  de 
Lob  Vélos,  auquel  on  demanda  son  avis,  répondit  que, 
lors  même  qu'il  serait  sur  le  point  de  recevoir  l'extrâœe- 

(I)  Mém.  de  Pem,  p.  «10,  ait. 
(3)  IMf.,  p.  114. 


r:,,r.=^ihy  Google 


133  FONDATION  DE  LA  REPUBLIQUE 

onction ,  il  voterait  pour  la  mort  du  coupable  (1).  Phi- 
lippe en  était  déjà  venu  à  la  mûOK  ooncltuion.  Ferez 
se  chargea  joyeusement  de  la  cboae  ;  le  roi  loi  doma 
carte  blancbe ,  et  U  mort  de  l'infortuné  secrétaire  fat 
résolue.  Isamédiatement  après  son  arrivée  à  Madrid , 
Escovedo  écrivit  au  roi.  Philippe  plaça  sa  lettf^  an  mi- 
lieu d'autres  dépécbes,  avec  cette  note  :  «  L'avant^coui^ 
rier  est  arrivé;  il  est  nécessaire  de  ikire  psode  hàteet 
de  le  dépécber  avant  qu'il  oe  nous  égorge  (2).  • 

Le  roi  Tonlait  à  tout  prix  la  prompte  exécution  de 
ses  desseins  meurtriers;  soa  frère  et  EscoTedoluiéiaîent 
odieux.  A  peine  le  secrétaire  de  don  inan  étail-it  ar- 
rivé à  Madrid  qu'il  découvrit  la  liaison  intime  de  Perei 
avec  la  princesse  d'Eboli  (3).  Il  crut  de  son  devoir' de 
protester  contre  une  telle -perfidie ,  et  menaça  d'en  in- 
struire le  roi,  qui  était  peut-être  ta  seule  peraenneà 
la  cour  à  ignorer  la  trahison  de  sa  maîtresse  et  dé  son 
ministre.  Furieux  de  l'insolence  d'&scqvedo ,  et  omi- 
gnant  de  lui  voir  exécuter  sa  menace ,  Perez  et  Amw 
d'Eboli  résolurent  de  se  débarrasser  d'un  homme  aussi 
gênant  (4).  Us  surent  se  servir  d*  la  fUrear  du  n»  contte 
don  Juan,  et  Ferez  reçut  de  Philippe  l'ordre  secret  de 
préparer  le  meurtre  d'Escovedo  (S).  Ce  fut  ainsi  que  le 
complot  imagioaiTe  de  don  Jnan  contr&  la  couronne  de 
Philippe  servit  de  prétexte  à  un  meurtre  dont  les  craintes 


(I)  Mém.  de  Feret,  p.  ÏIT.  , 

(ï)  Catfoi  dtil.don  Jum  y  Eieovedo,  M».  1^  flaje. 

(I)  WtatUPerfitt  Philippe  ll,p.  36-3».  ao<m,t.yi,n.p.ni-iiA. 
Csbrera,t.  XII,  p.  B7I,  ^_^ 

(*)  Hlgoet.  p.  «. 

(6)  Mém.  de  Pertx,  p.  J14-3l7,HlgMt,  p.  SI,  ».  BoDfdt,  t.  111, 
p.  AU.  Cabrera,  I.  Xll,  p.  STI. 
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et  la  vengeance  de  la  princesse  d'Eboli  et  de  son  amant 
forent  la  véritable  cause. 

Ferez  se  chargea  de  préparer  le  meurtre  (I);  maiait 
làul  rendre  ici  justice  à  Philippe,  et  aTouer  quesoti  s«- 
crélaire  d'ÉUt  a'avaitpas  autant  de  talent  que  lui  poiv 
d«  semblables  entreprise».  Ua  grand  aoqibre'de  person- 
nes forent  mise«  dans  le  complot.  La  chose  fit  beaucoup 
dejbrqitdans  Madrid,  et  persônne.B'eut  jamais  un  doute 
.sérieux  quant  aux  instigateurs  du  crime.  Deux  fois 
Ferez  tenta  d'empoisonner  Kscovedo,  à  sa  propre  table, 
pdr  l'eatremise  d'Antonio  ïlnriqnez,  page  fort  avant  dans 
sa  confidence.  Ses  efforts  furent  inutiles.  D  recommença 
une  troisième  fois,  également  sans  succès;.  Ëscovedo 
conçut  quelques  soupQons.'Une.  femme,  qui  était  etolave 
dans  sa  maison,  fut  arrêtée  et  pendue  sur  la  place  publi- 
que, pour  avoir  essajé  de  tuer  son  maître  (S).  Quelques 
jours  aprèSi  le  31  mars  1578,  Escovedo  fatasaBesiné,  le 
soir,  dans  les  rues  de  Madrid,  par  six  conspirateurs. 
Cette  troupe  de  meurtriers  se  composait  du  majordome 
de  Ferez,  d'un  page  de  sa  maison  et  du  frère  de  ce  page, 
d'im  marmiton  de  la  cuisine  du  roi,  nommé  Juan  Ru- 
bio  qui  avait  déjà  tenté  d'empoisonner  Escovedot  et  de 
deux  àravi  de  profession,,  engagés  pour  l'occaGion.  Ce 
fut  l'uD  de  ces  derniers,  Insauti,  qui  frappa  Escovedo 
d'un  coup  mortel  ;  ses  complices  ne  firent  que  4'aider 
de  leiur  présence,  ou  se  tenir  au  coin  des  rues  voisi- 
nes <3). 

Les  meurtriers  s'enfuirent  et  firent  leur  rapport  4 
Ferez,  qui,  dans  le  but  de  sauvée  les  apparences,  s'était 

(I)  MigneU  Pà-êt  ii  Philippe  II,  p.  14,  Bqq. 
[1}  HlgMl,  p.  S«,  ».  Cibrera,  t.  XII,  p.  S72. 
(S)  Ibid.,  p.  40. 
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rendu  k  la  campagne  ce  jour-là.  Le  public  sut  bienUt  k 
quoi  s'en  tenir  sur  le  nom  des  coupables,  mais  ils  étaient 
aa-dessns  des  atteintes  de  la  justice  ;  celui  <pii  avait 
Toaln  le  menrtre  était  presque  le  seul  qui  en  igDorftt  la 
cause.  Philippe  avait  ordonné  l'assassinat  d'Escovedo; 
mais  il  se  trompait  complètement  sur  les  raisons  de  Fe- 
rez pour  l'y  pousser.  Il  était  la  dupe  d'un  scélérat  plus 
habile  que  lui,  et  il  croyait  sacrifier  un  homme  qui  avait 
conspiré  contre  sa  couronne,  tandis  qu'il  avait  seule- 
ment &it  périr  un  pauvre  homme  qui  n'avait  que  trop 
veillé  sur  ce  qu'il  croyait  âtre  l'honneur  de  son  maître. 

Les  assassins  échappèrent  nécessairement  à  tonte 
poursuite,  et  furent  bien  récompensés.  Miguel  Bosque 
reçut  d'un  secrétaire  de  Perez  cent  couronnes  d'or; 
Hesa,  l'uD  des  brarn,  eut  pour  sa  récompense  une  chaîne 
d'or,  une  coupe  d'ai^nt,  cinquante  doublons^  et  la 
princesse  d'Ëboli  le  nomma  sous-intendant  de  ses  do- 
maines (1).  Le  véritable  meurtrier,  Insauti,  le  page  Enri- 
qnez,  et  le  marmiton  furent  tiommés  eiueignei  daaa  for- 
mée de  Sa  Afajealé,  et  reçurent  en  outre  une  pension 
annuelle  de  vingt  couronnes  d'or  (3).  Leurs  commissions 
furent  signées  par  Philippe  te  19  avril  1578.  C'était  ainsi 
qu'on  payait  un  meurtre  en  Espagne,  avec  des  chaînes 
d'or,  des  coupes  d'argent,  des  doublons,  des  pensions,  et 
des  commissions  dans  l'armée  I  Le  pauvre  Escovedo  ne 
recevait,  en  récompense  de  sa  fidélité,  qu'un  coup  de 
stylet.  F^ut-il  s'étonner  que  le  meurtre  fût  plus  commun 
que  la  fidélité  ? 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  fin  de  la  car- 
rière d'Antonio  Perez,  de  son  fameux  procès,  de  son 

(I)  llign«t.p.  41. 
(1)  Ibid. 
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bannissement,  de  ses  intrigues,  de  sod  long  exil,  et  de 
sa  misérable  mort.  Reprenons  Je  conrs  de  notre  récit. 

Les  habitants  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande  avaient 
profité  du  court  moment  de  répit  gui  leur  avait  été  ac- 
cordé pour  réparer  leurs  immenses  digues.  Ils  recoo- 
struisirent  k  grands  frais  ces  barrières  qui  protégeaîeat 
leur  pays  contre  l'Océan,  et  qu'ils  avaient  détruites  de 
lenrs  propres  mains  pour  se  préserver  de  la  tyrannie  : 
le  prince  les  encourageait  par  sa  présence,  les  dirigeait 
et  les  soutenait  par  sa  persévérante  énergie  (1).  L'œuvre 
qu'ils  accomplirent  alors  était  une  œuvre  immense,  et 
digne,  dit  un  con(emporain ,  de  passer  à  la  posté- 
rité (2). 

Sur  la  demande  universelle,  le  prince  parcourut  les 
petites  provinces,  et  fit  une  courte  visite  à  cbaqne  ville, 
n  n'y  avait  point  d'arcs  de  triomphe,  point  de  musique 
militaire,  point  de  bannières,  point  de  décorations  théâ- 
trales ^  mais  partout  il  était  accueilli  par  les  cns  de  joie 
de  mille  cœurs  reconnaissants  :  «Nofre  père  Guillaume 
est  ici  1  Le  voilà  I  n  s'écriaient  les  hommes,  les  femmes 
et  les  enfants  quand  ou  annonçait  son  arrivée  dans  une 
ville  ou  dans  un  village  (3).  C'était  un  patriarche  qui  vi- 
sitait ses  eniânts;  ce  n'était  pas  un  conquéraot,  ni  un 
potentat  vulgaire  qui  se  montrait  à  ses  admirateurs. 
Heureux  ceux  qui  entendaient  sa  voix,  plus  heureux  en- 
core ceux  qui  pouvaient  lut  serrer  la  main,  car  ses  pa- 
roles étaient  pleines  d'affection,  et  il  tendait  la  maîn  à 

(1)  Bor,  t  X,  p.  SIS.  Wagenaer,  t.  VII,  p.  I&8.  Hootdt,  t.  XII, 
p-MH. 

(3)  Bot,  t.  X,  p.  SIS. 

(3)  Ibid.,  t.  X,  p.  «M.  Hoordt,  I.  XII,  p.  bM.  Wasuuer,  t  VII, 
p.  159,  ICO. 
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tout  le  monde;  nol  n'était  trop  humble  po<ur-Be  pas 
oser  l'approcher  ;  nnt  n'était  assez  ignorant  pour  ne  pas 
saTOÎr  tout  ce  qu'il  fiusah  pour  sa  patrie. 
-  En  dépit  de  la  foule  reconaaisiante  qui  se  pressait 
aotonr  de  lui,  Guillaume  trouTait  ehcore  le  temps  de  di- 
riger les  travaux  des  Ëtats  'généraux  qui  avaient  toqjoars 
on  pins  grand  besoin  de  ses  conseils,  àmesureqne  leurs 
relations  avec  don  Juan  devenaient  plus  compliquées  et 
dioios  satisfkîsantes.  Dans  une  lettre  qu'il  leur  adressa 
de  Harlem,  le  20  juin,  il  les  pressait  éloquemment  de 
leeter  fid^ement  attachés  &  la  pacification  de  Gand 
oomme  k  aûe  ancre  au  milieu  de  la  tempête.  Il  les  aver- 
tissait que,  s'ils  s'en  écartaient,  leur  ruine  était  inévi- 
table. Il  leur  rappelait  qu'ils  n'avaient  encore  que  l'ombre 
du  traité,  et  non  la  substance,  qu'on  leur  avait  enlevé 
ce  qui  avait  le  plus  d'importance,  leUr  anioo  mutuelle. 
B  leur  disait  que  ses  frères  et  lui  avaient  dépensé  leur 
force,  leur  fortune  et  leur  sang  pour  fonder  le  pont  au 
mo^en  duquel  le  pays  était  arrivé  à  la  pacification  de 
Qand;  c'était  à  la  oattou  de  conserver  ce  qui  avait  ëté  st 
péniblement  acquis  :  mais  il  leur  déclarait  que  le  gou- 
Tcmeraenf  agissait  sans  bonne  foi,  et  laisait  des  prépa- 
ratibsecrets  pour  anéantir  l'autorité  des  Ëtats,  pour  re- 
mettre eu  vigueur  les  édits,  pour  placer  des  étrangers 
dans  toutes  les  fonctions  importantes,  et  pour  rétablir 
les  échafauds  et  la  persécution  (1). 

Lorsque  don  Juan  s'était  emparé  du  oh&teau  de  Na- 
mur  et  que,  pour  justifier  sa  conduite,  il  avait  lancé 
d'améres  accusations  contre  le  prince  d'Orange,  Guil- 
laume avait  envoyé  Tassin  et  Sainte-Aldegonde  aux  Ëtats 

(I)  Bor,  t.  X.  p.  SI»,  eso. 
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généraux,  pour  leur  déclarer  ses  sentiments  à  ce  sujet. 
Il  ledr  adressa  en  mfiine  temps  une  lettre  pleine  d'une 
skople  et  BiDC0t%  éloquence  :  «  Le  seigneur  don  Juan,  n  . 
diuit-i),  a  m'aaeeusé  de  -violer  la.  paix  et  d'en  vouloir  4 
satiet  il  ohérChe  à  vous  persiiader  de  vous  joindre  à  ' 
In  poor  déclarer  la  guerre,  tant  &  moi  qu'b  ia  Hollande 
et  h  la  Zélande  ;  mais  je  vous  prie,  de  tout  mon  cœur,  de 
vous  rappeler  que  tous  nous  avons  solennellement  pro- 
mis d'exécuter  le  traité  de  Gand.»  En  eonséquence,  il' 
coiymwt  les  âtats  de  se  méfier  des  artifices  qu'on  em- 
ployalt  pour  les  entraîner  hors  de  la  seule  voie  qui  pût  ' 
les  conduire  à  rétablir  la  tranquillité,  la  puissance  et  la 
prospérité  dans  leur  commune  patrie  :  k  Je  crois,  »  ajon- 
taât-il,  d  qu'il  n'y  a  pas  parmi  vous  un  seul  Ëomme  qui 
puisse  se  méfier  de  moi,  s'il  vtutbien  peser  soigneuse- 
ment tontes  mes  actions,  et  considérer  attentivement  Um 
CODdmte  que  je  tiens  et  que  j'ai  toujours  tenue.  Oompa- 
rez  ma  conduite  avec  celle  de  don  Juan,  et  vous  verrez 
cpie  tout  ce  que  je  veux,  pour  mon  pays  et  pour  œol- 
méme,  c'est  de  jouir  en  paix  de  l'union,  el  du  légitime 
exercice  de  nos  libertés.:  voilà  le  but  auquel  aspirent 
tous  les  bons  patriotes,  et  auquel  je  n'ai  cessé  de  tendre.' 
Toute  la  grandeur  de  don  Juaq,  au  contraire,  consiste 
dans  la  guerre;  il  ne  déteste  rien  tant  que  le  repos,  ei- 
it  noos  a  fbunii  là  preuve  de  ses  goûts,  dans  tous  ses 
desseins  et  ses  entreprises,  avant  et  après  le  traité  de 
Marche  en  Famine,  dans  notre  pays  comme  à  l'étranger, 
n  est  évident  qu'il  a  totyours  voulu  et  qu'il  veut  encore 
anjotird'faui'  nous  Uiéler  It  une  nouvelle  guerre  avec  nos 
voisins  d'Angleterre  et  d'Ecosse  :  il  est  également  mani-  ' 
fèite  que  ses  prétendues  accusations  contre  moi  ne 
servent  qu'à  parer  et  à  dissimuler  sa  soif  de  la  guerre, 
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soD  désir  de  Tengeance  et  sa  haine  noD-seulement  contre 
moi,  mais  contre  toos.  D  veut,  suivant  l'expression  d'Es- 
coredo,  ch&tier  les  uns  par  la  main  des  antres,  et  exci- 
ter la  jalousie  d'une  portion  de  ce  pays  contre  l'autre 
portion  :  c'est  pourquoi  je  tous  exhorte  tràs^ffectnea- 
sement  à  fonder  votre  décision,  en  cette  matière,  non 
sardes  paroles,  mais  sur  des  actions.  Examinez  avec  soin 
ma  conduite  dans  toutes  les  questions  sur  lesquelles  on 
m'attaque;  prêtez  attentivement  l'oreille  à  ce  que  mes 
envoyés  vous  diront  de  ma  part  ;  et  puis,  après  avoir  pesé 
tous  les  actes  de  don  Juan,  vous  pourrez  prendre  une 
résolution  digne  du  rang  que  voua  occupez  et  de  vos 
obligations  envers  tout  ce  peuple  dont  vous  êtes  les  cheis 
et  tes  protecteurs,  par  l'autorité  de  Dieu  et  des  hommes. 
Mettez  de  ciHé  toutes  les  considérations  qui  pourraient 
obscurcir  votre  clairvoyance  ;  défendes  courageuse- 
ment et,  comme  des  hommes,  votre  propre  sûreté, 
la  sûreté  de  vos  femmes,  de  vos  enfants,  de  vos  biens, 
de  vos  libertés  ;  ne  laissez  pas  périr  ce  pauvre  peuple  qui 
a  les  yeux  fixés  sur  vous  :  sauvez-le  de  l'avidité  de  ceux 
qui  voudraient  se  faire  grands  k  vos  dépens  ;  préservez^e 
d'une  misérable  servitude;  ne  souffrez  pas  que  nos  en- 
Esnts  puissent  dire  que,  par  notre  pusillanimité,  ils  ont 
perdu  les  libertés  qae  nos  ancêtres  avaient  conquises 
pour  eux,  et  leur  avaient  l^ées,  aussi  bien  qu'à  noos  : 
glorieux  héritage  qui  ne  doit  pas  tomber  sous  l'orgueil- 
leuse tyrannie  des  étrangers  I 

n  J'ai  la  confiance»  ajoutait  le  prince  en  finissant, 
«  que  vous  donnerez  à  mes  envoyés  toute  votre  attention 
et  toute  votre  confiance  :  j'ajoute  seulement  que  je  suis, 
comme  toujours,  sincèrement  résolu  à  m'employer  sans 
relfiche  à  vous  servir,  et  k  veiller  sur  tout  ce  peuple,  ne 
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voulant épai^er  dans  ce  but  ni  mes  forces,  ni  ma  Ht 
mène  (i).  • 

Le  prince  était  trop  vigilant  et  trop  habile  poor  ne  pas 
profiter  des  botes-dn  gouremear.  Don  Juan  voulait  réta^ 
blirbipwz,  3ila.clu»e  étaiE  possible,  et  pourtant  il  avait 
jeté  son  gant  dans  l'arôiv  :  il  aifactait  d'a|^r  nrUement  et 
baochement,  on  goerner  et  en' fils  d'emperear;  et  ce- 
peadent  il  se  mUait  à  une  foule  de  pe^  stratagèmes  et 
d^ntrignes  maladroites  qui  n'avaient  d'autre  résultat  que 
de  loi  donner  la  répntation  d'un  bomme  sans  loyauté. 
Sainte- Aldegonde  exprimait  Tespoir  qnepa  prise  du  chlh 
teau  Ae  Namm-a  réveillerait  le  peuple  de  son  somme,  a 
et  certainement  le  prince  d'Orange  feiaut  tout  ce  qu'il 
feUait  pour  hù  ouvrir  les  yenx  (S), 
.  lundis  qu'il  se  trouvait  dans  la  Hollande  septentrio- 
nale, Goillaume  d'Orange  tat  vivement  {vessé  par  les 
magistrats  dljtrecbt  de  se  rendre  dans  leur  ville.  Son 
autorité  sur  cette  province,  telle  que  la  lui  conférait  son 
ancienne  oommission,  n'avait  pas  encore  été  reconnue, 
mais  il  paraissait  certain  que  la  convention  méditée  sons 
le  nom  de  Satisfoolion  serait  bientôt  conclue,  car  le  prince 
avaitàD(recfatdes  amisuombreux  et  influents.  Sa  femme^ 
GlàarlottedeBourb<Ki,qai  l'accompagnait  dans  ce  voyage,< 
{semblait  ra  songeant  aux  dangers  auxquels  son  mari 
s'exposait  en  s'aventurant  ainsi  hardiment  sar  un  terri- 
toire qui  poinait  être  plein  de  ses  ennemis  ;  mais  le  prince 
avait  résolu  de  s'en  remettre  k  ia  fidélité  -  d'une  province 
qu'il  e»q>érait  bientôt  compter  dans  son  gouvernement. 
Le  cœur  plein  de  tristes  présages,  ta  princesse  suivit  son 

(1)  Archiva,  Us.  De  la  Haje,  ÀCla   tiatuum  Se/^ï>  t.  I,p.  S6T, 
les.  Bot,  1.x,  p.  830. 
(J)  Archivtt  de  la  maiion  d'Orangt,  t.  VI,  p.  1  tS. 
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mari  dans  la  vieille  ville  âpiscopale.  Au  moment  où  Us 
disaient  leur  entrée,  au  milieu  d'un  immense  concours 
de  peuple,  une  balle  traversa  la  vitre  de  leur  voiture  et 
frappa  le  prince  à  la  poitrine.  La  princesse  épouvantée 
jeta  ses  bras  autour  du  cou  de  son  mari,  en  criant  qu'ils 
étaient  trahis;  mais  le  prince,'  ajaot  vu  aussitôt  que  la 
balle  supposée  n'était  qu'une  bourre  égarée  del'un  des  ca- 
nons qui  tonnaient  encore  en  son  honneur,  réussit  promp- 
temeut  k  la  calmer  (1).  La  voiture  chemina  lentement  au 
milieu  des  rues,  suivie  par  les  bruyantes  acclamations 
de  la  multitude  qui  s'empressait  autour  du  prince.  Les 
citoyens  d'Utrecfat  se  conûrmèrent  dans  leur  résolution 
de  se  placer  sous  la  souveraineté  du  prince,  et  lorsqn'ïl 
quitta  la  ville,  il  était  évident  que  le  traité  de  «  SatisËic- 
tioD  1)  ne  tarderait  pas  à  être  conclu.  Il  fut  arrêté  en  effet, 
dans  l'automne  de  la  même  année,  sur  les  bases  de  la 
H  Satisfaction  »  qui  avait  déjà  été  acceptée  par  Harlem  et 
Amsterdam,  bases  assez  laides  pour  admettre  les  deux 
religions,  tout  en  laissant  à  l'Église  catholique  une  su- 
prématie nominale  (2). 

Pendant  ce  temps,  don  Juan  et  les  Ëtals  échapgeaîent 
une  longue  et  vaine  correspondance.  Les  envoyés  cbar- 
gés  des  négociations  avaient  prononcé  des  paroles  plei- 
nes d'amertume  et  de  récriminations.  Aussitôt  que  la 
gouverneur  avait  eu  pris  possession  du  château  de  Na- 
mur,  il  avait  envoyé  le  seigneur  de  Bassingtaem  aux 
Ëtsts  généraux.  Ce  gentilhomme  était  porteur  des  copies 
de  deux  lettres  anonymes,  reçues  par  don  Juan  le  19  et 
le  21  juillet  IS77,  où  on  lui  révélait  un  complot  con- 


(I)  Bor,  t.  X,  p.  S30.  Hootdl,  t.  XII,  p.  OO. 
(I)  Ibid.,  p.  B9t-S9e.  Vtra  Nanvtio,  p.  U. 


,-7^-ihyG00iî\c 


DES  PROVINCES-UNIES.  III 

tre  sa  TÎe  et  sa  liberté  (1).  Le  gouverneur  croyait  que  le 
comte  de  Lalain,  qui  l'avait  secrètement  invité  à  une 
coorérence,  lui  tendait  ainsi  uae  embûche.  Le  pays  était 
rempli  de  soldats  licenciés,  et  le  gouTerneor  afOrmait  à 
ses  confidents  que  des  bandes  d'hommes  exaltés  l'at- 
tendaient dans  tons  les  cabarets  du  Hainaut  et  de  la 
Flandre.  Il  sommait  les  Élats  de  traqaer  ces  conspira- 
teurs, et  d'infliger  &  leurs  chefs  un  ch&Ument  insigne  ; 
il  demandait  que  les  soldats,  aussi  bien  que  les  cilojens, 
fussent  désarmés  à  Bruxelles  et  dans  tout  le  Brabant,  et 
il  déclarait  qu'il  s'était  emparé  de  Namur,  uniquement 
parce  qu'il  ne  pouvait  être  en  sûreté  ailleurs  que  dans 
une  forteresse  (2). 

La  lettre  du  gouverneur  élait  datée  du  24  juillet  :  les 
États  envoyèrent  à  Namur  Harolles,  archidiacre  d'Y- 
près,  et  le  seigneur  de  Bresse,  avec  la  mission  spéciale 
de  traiter  tous  les  points  ci-dessus  énoncés  (3).  Ces 
gentilshommes,  qui  se  déclaraient  absolument  dévoués  k 
la  cause  de  Sa  Majesté  et  de  la  religion  catholique,  ex- 
primèrent quelque  doute  quant  k  l'existence  du  complot 
supposé.  Ds  demandèrent  à  don  Juan  de  dénoncer  les 
coupables,  sll  les  connaissait,  afin  qu'on  pût  leur  inili- 
ger  immédiatement  an  ch&timent  convenable.  La  con- 
versation qui  s'engagea  alors  n'eut  rien  de  satisfoisant. 
Le  gouverneur  prit  un  ton  haut  et  menaçant  ;  il  assura 
Marolles  qu'il  était  maître,  non-seulement  de  la  cita- 
delle de  Namur,  mais  encore  de  la  citadelle  d'Anvers, 
et  les  députés  se  retirèrent  sans  avoir  rien  obtenu.  Us 
étaient  à  peine  loin  que  don  Juan  fit  partir  pour  Bruxelles 

(I)  Bor.'  p.  831.  Hoofdt,  t  XU,  p.  iW.  Diteowt  lommier,  p.  i». 

(})  Bor,  p.  sai. 

(»  Ibid.,  p.  tu,      > 
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one  mtre  eommisnoo,  oompoiée  de  Baiùnghem  et  dr 
Grobbeodonck  (1).  Di  portalaiit  aux  Ëlats  les  plaiatea 
àa  gaarefaeat  et  ses  demandet.  (2).  Danscettei  lettre, 
don  Joan  renoiuelRÎt  ses  assertions  quant  aux  complet 
contra  sa  penonae,  etLses.proteslalionsde  unoftrité.  D 
blâmait  sévàremcnt  le  prince  d'Orange,,  s'uidi^aait  de  ce 
qo'Q  prétendait  l'empuer  d'AButerdem  sans  donner 
à  oetteTÎIlaunesatis&olion  BufBsanJie,etmé)ue'd'Dtrecht, 
à  laqudle  il  n'anît  aueuD  droit.  Le  gourerBenr  afflr- 
nuit  que  les  Hollandais  et  les  Zélaodais  étaient  Détolusà 
exterminer  la  rdif^on  catholique,  et  qu'ils  BTooaîait 
pobliquBinent  leur  intention  de  refiiser  obéissance  aux 
Étals  généraux,  s'ils  ordonnaient  le  maintien  exclusif  de 
l'ancienne  religion  du  pays.  Don  Juan  demandait  aux 
États  de  lui  envoyer  des  personnes  qui  pussent  fiiire 
partie  de  l'assemblée  générale,  afin  qu'il  décidât  s'il  ne 
se  trouvait  pas  dans  ce  nombre  dee  individus  qn'il  serait 
nécessaire  d'en:  écarter.  Il  demandait  en  outre  que  les 
États  cesiessenl  d'avoir  âe«  aomtHanicationB  a^ec  le 
prince  d'Orange,  s'il  ne  remplissait  pas  immédiatement 
les  conditions  du  traité  da  Gand.  Enfin,  il  setnmait  les 
États  de  lui. fournir  imfi,|;aKle  du  corps  conTça&ble  (Z). 
Les  États  répondiro^  aux  plaintes  et.anxidemandefl 
de  don  Juan  par.  une  série  de  résolutions  (é).  Uspro^ 
tast^ent,  comme  de  (tontume,  de  kur  ■ttso)t«ment 
à  Sa  Majesté  et.  k  la  foi  catholique,!  et  concédévent  «a 
gouvernenr  uue  fjardeth  pied.'de  .trois  cents  archers.' 
Mais  ils  lui  révisèrent  ahsolomentle  droit  de  bire  des 

(I)  Bor,  t.  XI,  p.  S31,  SS&.  Diteourt  lommier,  p,  19,  39. 
Il)  Ibid.,  p.  BU,   S8T.  \ 

{3)  Ibid. 
(4)  lbid.,f,  SU,  B». 
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^minations  daos  leurs  Ustea  de  dépotés,  attenihi  que 
de  temps  immémoriid,  leurs' représeotants  étaifiDt  choi- 
ùs  par  le  clei^é,  les.  nobles.  In  Tilles  et  les  bom^. 
Les  nonis  ponvaient  cbanger  sans  cesse,  et  il  se  s'en 
broDTait  point  panoi  eux  de  suspects  ;  d'ailleurs,  c'était, 
<iisaieDtr^il8,  une  question  qui  ne  concernait  en  rien  U' 
gouTerneuT.  Sb  promirent  de  fitire  tous  ledrs  efforts 
pOQr  amener  le  prince  d'Orange  à  exécuter  le  traité; 
U(Ù8  ils  supplièrent  don  Joan  de  quitter  U  citadelle  de 
NUDur,  et  hii  doDoèrent  k  entendre  que  ses  menées  s»* 
crâtes' étaient  découvertes,  et  qu'on  venait  d'envoyer  ta 
prince  d'Orange  on  gros  paquet  de  lettres  interceptées 
dans  le  voisinage  de  Bordeaux  (1).  Dans  ce  paquet  il  j 
avait  quelques-unes  des  dépêches  de  don  Juan  et  d'Es- 
eovedo,  adressées  au  roi  et  à  Perez,  et  dont  nous  avons 
déjà  parlé. 

Le  comte  de  Bossa,  le  seigneur  de  Bresse  et  'H6e4' 
kercke  furent  chargés  de  porter  ces  résolutions  à  Namor  ; 
Us  eurent  avec  don  Juau  une  longue  et  violente  convep- 
satîon.  Le  gouverneur  se  plaignit  plus  améretneot  que 
jamais  dés  complots  contre  sa  personne  et  des  intrigues' 
du  prmce  d'Orange.  Q  soutint  que  ce  traître  habile  avait 
saoé  au  loin  dans  les  Pay»-Bas  ses  exé(?rahlefa  dootrin^s^ 
et  qo'une  ample  moisson  de  rébellion  etd'faA^lesemlt 
bientôt  le  fruit  de  ses  menées.  H  était  temps,  s'écriaitHl, 
que  les  États  abandonnassent  le  prince  et  se  ralliassent 
aatoar  de  leur  roi.  On  avait  abusé  de  sa  patience.  H  avidt' 
feit  lui-même  au  delà  de  ée  qu'on  pouvait  attendre:^  lï 
«mit  exécuté  fidèlement  le  traité  de  Gaod,  mais  il  il'a- 


41)  Het«ren,t.VII,p.  l2l.Hoordt,t.Xll,p.  616. 
p.  »,  S3. 
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nitréussi  ni  A  se  foire  aimer,  nia  inspirer  confiance  (1) . 

Les  députés  répliquèrent  que,  pour  exécuter  entière- 
ment le  traité  de  Gaod,  le  gouverneur  était  tenu  de  li- 
cencier les  troupes  allemandes,  d'assembler  les  États 
généraux,  et  de  faire  respecter  leurs  résolutions.  Tant 
que  cela  ne  serait  pas  tait,  dirent-ils,  le  gouverneur  n'a- 
vait  Dul  droit  de  se  vanter  d'avoir  fidèlement  exécuté  la 
pacification.  Après  une  longue  conversation,  où  l'on 
répéta  les  mêmes  plaintes,  où  l'on  fit  les  mêmes  déclan* 
tions  eties  mêmes  demandes,  et  où  l'on  échangeais 
mêmes  menaces  que  dans  les  occasions  précédentes, 
les  dépotés  retournèrent  à  Bruxelles  (S). 

Immédiatement  après  leur  départ,  don  Juan  apprit  le 
résultat  de  sa  tentative  sur  le  cbftteau  d'Anvers.  Nous 
avons  déjà  raconté  comment  il  en  avait  élo^é  le  duc 
d'Aerschot,  sous  prétexte  qu'il  voulait  l'emmener  au- 
devant  de  la  reine  Marguerite,  et  avait  mis  k  sa  place 
l'un  de  ses  moins  scrupuleux  partisans.  Mais  le  nouveau 
commandant  s'aperçut  bientôt  qu'il  avait  entrepris  ce 
qu'il  n'était  pas  en  état  d'accomplir.  On  refusa  aux 
troupes  commandées  par  Van  Ende  l'entrée  de  la  ville, 
bien  que  le  gouverneur  général  eût  demandé  la  pe^ 
mission  de  les  y  foire  séjourner  (3).  Don  Juan  avait  as- 
suré aux  magistrats  d'Anvers  qu'ils  avaient  besoin  de 
ces  troupes  pour  la  sûreté  de  leur  ville,  mais  ils  savaient 
trop  bien  quel  genre  de  protection  pouvaient  leur  don* 
ner  Van  Ende  et  ses  mercenaires.  Un  détachement  de 
l'a^éedes  Étals,  sous  les  ordres  d'un  neveu  de  Champa- 
gny,  le  seigneur  de  Vers,  se  rencontra  avec  le  régiment 

(I)  Bor,  t.  Xl.p,  BJS,  B39. 
.'  (3)  Ibid. 
(t)  IMd.,  p.  Ki.  Hootilt,  t  XII,  p.  £17. 
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de  Van  Eade,  et  le  mit  entièreinent  en  déroute.  An  mâme 
ÏDstant,  OD  officier  qui  se  trouvait  eo  garnison  dans  la 
citadelle,  le  capitaine  de  Bouts,  forma  le  projet  de 
s'emparer  de  la  forteresse  an  nom  des  Ëtats.  Ses  mesures 
furent  prises  promptement  et  avec  le  plus  grand  secret. 
Le  seigneur  de  Liedekerke  avait  remplacé  Champagn; 
dans  le  gouvernement  de  la  ville.  Cette  place  lui  avait 
été  donnée  par  l'entremise  du  greffier  Martini,  zélé  par- 
tisan du  prince  d'Orange.  On  savait  que  le  nouveau 
gouverneur  était  tout  dévoué  au  prince,  et  on  le  croyait 
converti  à  la  religion  réformée.  De  Bours  arrangea  ses 
plans,  de  concert  avec  Martini  et  Liedekerke.  Les  prin- 
cipales maisons  de  commerce  de  la  ville  lui  fournirent 
eu  cachette  une  grosse  somme  d'argent  ;  ces  fonds  fu- 
rent employés  à  gagner  la  garnison  ;  une  seule  compa- 
gnie resta  fidèle  à  Treslong.  Toutes  les  autres,  comme 
il  l'écrivît  lui-même  plus  tard  à  don  Juan,  étaient  tou- 
jours sur  le  point  de  lui  sauter  k  la  gorge  (1). 

Ce  fut  en  effet  ce  qui  lui  arriva  le  I**  août,  jour  fixé 
par  le  gouverneur  et  le  grefBer,  Le  combat  fut  court, 
niais  pendant  quelque  temps  on  en  ignora  le  résultat 
dans  la  ville.  Le  panache  blanc  du  chapeau  de  de  Bours 
tomba  pendant  la  bataille  et  roula  dans  le  fossé.  On  le  vît 
bientât  Sotter  sur  la  rivière  :  tes  sentinelles  vinrent  aua- 
sitAt  en  donner  la  nouvelle  à  Liedekerke,  qui  attendait 
chez  Martini  le  résultat  de  la  tentative.  Leur  épouvante 
fbtgrande  ;  mais  Martini,  plus  confiant  que  le  gouverneur, 
s'élança  hors  de  la  maison  pour  savoir  toute  la  vérité  [9). 

(1]  Bor,  HooMI,  vbi  svp.  Hetcten,  t.  Vil,  p.  113.  Dùeoun 
p.  36,  tqq.  Cabrera,  t.  XI,  p.  033,  «qq.  Appendice  au  Discourt 
mitr,  p.  76,  77. 

(!)  Bot,  t.  XI,  p.  K».  Hoofdt,  t.  XII,  p.  blS. 
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A  pMoe  anit41  mis  le  pied  dans  la  rue  qu'il  eitUii- 
dit  des  cas  de  joie  :  «  Le*  Guem  fioot  maltret  do  ebt- 
tma  I  LeB  Chieox  lopt,  loaltrw  du  cbitoan  I  »  ^éoriam 
OQ  de  toutiea  paits  (i).  Q  raocoatra  bieatôt  on  Uosto- 
nant  qmairiTait  de  lafortereue,  etquilairacBntaloale 
l'afllùre.  Dès  qu'il  sut  que  de  Boun  était  oomplétmiMtt 
victorieux  et  que  Treslong  avait  été  .fiût  pritonitter, 
Hartini  s'empreua  de  rentrer  chez  lui  où  Liedskeike 
TOitait  cacbd.  Le  gouverseur  ae  rendit  aasulât  à  la  cila- 
d^e  où  it  coDToqua  les  magistrats,  les  principaux  â- 
toyens  et  les  plus  riches  négociants.  On  était  mattre  du 
ebateac;  mais  ta  ville  frémissait  de  crainte  k  la  pensée 
que  les  mercenaires^allemands  allaient  pent-étre  se  sou- 
lever par  indignation  on  par  horreur ,  et  renouveter 
l'horrible  tragédie  de  la  Furie  d'Anvers  (3). 

0  y  avait  en  réalité  quelque  raison  de  redouter  une 
pareille  catastrophe.  La  secrète  eorrespondauce  de  don 
Juan  avec  les  colonels  était  déjà  découverte  (3),  et  ou 
j  avait  TU  avec  quelle  ardeur  il  répétait  aux  hommes 
qu'il  voulait  employer  n  que  le  sort  était  jeté,  et  qu'il 
fallait  user  de  toute  leur  habileté  pour  que  la  chose  tour- 
nât bien  {i).  »  Le  ehàteau  était  aux  mains  des  magistrats; 
mais  qu'advieudrait-il  de  la  ville?  Après  une  courte  et 
sérieuse  consultation,  les  principaux  négociants  oflVi- 
reut  de  donner  300,000  couronnes  qu'on  emploierait  à 
satisEaire,  si  c'était  possible,  les  soldats  allemands,  déjà 
en  armes  et  rassemblés  sur  la  place  de  Meer.  Leurs 
colonels,  ne  se  trouvant  pas  en  sûreté  dans  cet  endroit, 

'    (I)  Bot,  p.  SU. 

(>)  Ibid.  HooMt,  t.  XII,  p.  &1B. 

H)  Appendice  ou Dûcoutm tommier,  p.  M.  Bor,  t.XI, p.  819. 
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les  coDdtusirent  dans  la  ville  même.  Là,  ils  construisireot 
de»  barricades,  aa moyçp  de  fourgouB,  (Je  caiBaeB,et,d« 
ballots  demarchaudigesi  pDi8,^u  lieu  de  prendre  l'inj^ 
tiative,  ps  «tlendireDt  l'éTénsiqent  (1),  Us  vj^eot  bientiH 
arriver  ime  députation  posant  un  drapeaa  blanc  ;  eU« 
venait  de  la  citadelle  ;  les  ppncipauz  officiers  cbai^rent 
des  commissaires  d'aller  lui  répondre..  H  leur  (iit  dit 
qu'on  offrait  d«  f^y(^,  p^esq^^  complétemeRt,  tout 
r&rriéré  dû  auz.^upes,  à  cpoditlon:  qu'elles  éTacue- 
raiént  à  l'iastaot  et  poui  toujours  la  ville.  II  senit 
payé  à  t'instant  150,000, CQoroDQes.  Les  aôg&ciaata  se 
tenaient  immobiles  sur  le  pont  qui  Bunait  de  l'ancieime 
Tille  à  la  rille  neuve,  en  face  des  soldats.  Ils  avaient  dans 
leurs  mains  des  bourses  pleines  de  l'or  le  plus  brillant. 
Les  soldats  les  contemplaient  avec  des  yeux  avides, 
et  juraient  qn'Us  mettraient  à  mort  leurs  officiers  s'ils 
repoussaient  ime  offre  aussi  séduisante  et  aussi  inatr 
tendue.  Cependant,  les  copimissaires  hésitaient  toujours 
et  demandaient  sans  cesse  quelque  chose  de  nouveau; 
En  réalibâ,  les  négooianta  s'étaient  engagés  à  fournir,  si 
-cela  était  aéerasaire,  300,000  couronues,  mais  les  pru- 
dents  négociateurs  désiraient  épargner  la  moitié  de  cette 
somme,  s'ils  pouvaient  j  parvenir  à  force  de  diplomatie. 
Le  jour  baissait  et  le  marché  n'était. pas  conclu  lors- 
que tout  à  coup  on  aperçut .  au  loin  des  voiles ,  et 
bientôt  une  grande  flotte  de  vaisseaux  de  guerre,  la  ban- 
nière au  vent,  arriva  dam  l'Escaut  (2).  C'était  une  esoa^ 
dre  des  vaisseaux  du  prince,  sous  les  ordres  de  l'amiral 

(I)  Bot,  t.  XI,  p.  8M.  HooNl,  t.  XII ,  p.  6IB.  Meteren,  t  Vil , 
p.  112. 

p)  Bot,  t.  XI,  p.  SU.  HooHt,  t  XII.  p.  61».  Meteren,  t.  vn, 
p.  133. 
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Haultain.  II  se  dirigeait  vers  Tholen  lorsqu'il  reçut  des 
Douvelles  secrètes,  dont  il  sut  profiter  avec  une  ha- 
bile audace  pour  frapper  un  grand  coup,  au  bénéfice  de 
la  cause  qu'il  servait  avec  tant  de  fidélité.  D  fit  tirer  deux 
ou  trois  coups  de  canon  contre  les  barricades.  L'effet  en 
fut  merveilleux.  Les  soldats  saisis  d'une  panique  sou- 
daine poussèrent  des  cris  de  détresse  :  «  Voil&  les 
Gaeux  1  voil&  les  Gueux  (1)  !  »  Or,  les  Gueux  de  la  mer 
n'avaient  pas  laissé  faiblir  leur  terrible  réputation  de- 
puis le  mémorable  siège  de  Leyde.  Les'  négociants  res- 
taient toujours  sur  le  pont,  leurs  bourses  k  la  main.  Les 
députés  de  la  citadelle  agitaient  encore  leur  drapeau 
blanc,  n  était  trop  tard.  L'horreur  qu'inspiraient  aux  soK 
dats  les  sauvages  Zélaadais  leur  fit  oublier  leur  soif  de 
paiement,  et  éteignit  en  eux  toute  confiance  dans  le  bon 
vouloir  des  citoyens.  Emportés  par  une  crainte  in- 
sensée, ils  s'enfuirent  de  tous  cdtès,  égarés  et  désespérés 
comme  des  loups  qui  veulent  échapper  à  des  lé- 
vriers (2).  n  Leur  fuite  fut  ridicule;  sans  attendre  l'argent 
que  leur  offraient  les  négociants,  sans  même  prendre  le 
temps  d'emporter  ce  qui  leur  appartenait,  ils  se  sao- 
vèrent,  en  jetant  leurs  armes  ;  les  uns  se  précipitèrent 
-dans  l'Escaut,  d'autres  s'échappèrent  le  long  des  digues, 
et  le  plus  grand  nombre  s'enhiit  en  rase  campagne. 

Le  colonel  Pugger  parvint  à  en  rallier  un  certain 
nombre,  et  s'enferma  arec  eux  dans  Berg-op-Zoom. 
Ils  ;  furent  bientôt  assiégés  par  Champagny,  et  se  virent 
contraints  de  livrer  leur  colonel,  et  de  mettre  bas  les 
annes  (3).  Le  reste  se  retira  k  Breda,  et  7  tint  pendant 

(I)  Hoofdl,  t.  XII,  p.  fil«.  Bor,  L  II,  p.  su. 

(t)  Bor,  L  XI,  p.  866. 

(1)  Ibid.,  p.  S56.  HooNt,  L  Xt,  p.  Ki. 
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deux  mois.  Le  prince  d'Orange  les  en  fit  sortir  par  un 
adroit  stratagème.  Il  fit  arrêter,  sur  la  route  de  Breda, 
nu  capitaine  qu'il  savait  âtre  au  service  de  don  Juan. 
Cet  homme  portait  soigoensement  cachée  dans  sa  cein- 
ture ane  lettre  cbiC^ée  et  cachetée  avec  le  sceau  du 
gonverneur  général.  Don  Juan  pressait  vivement,  dans 
cette  lettre,  le  colonel  Frondsberger,  qni  commandait 
à  Breda,  de  résister  encore  pendant  deux  mois,  et  loi 
promettait  des  secours.  Le  prince  fit  substituer  à  cette 
lettre,  qu'on  ue  déchifira  qu'à  grand'peine,  une  épitre 
écrite  avec  infloimeut  d'art  par  le  célèbre  imprimeur 
d' Anvers,  WUhelm  Sylvias,  et  il  y  mit  la  signature  et 
le  sceau  de  don  Juan.  Dans  cette  fausse  missive,  don 
Joan  ordonnait  au  colonel  de  se  tirer  d'afiaire  comme 
il  pourrait,  attendu  qu'il  était  lui-même  assiégé,  et  ne 
pouvait  venir  &  son  secours.  On  gagna  à  prix  d'argent  le 
capitaine  qui  avait  apporté  la  véritable  lettre  ;  il  se 
chai^ea  de  remettre  au  colonel  la  contre-facon  ;  et  il 
accomplit  si  fidèlement  sa  tftche,  et  répandit  avec  tant 
de  Kéle  dans  la  ville  ce  récit  mensonger  que  les  troupes 
se  soulevèrent,  et  mirent  leur  chef,  leurs  armes,  et  la 
place,  au  pouvoir  des  États.  Tel  fut  le  résultat  des  efl'orts 
bits  par  don  Juan  pour  s'emparer  de  la  citadelle  d'An- 
vers. Non-seulement  les  États  en  devinrent  maîtres, 
mais  pour  la  première  fois  depuis  douze  ans,  la  ville  iiit 
délivrée  de  la  présence  d'une  armée  étrangère  (1). 

La  foreur  et  le  désappointement  du  gouverneur  gé- 
néral Airent  extrêmes.  U  s'était  vanté  à  Marolles  un  jour 
trop  ttA.  Le  but  qu'il  croyait  atteindre  lui  manquait,  et 
il  ae  voyait  sur  le  point  d'avoir  k  satisfoire  à  d'inter- 

(1)  Bor,  BoMdr,p.  s»,  SI). 
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minaUeB  demaDdes  MUqueileB  il  n'arait  pas  Rongé,  et 
qai  le  mettaient  h  deux  doigts  de  sa  perte.  Le  triam^e 
temblait  dertioé  aux  ÉUta,  et  oon  pas  à  lui.  Le  sort  ne 
lui  était  pas  favorable,  -en  dépit  du  soin  arec  leqnel  11 
avait  joué.  Cependant  il  ne  perdait  pas  encore  l'espoir 
de  se  Tonger  :  «  Ces  rebelles  croient,  n  éorÎTail-i]  k  l'im- 
péraLrice  douairière ,  sa  iCBiir ,  «  que  la  fortune  leur 
MMirit,  et  me  bit  la  moue.  Les  misérables  sont  bien  flara; 
ils  oublient  qu'un  de  ces  jours  ils  recevroot  leur  cbiti- 
ment  (1).  » 

Le  7  août,,  il  adressa  uns  longue  letlxe  aux  ËMS. 
Ce  document  était  sui'ri,  comme  de  coutume,  déco- 
taines  demandes,  rédigées  oatégoriquement  «n  vingt- 
trois  articles  (3).  Les  États  trouvèrent  les  conditions  du 
gouverneur  général  fort  dures  et  sioguliàres,  car  ils  se  ' 
croyaient  les  maîtres  de  ta  situation.  Cependant  la  gou- 
verneur semblait  disposé  à  traiter  avec  eux  comme  s'il 
eût  pris  la  citadelle  d'Anvers,  au  lieu  de  l'avoir  perdue, 
et  comme  si  les  troupes  avec  lesquelles  il  avait  comftloté 
étaient  réunies  sur  le  cbamp  de  bataille,  au  lieu  d'étce 
enfermées  dans  des  villes  fort  éloignées,  et  entièremeot 
à  la  merci  des  États.  Le  gouverneur  demandait  que  toutet 
les  forces  du  pays  fussent  mises  sous  ses  ordres  immé- 
diats, qu'on  donn&t  le  gouvernement  de  la  Flandre  au 
comte  de  Bossu,  ou  à  quelque  autre  choisi  par  lui,  que  le 
-  peuple  du  Brabant  et  de  laFlandre  s'employât  activement 
à  pours  uivre,  à  atteindre  et  à  ch&tier  tous  tes  hérétiques 
et  tous  les  prédicateurs  errants.  Il  demandait  en  parti- 
culier qu'on  défendu  à  Sainte-Aldegonde  et  à.Iheron, 
rebelles  pernicieux,  de  mettre  le  pied  dans  une  ville 

(1)  Appmdiet  au  Ditcùun  tommitr,  p.  81. 
(1)  Bor,  t.  Xt.  p.  SU,  tqq. 
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^eteooqbe  des  Pi^6tB8B.  Il  iotistait  ponr  que  la  corn- 
mune4e  Bruzellw  taltibas  Us  «ratM,  ek  reptIt.Ma  oceon 
pfttioiu  ordinftJrM.  Il'deffitadBitque  leprinceid'Orangft 
fût  coutt^Bt^'efôcuter  le  tniUdeiGand,  .de  supprùner 
l'OTerCiofl  de  la  religioD  r^oKOiiée  k  HarloBk,  Scbooit- 
boven,  et  autres  lieiu,  d'âloîgner  ses  vaisseaux  des 
IKHot»  qu'ils  joena^Mit,' et  de  rendre  Nieuport,  qu'il 
n'arait  paa  .le  droit  d'oocoper.  Si  le  prince  persistait 
daui  sa  r^olte,  don-  JUao  sommait  les  Étala  de  prendre 
les  anoA  oonlre  Ini  et.  de  sonteoir  leur  légitime  gou- 
verneur. H-  demandait,  en  outre,  qu'on  lui  reodt  immé- 
diatement lai  oitaddie'  d'Anfws,  et  qu'cHi  lU  sortir  Très- 
long  de  yrieen  [i). 

Ces  demandes  ponvaieût  sembler  raisonnables  a>  l'on 
se  plaçait  au  point  de  vue  de  l'Ëspagnei.  mais  il.  était 
également  aatarel  que  leur  aod&ee  étonnftt  les  États.  Us 
ne  pouvaient  comprendre  comment  l'homme  qui  avait 
si  ouvertement  violé  le  traité  de  Gand  osait  reprodier 
au  prince  de  ne  pas  l'avoir  exécutai; comment  lliomme 
qui  avaii  intrigué  avec  les  mercenaires  allemands  de 
telle  sorte  qu'on  s'était  vu  mepEGé  d'ane  nouvelle  Furie 
d.'Anvw«,  «wt  réclamer,  le  eommandement  de  toutes 
les  trenpes^. comment  enfin  l'bommeqni  avait  tenté  de 
s'emparer  de  ia  citi-delle  d'Anvers  par  un  vil  stratagème 
venait  de  sapg-frçid  demander  qu'on  la  ■.  lui  rendit.  Ce 
coBsiurateur  qui. .f^'avait  pas,  i^éuspi  dans  son  complot 
prtiendait  s'adjuger  la  récompense  qu'il  avait  espérée 
de  sa  perfidie.  Au  moment  ofa  les  États  avaient  sous  les 
yeux  les  lettres  d'Escovedo  et  la  correspondajice  de  don 
Juan  avec  ^gs  colonels  allemands,  ils  tfouvaient  bizarre 

(1)  Bot,  t.  Il,  p.  8S9,  840. 
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que  le  âls  bâtard  et  déloyal  d'un  empereur  lui-même 
déloyal  Tint  leur  prtcber  la  sincérité.  D  était  érideot 
que  le  gouTerneur  perplexe  et  à  bout  de  ressonrces  s'é- 
tait mis  dans  la  plus  fausse  position.  Le  prince  d'Orange, 
arec  son  adresse  accoutumée,  savait  profiter  des  fautes 
de  son  adversaire.  Don  Juan  n'avait  réussi  qu'à  creuser 
lui-mtoie  la  trappe  où  il  était  tombé.  Ses  stratagèmes 
contre  Namur  et  Anvers-n'avaient  eu  d'antre  résultat 
que  de  le  faire  passer  pour  un  intrigant  rusé  et  sans 
scrupule.  Son  antagoniste  en  tira  parti  contre  lui;  Sainte- 
Aldegonde  et  tout  te  parti  anticatholique  aidèrent  le 
prince  d'Orange  à  répandre  les  lettres  interceptées,  et  k 
taire  connaître  le  vrai  caractère  du  gouvemeor.  Les  États 
ne  connaissaient  pas  le  véritable  motif  de  la  répugnance 
qu'il  avait  témoignée  lors  du  départ  par  terre  des  trou- 
pes; ils  ignoraient  ses  plans  romanesques  sur  l'Angle- 
terre, et  pouvaient,  sans  injustice,  l'accuser  d'une  per- 
fidie consommée. 

Lors  même  que  don  Juan  aurait  entrepris  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  en  pleine  possession  de  tontes  ses 
acuités,  i)  n'aurait  pas  été  de  force  à  lutter  contre  ses 
puissants  antagonistes.  Entravé  et  soupçonné  par  son 
maître,  joué  et  irrité  par  son  adversaire,  que  pôuvaït-il 
faire,  si  ce  n'est  de  tomber  d'un  abîme  dans  nn  autre 
abîme,  et  d'user  ses  espérances  et  sa  vie  dans  cette 
oscillation  perpétuelle  entre  des  menaces  extravagantes 
et  des  concessions  arrachées  à  sa  lassitude  ?  Ses  instmc- 
tîons  lui  arrivaient  par  l'entremise  de  Ferez,  et  nous 
avons  déjb  vu  comment  le  perfide  secrétaire  d'État  trom- 
pait systématiquement  le  gouverneur  (1),  dans  le  but  de 

{1)  Mém.  lit  Pertz,  p.  HW. 
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lui  hite  commettre  quelque  acte  de  trahison,  et  de 
satisfeire  aiasi  Je  roi  qui  voulait  obteair  la  preuve  des 
desseins  secrets  de  don  Juan  contre  sa  couronne.  Toutes 
les  lettres  qui  venaient  d'Espagne  étaient  remplies  de 
liiiuz  reuseignementa  et  de  réflexions  mensongères  (1). 
Sans  nul  doute,  le  gouverneur  se  croyait  en  droit  de 
monter  sur  un  trône,  et  voulait  y  arriver,  que  ce  fût  en 
Afrique,  ou  en  Angleterre,  ou  en  quelque  autre  lieu 
que  le  sort  pût  lui  désigner.  II  était  de  l'étoffe  dont  se 
fiiisaient,  quelques  siècles  auparavant,  les  croisés  et  les 
fondateurs  de  dynasties.  Personne  n'était  plus  propre 
que  ce  bâtard  d'un  empereur,  ce  vaillant  et  romanesque 
aventurier,  à  conquérir  le  Saint-Sépulcre,  ou  à  s'em- 
parer d'une  couronne,  soit  en  Italie,  soit  en  Hoscovie, 
en  Orient  ou  dans  le  lointain  royaume  de  Thulé.  Malheu-  ' 
reusement,  don  Juan  vint  au  monde  quelques  siècles 
trop  tard.  Le  temps  où  l'on  fondait  des  empires,  et  où 
qnelqoes  flibustiers  étrangers  s'appropriaient  les  trânes 
de  l'Europe,  était  passé,  et  n'était  pas  encore  revenu. 
Don  Juan  était  arrivé  dans  les  Pays-Bas  avec  le  désir 
d'aplanir  les  difficultés  et  de  terminer  paisiblement  cette 
rébellion  qu'il  destinait  à  lui  servir  de  marchepied' pour 
monter  sur  le  trône  d'Angleterre.  Au  lieu  d'arriver  b 
la  possession  de  ces  grandeurs  éclatantes,  il  éprouva 
d'amères  déceptions  ;  il  était  destiné  h  mourir  jeune  et 
désespéré.  Déjà,  à  l'époque  qui  nous  occupe,  ses  es- 
pérances avaient  été  cruellement  déçues.  Les  habitants 
des  Provinces  ne  voulaient  pas  l'aimer,  en  dépit  des 
vues  bienveillantes  qu'il  avait  à  leur  égard.  Ils  ne  vou- 
laient pas  même  aimer  le  roi  d'Espagne,  en  dépit  des 

(I)  Bor,  paisim.  Hignet,  Perei  »l  Philippe  II,  p.  16-31. 
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bienftitffdODt  Sa  MajesU  iM  «nit  comblés.  «Eo  an  mot, 
disait-il  avec  amertame  dBtii  M'caèrnorable  lettre  i  sa 
sœur  rimpératrice,  «îla  ne  Teoleat  recoDnaltre  ni  Dieu 
ni  roi }  ils  prétendent  h  la  liberté  en  toatn  cboses  ;  ans» 
est-ce  grandissime  pilié  de  voir  ocnnment  Ils  ae  compor- 
tent, avec  quelle  impndenoe-etqnelinanqae  de  respect 
ils  nOBSTéoompensent,  Sa  MâjêsU,  de  tontes  I%B  bvenrs 
qu'elle  leur  a  prodiguées,  et  moi,  des  travamc,  des  intfi- 
gnités  et  des  dangers  que  J'ai 'soufferts  poor  eux  (1).  » 
L'ingratitude  des  habitants  des  Provinces  pouvait 
seule,  dans  l'opinion  du  gouremeur,  surpasser  leur  in- 
solence. C'était  la  dent'  de  serpent  qui  bleftsùt  inces- 
samment un  roi  si  dément  et  son  valeureux  Itère.  Il 
leur  semblait  amer  dé  De  pas  trourer  la  moindre  recon- 
naissance cbez  un  peuple  qui  avait  joui  du  duc  d'Albe 
pendant  sept  ans,  et'qoi,  pendant  trois  ans,  avait  pos- 
sédé Requesens  ;  un  peuple'  qui  avait  connu  les  bien* 
bits  du  Conseil  de  Sang,  des  massacres  de  Naarden,  de 
Zulpbeo  et  de  Harlem,  du  siège  de  Leyde  et  de  U  Furie 
d'Anvers  1  «  Nous  n'avons  tiré,  et  nous  ne  tirerons  que 
peu  de  profit  de  tout  le  bien  que  nous  avons  fiiit  à  ce  mé- 
chant peuple.  Il  écrivait  legouverbenr  à  sa  sœur.  <  En  on 
mot,  ils  obéissent  en  tout  point  à  l'homme  qd'ils  aiment 
par-dessus  tout,  k  ce  damné  prince  d'Orange,  tandis  qoe, 
sans  craindre  ni  Dieu  ni  les  hommes,  ils  exècrent  et  dés- 
hoDorent  la  nom  et  les  commandements  de  letu*  sou- 
verain natnrel  (S).  »  Aussi  legonvemear  s'était-il  ren- 
fermé daàs  le  château  de  Namur,  plein  d'anxiété  et  de 
tristesse,  pour  attendre  le  pn^rés  des  événements,  et 
échapper  aux  pièges  de  ses  ennemis  :  n  Dieu  $aitj  a  disait- 

(1)  Apptitdioeau  Dùeouritommia',p.  SI. 
tt)  Ibkl. 
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i),  eontàien  je  détire  ne  pat  en  venir  aux  extrémité»,  mais 
je  De  sais  comment  m'y  prendre  avec  des  hommes  ai 
obstinément  rebelles  (1).  » 

C'était  dans  ce  langage  pathétique  qne  don  Juan  dâ- 
plorait  son  sort.  Le  pays  s'était  éloigné  de  Dieo,  du  roi 
et  de  lui  ;  cependant  il  restait  toq^ours  immobile  dans  m 
forteresse,  décidé  à  la  sauver  de  la  destruction,  et  à  ne 
pas  verser  de  sang,  si  c'était  encore  possible.  Il  n'était 
pas  entièrement  abandonné,  car  au  milieu  de  l'infidélité 
générale,  quelques  cœurs  lui  restaient  fidMes.  Bien  que 
le  peuple  lùl  en  révolte  ouverte,  Il  y  avait  encore  une 
poignée  de  noble»  résolas  à  faite  leur  devoir  envers 
Dieu  et  le  roi(S}.  a  Cette  petite  troupe,  n  disait  le  gouver- 
neur, «  m'a  accomp^^é  ici  ;  ce  sont  dee  geuUlsbommes 
et  des  hommes  d'h<mneur  (3).  »  Le  brave  Berlaymont 
et  ses  quatre  fils  ne  l'abandonoàrent  junais,  mais  déjà 
il  voyait  diniinuer  le  nombre  des  «  gentilshommes  et 
des  chevaliers  d'honneur  n  qui  l'avaient  suivi.  Anssildt 
qu'on  sut  le  résultat  de  l'entreprise  contre  la  citadelle 
d'Anvers,  et  qu'on  vît  les  nuages  s'amonceler  sur  la 
cause  du  roi,  le  duc  d'Aersebot  et  le  marquis  d'Havre 
furent  les  {««miera  à  prendre  leur  vol  vers  une  atmo- 
sphère plus  sereine  (4);  au  mois  de  septembre,  le  duc 
était  de  nouveau  ce  qu'il  avait  toujours  prétendu  être, 
sauf  quelques  importantes  excepUons,  »  le  bon  frère  et 
cordial  ami  du  prince  d'Orange  (5).  u 


(1)  Ditwurt  «omnu'cr,  Rppendlx,  II. 

m  ibid. 

(2)  Ibid. 

(4Ï  Hoofdl,  t.  Xll,  p.  «0.  Gaehird,  Bvllttitt  comm.  rog.,  l.  Il, 

(i)  Arehiott  «tCorretp.,  t.  VI,  p.  1«,  1«. 
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Les  ËUts  n'avaient  pas  encore  répondu  à  la  lettre  que 
doo  Juan  leur  avait  adressée  le  7  août.  Le  13,  il  leur  en 
écrivit  uae  nouvelle.  II  sentait  la  dimculté  de  sa  situa> 
tion  ;  son  indignation  s'était  un  peu  calmée,  et  il  décla- 
rait dans  celte  missive  qu'il  désirait  vivemeutla  paix  qui, 
tente,  pourrait  bire  cesser  un  si  douloureux  état  de 
choses,  n  protestait,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
de  l'houndteté  de  ses  intentions,  et  assurait  qu'il  détes- 
tait la  guerre  plus  que  tout  au  monde.  H  affirmait  que, 
si  sa  personne  leur  était  ausn  odieuse  qu'il  avait  Heu  de 
le  croire,  il  était  prêt  à  quilter  le  pays,  dès  que  le  roi 
aurait  choisi  son  successeur.  Il  leur  rappelait  que  c'était 
à  eux,  non  à  lui,  de  trancher  la  question  de  la  paix  ou  de 
la  guerre ,  et  que  le  monde  jugerait  sévèrement  les_ 
hommes  sur  lesquels  pesait  cette  responsabilité.  H 
finissait  par  une  observation  ironique  dans  son  humi- 
lité, et  priait  les  États,  dès  qu'ils  auraient  termioé 
la  lecture  des  dépèches  venues  de  Madrid  à  son  adresse, 
de  vouloir  bien  lui  donner  la  possibilité  d'en  prendre 
connaissance,  et  de  les  lui  faire  parvenir  à  Namur  (1). 

Deux  jours  après  avoir  reçu  cette  lettre,  les  Étals  ré> 
pondirent  il  don  Juan,  avec  grand  détail.  Ils  protestaient, 
comme  de  coutume,  de  leur  attachement  à  Sa  Majesté, 
de  leur  fidélité  i  l'Église  catholique,  de  leur  résolution 
de  maintenir  le  traité  de  Gand  et  l'Édit  perpétuel.  Us 
repoussaient  toute  responsabilité  quanl  à  la  désastreuse 
nature  des  rapports  entre  eux  et  le  gouverneur,  puis- 
qu'ils avaient  licencié  presque  toutes  leurs  troupes, 
tandis  que,  jusqu'au  moment  de  sa  retraite  à  Namur,  le 
gouverneur  n'avait  pas  cessé  de  grossir  ses  moyens  de 

(1)  Bw.l.  X1,p.84T., 
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dérense.  Les  États  ajoutaient  que  don  Juan  leur  répétait 
sang  cesse  ses  bonnes  intentions  et  son  sincère  désir 
de  foire  la  paix,  mais  qu'ils  avaient  appris,  par  les  lettres 
interceptées,  k  combien  de  mauvais  conseils  il  avait 
prêté  l'oreille,  et  combien  d'intrigues. il  prétendait 
mener  à  bien.  Les  Ëlats  priaient  le  gouveraeor  de  se 
demander  en  conscience  s'ils  pouvaient,  après  avoir  lu 
de  pareils  documents,  croire  à  son  intention  de  main* 
tenir  le  traité  de  Gand,  ou  tout  autre  traité,  et  s'ils  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  se  défendre  (1). 

Don  Juan  savait  déjà  à  quel  point  il  s'était  trompé.  En 
s'emparant  de  Namur  et  en  cherchant  à  prendre  An- 
vers, il  avait  jeté  son  gant  dans  la  lice.  Lui  qui  voolait 
la  paix,  dans  nn  moment  de  fureur  et  d'anxiété,  il  avait 
déclaré  et  commencé  la  guerre.  Le  pont  était  rompu 
derrière  lui,  les  vaisseaux  étaient  brûlés,  l'abîme  s'était 
entr'ouvert;  il  semblait  presque  impossible  de  fkire 
on  pas  en  arrière.  Et  cependant  il  est  pénible  de  voir 
avec  quelle  ardeur  passionnée  le -gouverneur  désirait 
parfois  terminer  la  querelle,  tandis  qu'en  même  temps 
il  jie  pouvait  se  rendre  compte  de  sa  situation.  Le  prince 
triomphait;  le  gouverneur  était  tombé  dans  un  piège, 
'  non-seulement  volontairement,  mus  il  avait  lui-même 
dressé  le  piège  où  il  s'était  laissé  prendre.  Dans  une 
longue  lettre  qu'il  adressa,  «  aux  États  particuliers,  aux 
èvËques,  aux  conseillers  et  aux  cités  des  Pays-Bas,  »  il 
protestait  de  l'innocence  de  ses  intentions,  et  se  plai- 
gnait amèrement  des  calomnies  répandnes  par  le  prince 
d'Orange.  Il  déclarait  qu'à  moins  d'une  nécessité  ab- 
solue, il  était  décidé  à  ne  pas  rappeler  les  troupes  qu'il 

0}  Bor.i.  XI,p.  su. 
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mit  éloignées.  H  affirmait  que  Sa  Majesté  désimit  sio- 
eèrem«Dt  la  paû.  Mais  évidemment,  ajoutait-il,  )e  pays 
n'aimait  ni  le  roi,  ni  la  religion  «atholiqae,  ni  le  gouTer- 
neur.  Puis  il  demandait  avec  amertume  quelles  nou* 
Telles  concessions  on  eiigeait  de  lui.  N'avait-il  pas  bit 
toutceqn'il  avait promi8?N'aTait-il  pat  renvoyé  lea  Es- 
pagnols, mis  les  forteresses  en\n  les  mains  d'bommes 
nés  dans  les  Provinces,  rétabli  tous  Us  anciens  privilèges, 
et  supporté  des  insultes  inouïes  T  Cependant,  en  dépit  de 
tout  ce  qui  s'était  passé,  il  se  déclarait  prêt  à  quitter  son 
poste  si  l'on  nommait  k  sa  place  nn  prince  on  une  prin- 
cesse du  sang  qui  pût  leur  plaire  davantage  (1).  Ia  lettre 
aux  États  était  suivie  de  la  proposition  de  cesser  les  hos- 
tilités :  don  Juan  offrait  également  de  nommer  une 
commission  qui  aviserait  aux  moyens  d'exécuter  fldéle- 
meut  le  traité  de  Gand .  H  renouvela  cette  offre  quelques 
jours  plus  tard,  et  proposa  un  échange  d'otages  (3). 

n  était  aisé  aux  Ëtats  de  répondre  aux  lettres  du  gou- 
verneur. De  part  et  d'autre,  on  ne  manquait  pas  d'ar- 
guments. On  est  effrayé  k  la  vue  de  la  masse  de  proto- 
coles, de  déclarations,  de  demandes,  d'apostilles  et  de 
répliques  qui  formèrent  au  fond  l'administration  de  don 
Juan.  Jamais  hardi  croisé  ne  f^t  moins  &  sa  place.  Ce 
n'était  pas  un  soldat,  mais  un  scribe  qnephilippeanrait 
dû  choisir  pour  ce  poste.  Au  lieu  de  la  vaillante  épée  de 
Lépaote,  le  roi  aurait  dû  prendre  «la  plume  barbare  de 
Hopper.  »  Joachim  écrivaillant  sur  un  vaisseau  de  guerre, 
àquelques  toises  du  capitan-pacha,  ne  se  serait  pas  senti 
plus  mal  k  l'aise  que  le  hardi  don  Juan  ainsi  condamné  k 
écrire  et  k  tromper.  Chaque  jour  il  ftisait  de  nouvelles 

(1)  Bor,  I.  Xl.p.  8&S-<B0. 
(1)  ihid..p.teo,iBi,wi. 
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eoncessioas,  et  chaque  jour  les  États  devenaient  plusmâ- 
fiaDts  et  plus  exigeants.  Le  gouTenieiir  avait  agi  d'une 
JbçoD  au  moins  équivoque  jusqu'au  jour  où  il  avail 
semblé  vouloir  revenir  sur  aes  pas.  Les  États  avaient  le 
droit  de  lui  dire,  en  répondant  ft  sa  lettre,  qu'k  la  vérité 
il  avait  renvoyé  les  Espaignots,  mais  qu'il  avait  intrigoé 
avec  les  Allemands  restés  en  Flandre;  qu'il  avait  bien 
remis  les  citadelles  à'  des  hommes  nés  dans  les  Pro- 
vinces, mais  qu'il  avait  fait  ensuite  de  grands  efforte  pour 
les  leur  arracher;  qu'il  avait  bien  parlé  de  son  désir  de 
foire  la  paix,  mais  que  se»  lettres  interceptées  prouvaient 
qu'il  se  préparait  à  la  guerre  (1).  On  disait  déjà  que  de 
petits  détachements  des  troupes  espagnoles  quittaient 
la  France  ponr  rentrer  dans  les  Pays-Bas.  On'  savait  qae 
le  gouverneur  enrdtait  des  mercenaires  destinés  ii  rem- 
placer ceux  qu'il  avait  vainement  cherché  à  gflgner.  En 
effet,  le  36  juillet,  I«  marqui&  d'Ayamonte,  et  don  Juan 
de  Idiaquei  recevaient,  l'un  à  Milan,  l'autre' à'Génes, 
des-lettres  de  doD  Juan  d'Autriche  qui  leur  écrivait  qu«; 
les  Provinces  ayant  manqué  à  leurs  engagements,  il  ne 
se  croyait  pas  tenu  d'exécuter  les  siens,  et  qu'il  désirait 
voir  hienlât  revenir  Us  vétérans  qui  avaient  tout  récem- 
méat  quitté  la  Flandre  (2).  Bientdt' après,  Alexandre 
Famése,  prince  de  Parme,  recevait  du  roi  l'ordre  de  di- 
riger les  moovements  des  troupes,  et  de  se  rendre  au- 
près de  son  oncle  dans  les  Pàys-BaE,  pour  lui  apporter 
le  secours  de^son  génie  militaire  (3), 

D'un  autre  cûté,  les  États  se  seataient  tous  lés  jours 
plus  forts.  Guidés,  comme  toujours, 'par  le  prince 

(1)  Bor.L  XI,  p.  seo.sei.sss. 

(3)  Cabren,  t.  XI,  p.  917, 938. 
W  Ibid.,  p.  S40. 
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d'Orange,  ils  a'nuent  pris  dans  leor  oonetpoadance  an 
ton  qui  devait  paraître  au  gooremenr  souvent  peu  res- 
pectueux et  parfois  même  insultant.  S'il  se  montrait  dis- 
posé k  quitter  sou  poste  eu  laveur  de  quelque  autre 
prince  du  sang,  ils  exprimaient  l'espoir  que  son  succes- 
seur serait  du  moins  un  membre  légitime  de  la  lamille 
royale  (I).  C'était  porter  an  rade  coup  à  ce  hautain  ca- 
pitaiae  qui  semblait  avoir  à  peu  près  oublié  Barbara 
Blomberg,  et  la  barre  fatale  qui  traversait  son  écosson. 
On  loi  faisait  comprendre,  avec  cette  grossière  fran- 
chise du  Brabant,  qu'on  attachait  dans  les  Provinces 
plus  d'importance  k  la  cérémonie  du  mariage  qu'il  ue 
semblait  l'imaginer.  Les  demandes  catégoriques  que  lui 
adressaient  tes  États  étaient  encore  plus  insupportables 
que  de  tels  afiVonls,  car  ils  y  adoptaient  formellement  les 
vues  du  prince  d'Orange  quant  au  gouvernement  con- 
stitutionnel des  Provinces.  Dans  leur  lettre  du  26  août, 
les  États  se  montraient  disposés  à  rendre  au  gouver- 
neur leur  confiance,  en  dépit  de  ses  torts  dans  le  passé; 
mais  en  même  temps,  ils  lui  posaient  des  conditions 
qu'il  ne  pouvait  guère  regarder  comme  admissibles.  On 
lui  demandait  de  licencier  tous  les  soldats  qui  se  trou- 
vaient encore  à  son  service,  de  faire  immédiatement 
quitter  le  pays  aux  troupes  allemandes,  de  renvoyer  tous 
les  fonctionnaires  étrangers,  civils  on  militaires,  et  de 
renoncer  à  sa  ligue  secrète  avec  le  duc  de  Guise.  On  in- 
sistait pour  qu'il  gouvemAt  désormais  uniquement  avec 
l'avis  et  le  consentement  du  Conseil  d'État,  pour  qu'il 
ezécutAt  ce  quele  Conseil  lui  ordonnerait  k  la  majoritédes 
voix,  et  pour  que  nulle  loi  «t  nulle  pièce  diplomatique 
t.  VI,  p.  tiS.  eroen  van  Priulwef. 
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ne  pnasent  Atre  regardées  comme  aulhentiques,  k  moini 
d'avoir  été  rédigées  par  le  Conseil  (I),  A  coup  sûr,  si  noe 
telle  administration  était  d'accord  avec  le  sens  précis  et 
hisloriqne  des  constitutions  des  Pays-Bas,  elle  ne  ca- 
drait pas  exactement  avec  les  instmctionsde  Philippe  n, 
avec  les  opinions  personnelles  de  don  Juan,  ni  avec  le 
gonveniement  tel  que  l'avaient  pratiqué  le  duc  d'Albe 
et  Reqnesens  ;  mais  le  pays  était  toujours  dans  une  crue 
révolotionnaire,  et  le  parti  du  prince  gagnait  constam- 
ment du  terrain. 

Ce  grand  politique  était  décidé  à  làire  ce  qu'il  croyait 
sage  et  légitime,  et  à  rendre  l'admimstration  au  conseil 
d 'État,  qui  serait  nécessairement  choisi  par  les  États  gé- 
néraux. Dans  les  États  généraux,  comme  dans  les  États 
particuliers,  on  s'appliquait  k  fbrlifler  l'élément  popu- 
laire, c'est-à-dire  à  foire  entrer  dans  le  gouvernement 
un  grand  nombre  de  représentants  des  corporations  et 
des  principaux  boui^ois.  C'était  1&  ce  que  le  prince  re- 
gardait comme  un  gouvernement  excellent,  républicain 
au  fond,  sinon  dans  la  forme,  et  sous  la  protection  héré- 
ditaire, non  sous  l'autorité  despotique  d'une  famille  qui 
avait  presque  entièrement  perdu  tout  droit  de  cette  na- 
ture. En  adoptant  ces  vues,  non-seulement  la  Hollande 
et  la  Zélande,  mais  les  États  généraux  avaient  bit  un 
grand  pas,  et  l'oi^eil  de  don  Juan  avait  tùen  de  la 
peine  à  s'accommoder  d'une  pareille  doctrine.  La  lettre 
finissait  par  la  déclaration  que  le  pays  supporterait 
la  perte  de  don  Juan  avec  résignation,  s'il  se  décidait  à 
exécuter  sa  menace  de  se  retirer,  et  qu'en  attendant  le 
choix  de  son  successeur,  le  conseil  d'État  se  regarderait 
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oomme  chargé  par  intérim  da  goareniement.  En  même 
temps,  on  priait  te  gourerneor  de  ce  plus  calomnier 
Ita  États  auprès  des  goinernëments  étrangers,  comme  il 
l'avait  foit  deraièrem«ot  dans  mie  lettre  à  llmpératrice 
douairière,  qni  avait  été  interc^Ue  (1). 

En  recevant  cette  lettre,  don  Jnan  a  s'aperçât,  i  dît  on 
vieux  chroDiquenr,  a  qne  les  grues  avaient  invité  le  re- 
nard à  dîner  (2).  n  II  n'était  pas  très-propre  k  faire  ce 
donton  t'accusait,  et  à  rapiécer  la  peau  du  lion  avec  celle 
du  renard  (3).  n  se  voyait  injurié  et  dupé,  et  oe  se  sen- 
tait pas  coupable  d'une  bien  noire  perfidie.  H  répondit 
longuement  aux  États,  le  28  aoOt  (4).  Son  langage  était 
assez  modéré,  mais  il  ne  s'y  prenait  pas  très-adroite- 
ment ponr  justifier  sa  condnite  passée.  11  reprit  les  trois 
différents  points  de  l'accusation  qu'^on  portait  contre  loi, 
e'est-k-dire  les  lettres  interceptées,  tes  intrigues  avec 
les  colonels  allemande,  et  la  prise  de  Namar.  H  ne  nia 
point  qu'iloe  fftt  l'auteur  de  ces  lettres,  niaisil  se  contenta 
de  bire  remarquer  qu'elles  avaient  été  écrites  avant 
qnll  eût  été  reconnu  gouverneur,  ce  qai  il  ses  yeux  fonr- 
nissaït  une  excnse  «afBsente  de  la  mauvaise  foi  qu'elles 
révélaient  (S).  Quant  aux  dépédies  d'Escovedo,  il  re- 
fusa d'accepter  la  responsabilité  des  opinions  ou  des 
faits  qui  s'y  trouvaient  contenus.  Comme  tout  le  monde 
savait  qu'Escovedo  était  son  plus  intime  ami,  on  troova 
peu  loyal  et  malhabile  de  vouloir  ainsi  décliner  sa  part 
de  complicité.  Don  Juan  ne  se  défendit  pas  beaucoup 

(1)  fior,  t.  XI,  p.  B(l,  BSl. 
(î)  ibid.,  p.  sei. 

(S)  IMpoote  t  un  peut  lltrel  InUtnlé  :  Metaratiom  rii  rinleitlio» 
du  tmgntur  don  Juan  d'Aulriehe,  p.  t. 
(4)  Bor,  1.  Xl,p.  SSJ,  R61. 
{&)  Ibid.UoMH.Xa.p.Mt.    ' 
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mieux  en  ce  qui  touchait  sa  correspondance  avec  les  co- 
lonels et  il  atUqaa  snrtoat  le  prince  d'Orange,  déclarant 
qu'il  ne  pouvait  rester  tranquille  en  présence  d'un  homme 
aussi  remnaat  et  aussi  lurbolent.  Il  dit  qu'il  ne  pouvait 
exécuter  ni  le  traité  nî  l'édit,  lorsque  son  adversaire  se 
disposait  si  biea  de  mettre  en  vigneurl'uQe  et  l'autre 
de  ces  mesures.  Il  n'était  ni  de  sa  dignité  ni  de  sa  sûreté 
de  mettre  bas  les  armes  tandis  que  le  prince  et  ses  par- 
tisans ae  préparaient  à  la  guerre.  Il  se  serait  mis  «  dans 
une  position  très-ridicule  »  s'il  s'était  laissé  foire  la  loi, 
lui  désarmé,  par  un  parti  en  état  de  défense.  Quant  à  la 
prise  du  cbftleau  de  Namur,  il  racontait  les  diverses  cir- 
constances que  nous  avons  déjà  passées  en  revue.  Il  ap- 
pâtait en  particulier  sur  la  foçon  dramatique  dont  le  vi- 
comte de  Gand  était  venu  le  réveiller  au  milieu  de  la 
nuit  ;  il  exposait  très>longuementles  avertissements  qu'il 
avwt  reçus  è  Bruxelles  du  duc  d'Aerschot,  et  termioait 
par  un  récit  très-circonstancié  de  l'eubûche  que  lui  avait 
tendue ,  disait-il,  le  comte  de  Lalain  (1).  Après  avoir 
exprimé  l'espoir  de  voir  s'arranger  bienldt  toutes  ces  dif- 
ficultés, qu'il  persistait  à  ne  pas  croire  insurmontables, 
le  gouverneur  demandait  une  conférence  solennelle, 
et  proposait  l'échange  des  oUges  (i). 

Tandis  que  la  correspondance  eotre  Bruxelles  et  Na- 
mur continuait  ainsi,  il  se  passait  à  Anvers  un  événement 
qui  donna  beaucoup  de  satisfoction  au  prince  d'Orange. 
La  Parie  espagnole,  et  la  tentative  infructueuse  faite 
par  don  Juan  pour  s'emparer  de  la  fameuse  citadelle, 
avaient  décidé  les  autoritéa  de  la  ville  à  se  rendre^  l'aris 


0)  Bot,  t.XI,p.  $«t. 
fl)  Ibid. 
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que  le  prince  avait  si  longtemps  donné  en  nia  :  la  forte- 
resse d'Anvers  fut  entièrement  nsée  du  cdté  qui  fiiîsait 
bce  à  la  ville  (1).  D  serait  plus  correct  de  dire  que  ce 
ne  fut  pas  le  gouvernement  municipal,  mais  la  ville  font 
entière  qui  se  leva  enfin  pour  secouer  le  joug  dont  elle 
avait  si  longtemps  souffert.  Plus  de  dix  mille  persopnes 
travaillèrent  constamment  jour  et  nuit  jusqu'à  ceqn'oo 
fût  venu  à  bout  de  cette  œuvre  de  démolition  (2),  De 
graves  magistrats,  d'illuslres  seigneurs,  de  nobles  da- 
mes, des  bourgeois  et  leurs  femmes,  des  mendiants  avec 
leurs  enfants ,  travaillaient  pèle-méle.  Tous  voulaient 
contribuer  à  détruire  le  nid  où  l'on  avait  préparé  tant  de 
meurtres,  et  qui  avait  causé  tant  de  malheurs.  Ce  ne 
fut  pas  une  longue  entreprise  pour  des  ouvriers  si  zélés, 
et  la  forteresse  tat  bientdt  détruite,  du  cdté  oCi  elle 
pouvait  faire  du  tort  aux  babllants.  Tout  k  coup  wt 
découvrit  dans  une  crypte  oubliée  la  statue  du  duc 
d'Albe  (3),  qui  j  avait  été  déposée  depuis  le  jour  où  Re- 
quesens  l'avait  fut  enlever.  Le  fantdme  gigantesque  du 
fondateur  de  la  citadelle  semblait  s'élancer  brusquement 
du  sein  des  ténèbres;  mais  à  sa  vue,  la  rage  du  peuple  ne 
fit  que  redoubler.  L'image  de  cegouverneur  jadis  détesté 
de  la  multitude  reçut  des  coups  furieux,  comme  si  celte 
masse  de  brome  pouvait  souffrir  de  cette  violence,  ou 
comprendre  la  haine  de  ses  assaillants.  On  traîna  la  sta- 
tue sur  la  place  ;  des  milliers  de  bras  s'offrirent  pour 
la  promener  dans  les  rues,  et  l'exposer  aux  regards  et 
aux  outrages  de  la  populace.  Des  millîere  de  marteaux 
s'acharnèrent  sur  l'image  du  duc,  comme  si  le  peuple 

(I)  HooMi.  t.  XII,  11.  m,  I».  Bor,  t.  X],  p.  SW. 
<!)  HooML  Bor,  vbi  ti^  Strails,  t.  IX,  p.  ***. 
(t)  INd.,  U  XII,  p.  bit.  StnuU,  t.  )X,  p.  tl3. 
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trouvait,  &  la  détruire,  un  peu  de  la  satisbction  qu'il  au- 
rait éprouvée  à  pouvoir  traiter  aîusi  la  personne  vivante 
du  tyran.  Bienldt  ce  ne  fut  plus  qu'une  masse  informe. 
On  en  recueillit  des  morceaux  qui  furent  conservés  dans 
les  ùmilles  comme  un  précieux  héritage.  On  fondit  le 
hroDze,  qui  redevint,  par  une  métamorphose  toute  na- 
turelle, ce  qu'il  était  jadis,  un  canon  (1). 

Plusieurs  autres  villes  ne  tardèrent  pas  à  xaivre  l'exem- 
ple donné  par  Anvers  :  à  Gand,  en  particulier,  on  rasa 
la  citadelle»  au  milieu  de  l'entbouûasme  universel  [3). 
En  même  temps,  la  correspondance  entre  don  Juan  et 
Bruxelles  continuait  toujours,  tandis  que  les  États  géné- 
raux des  Pays-Bas  adressaient  au  roi,  le  U  aoAt  et  le 
8  septembre,  de  longues  et  remarquables  lettres,  dans 
lesquelles  ils  lui  exposaient  avec  vigueur  tous  les  maux 
passés  et  toutes  les  soufihmces  présentes  des  Provinces. 
Comme  de  coutume,  ils  demandaient  au  roi  à'y  porter 
remède,  et  lui  déclaraient  qu'ils  n'étaient  pas  convaincus 
qu'une  réconciliation  sincère  pût  s'effectuer  aussi  long- 
temps qu'il  laisserait  parmi  eux  le  gouvemenr  actuel, 
dont  ils  dépeignaient  très-vivement  l'insolence  el  la  du- 
plicité. Cependant  ils  ajoutaient  que,  si  le  roi  voulait  con- 
server h  don  Juan  son  gouvernement,  ils  étaient  prêts,  à 
cause  de  ses  bonnes  qualités  naturelles,  à  tAcher  de  s'ac- 
commoder avec  lui.  Mais  si  le  roi  jugeait  impossible 
d'apaiser  la  querelle  entre  eux  etle  gouverneur,  les  États 
demandaient  qu'on  nommât  &  sa  place  un  prince  légi- 
time, né  du  sang  royal  (3). 

(I)  Stnda,  t.  IX,  p.  143.  HuoGJt.  t.  Xll,  p.  Ul- 

è)  Bot.  I.  XI,  p.  au.  Hoofdt,  t.  Xll,  p.  534.  Helpren,  t.  VU,  p.  1». 

9)  llnd.,  p.  sei,  868.  Heleren,  I-  VU.  p.  I3t. 
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Le  prince  «TOnnge  eal  IdtIU  i  m  rendre  i  Brcudles.  —  Sa  «urretpen- 
duiee  avec  lei  ÉUti  généraux  k  oe  Mi}el.  --  Voyage  triomphal  du 
prince.  —  Il  met  un  terme  iiu  négodallons  avec  doD  Juan.  —  On 
■dresae  au  gouverneur  de  nouvetlei  et  preseantm  demandée.  —  Son 
Indignation.  —  Rupture  ouverte.  —  Intrigue  de  œrtalni  itoUee  àm 
hji-Bai  BTec  l'arehlduc  Hatthia».  —  PoUtlqne  du  prinoe  d'Orange. 
—  Attitude  de  la  reine  Elisabeth.  —  Matthiaa  l'enfult  de  Vienne.  — 
Aniieu  d'ÉHubeth.  —  Habileté  du  prince.  —  Onice  de  Ruarl  ou  tn- 
lendant.  —  11  y  eit  nommé.  —  See  plainte*  contre  1m  ni^ea.  — 
Aencbot  e*t  nommé  gooTemeur  de  Flandre. —  H  *e  prépare  un  orage 
IGand.— RyhoTeet  Imblie.  —  Le  conseiller  Heuele.  —  Arrogance 
du  parti  aristocratique  en  Flandre. —  Entrevue  secrMe  de  Ryliove 
avec  le  prinee.  —  TronMea  I  Gand.  —  Aerachot,  Heiaeli  et  les  aotrea 
ebrfi  du  parti  réactionnaire  tout  arrétéi. — Le  duc  eit  mil  en  liberté 
■or  la  demande  du  prince  d'Urange.  —  Tiaite  du  prince  à  Gand.  — 
Démonttratloni  des  ■  rtiétoriclene.  ■  —  Caractèrs  de  la  nouvelle 
nnlon  deBruiellei.— Traité  avec  l'Angleterre.— L'arehlduc  HatlhlM 
eat  nommé  général  par  lee  Ëtata.  ~  Brlllantei  félea  pour  aon  entrée 
À  Bruxelle*.  —  Lettre  de  don  Juan  t  l'empereur.  —  Sa  colère  contre 
l'An^eterre.  ~  Don  Juan  réunit  dea  troupes.  —  Arrivée  d'Alexandre 
Ftenèae.— ManvalM  dlitributlon  de*  emplois  dans  l'année  des  Etats. 
-~  nie  se  rqdle  sur  GemUoun.  —  Don  Jnan  va  l'y  cberctier.— 
Terrible  délUte  des  patriotes. —  Fabuleuse  diffijrence  entre  les  pertes 
respecUfee  des  deux  armées. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  les  États  généraux 
prirent  une  meeure  d'une  grande  importance.  Ils  invi- 
tèreat  formellement  et  d'une  manière  tràs-pressante  le 
prince  d'Orange  à  venir  à  Bruxelles  pour  les  aider  de 
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sa  présence  et  de  ses  avis  (1).  Le  prince  n'avail  pas  mis  le 
pied  dans  la  capitale  depuis  onze  ans. 

La  aeèut  avait  bien  changé.  Le  fils  de  l'empereur,  le 
trère  du  roi  était  assiégé  ;  le  rebelle  proscrit  était  vic- 
toriens après  une  longue  série  de  défaites.  Partout  la 
nation  le  reconnaissait  comme  son  maître,  et  se  révol- 
tait onvertement  contre  son  ancien  souverain.  Les  nobles, 
qui  délestaient  à  la  fois  Philippe  et  la  religion  réformée, 
étaient  obligés  de  se  soumettre  aux  volontés  d'un  peuple 
pour  lequel  ils  avaient  peu  de  sympathie,  et  d'accepter 
la  sajwématîe  du  prince  calviniste,  dont  ils  étaient  pro- 
fondément jaloux.  Le  duc  d'Aerscbot  lui-même,  ce 
seigneur  si  inconstant  et  si  incapable,  était  forcé  de 
donner  à  Guillaume  une  feinte  adhésion,  et  le  brave 
Qiampagny,  qui  était  ardemment  catholique  bien  qu'il 
détestât  ccH^ialement  les  Espagnols,  cet  homme,  n  de 
la  plos  profonde  sagesse  et  du  pins  vaste  estomac  qu'il 
7  eût  alors  à  Broxelles  » ,  comme  l'écrirait  k  Bui^Ieigfa 
l'envoyé  Wilson  (S),  s'était  laissé  brabantiter  (3),  suivant 
l'expression  de  son  frère  le  cardinal  Granvetle ,  et 
était  au  nombre  des  commissaires  chargés  d'inviter  le 
grand  rebelle  à  se  rendre  à  Bruxelles.  Les  autres  com- 
missaires étaient  l'abbé  de  Sainte-Gertrude,  le  docteur 
Léooinus,  et  le  seigneur  de  Liesvelt  (4).  Çn  arrivant  à 
Gertraydenbei^,  Ils  présentèrent  au  prince  un  mémoire 
court,  mais  très'important  (S).  Dans  ce  doeumeat,  ils 

|ll  Bor.t.Xl.p.Sll.lIet«ren,  t.  vil,  p.  116.  Hootdt,  t.  XII,  p.  626. 

p)  Biitabeth  et  ton  Itmpt,  UUres  orlglntles,  publiera  par  Th. 
Vrigbt,  I.  Il,  p.  45. 

(3)  AnA.  cb  la  matxm  ^Orvngt,  t.  Vl,p.  SM. 

i*]  Bor,  t.  XI,  p.  <TI.  Hoordl,  t.  XII,  p.  638.  Mstcren,  t.  XII, 
p.  I». 

if)  Bor,  I.  XI,  p.  m.  HMeren,  Hoofdt,  «il  nf. 
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l'informaient  qae  a  les  États  généraaz,  sachant  de  quelle 
efHcace  et  utilité  serait  si  préseace,  pour  la  singulière 
prudence,  expérience  et  amour  qu'il  portait  au  bien  et 
r«pOB  du  pays,  avaient  avisé  défaire  supplier  Sou  Excel- 
lence qu^l  lui  plût  se  transporter  incontinent  à  ta  ville  de 
Bruxelles,  afin  qu'ils  pussent  aviser  avec  elle,  sur  toutes 
les  occurrences  et  besoins  dudit  pays.  Mais  comme  la 
principale  calomnie  dont  les  adversaires  desdits  paya 
chai^eaient  partout  les  États  et  les  Provinces  tendait  à 
dire  que  tout  ce  qui  jusque-là  avait  été  bit  ne  tendait 
qu'à  UD  changement  de  prince  et  de  religion,  à  l'instiga- 
lioD  de  Sadite  Excellence,  les  États,  pour  rendre  évi- 
dentes leurs  fictions,  priaient  bien  instamment  Son 
Excellence  de  vouloir  foire  quelque  démonstration  con- 
traire par  laquelle  il  vint  être  plus  que  manifeste  à  tous 
que  Sadite  Excellence  (avec  ceux  de  Hollande  et  de  Zé- 
lande)  n'avaient  autre  intention  que  d'observer  ce  qu'ils 
avaient  promis  par  la  pacification  de  Gand.  n  Us  priaient 
aussi  le  prince  de  permettre  l'exercice  de  la  religion  en 
Hollande  et  en  Zélande,  comme  il  le  permettait  diins  les 
lieux  u  qui  lui  avaient  été  récemment  mis  entre  les 
mains.  »  Ils  lui  demandaient  enfin  de  promettre  par  un 
acte  nouveau  et  authentique  «  que  ceux  de  Hollande  et 
Zélande  ne  permissent  pas  que  l'exercice  de  la  reii^n 
catholique  romaine  fbt  impugné  ou  tout  autre  exercice 
procuré  aux  autres  provinces  des  Pays-Bas  (1):  » 

Celte  lettre  pouvait  passer  pour  un  piège  tendu  au 
prince  par  les  nobles  catholiques.  Certainement  la  pa- 
cification de  Gand  défendait  dans  la  forme  l'exercice  de 
la  religion  réformée,  et  le  tolérait  dans  le  fond.  Ce  qui 
(I)  Bor,  p.  611.  Groen  mt  Prlmterer,  Arehivtt,  L  VI,  p.  lU- 
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le  prouvait ,  c'étaient  les  rapides  progrès  que  foi&ait 
partout  la  nouvelle  croyance  :  les  hommes  jadis  exilés 
pour  la  cause  de  la  liberté  de  conscience  revenaient  en 
foule,  et  on  avait  vu  peu  de  temps  auparavant  au  synode 
de  l'église  réformée,  tenu  à  Dort,  une  nombreuse  réu- 
nion des  ministres  et  des  diacres  des  églises  dissidentes 
établies  dans  toutes  les  Provinces  (1),  Délivrée  de  la 
tyrannie  des  édits  et  des  horreurs  de  l'Inquisition,  Ja 
foi  réTormée  se  relevait  de  terre  plus  vigoureuse  que 
jamais. 

Si  c'était  en  effet  un  piège  qu'on  avait  voulu  lui  tendre, 
le  prince  n'était  pas  homme  à  s'y  laisser  prendre.  Il  ré- 
pondit aux  envoyés  avec  loyauté,  mais  non  sans  faire  des 
réserves  bien  positives  (i).  Il  n'accepta  même  l'invitation 
des  États  qu'à  la  condition  qu'il  y  serait  formellement 
autorisé  par  la  Hollande  et  la  Zélande.  n  Quel  que  fat  son 
désir  de  revoir  sa  chère  patrie  et  de  jouir  de  la  bonne 
co:npagnîe  de  ses  meilleurs  amis  et  ftères,  il  se  croyait 
obligé  de  communiquer  préalablement  à  ce  sujet  avec 
les  États  de  ces  deux  Provinces,  ayant  avec  lesdits  pays 
d'étroites  obligatians,  grandement  accrues  par  la  fidèle 
'  affection  qu'ils  s'étaient  réciproquement  montrée  en  leur 
plus  grande  nécessité.  »  Il  leur  demandait  donc  d'en 
déférer  aux  États  de  ces  deux  Provinces  qui  allaient  se 
réunir  k  Gand.  Ce  ne  fut  pas  sans  de  grandes  difficultés 
qu'il  obtint,  quelques  jours  après,  de  cette  assemblée, 
la  permission  d'entreprendre  son  voyage. 

En  ce  qui  touchait  les  points  plus  délicats  anxquels 

{r)  Groen  van  PriiMlerer,  Archives,  t.  VI ,  p.  I4S,  H9.  Linguetl 
Spitl..  L  1,  p.  Î-3U. 

(I)  Bor,  t.  XI,  p.BT>.GrMii  tio  Miulercr,  t.  VI, p.  I6t-I8l,  H»- 
l«r«a,  t.  VII,  p.  136, 1».  HoofM,  I.  XJI,  p.  6>7. 
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faisait  allnsioD  le  méaioire  des  ËtaU  généraux,  le  princ« 
déelu-ait  sommairemeiit  son  iateution  d'exécuter  le 
traité  de  Gand.  Cependant  il  faisait  remarquer  que  «  le 
point  de  permettre  l'exercice  de  la  religion  catholique 
dans  la  Hollande  et  la  Zélande  toucbait  principalement 
les  Ëtals  de  ces  pays,  lesquels,  k  la  pacificatiou  de  Gand, 
avaieat  contracté  qu'en  cela  il  n'y  aurait  oolie  innora- 
lioQ,  au  moins  jusqu'à  l'assemblée  générale  des  États.  » 
Il  disait  donc  qu'il  ne  pouvait  et  ne  denit,  sans  l'an», 
consentement  et  volonté  desdits  États  de  Hollande  et  de 
Zélande,  permettre  aucune  innovation.  Quant  à  pn>- 
mettre,  paracte  authentique,  qne  lui  et  ceux  de  Hollande 
et  Zélande  ne  soaffriraieDt  pas  que  l'exercice  de  la  reli- 
gion catholique  Mt  impugné  aucunement  dans  les 
antres  pnmnceis  des  Pays-Bas,  «le  prince  jnraît  que 
suivant  ladite  paciâcatîon  de  Gand,  ils  ne  souffriraient 
pas  qu'aucun  attràlatfQt  fait  contre  le  repos  public,  ou 
contre  la  religion  catholique,  n  I)  ajoutait  que,  a  comme 
il  n'entendait  usurper  aucune  supériorité  sur  les  États 
généraux  assemblés  à  Bruxelles,  il  était  content  de 
laisser  le  r^lement  convenable  de  ce  point  à  leur  libre 
volonté  et  arbitre,  et  s'engageait  à  ne  pas  sonflrir  qu'ils 
fussent  troublés  ou  empochés  dans  leurs  opéra- 
tions (1).  » 

Les  députés  se  lùootrérent,  dit-on,  fort  satisùrits  de 
cette  réponse  (S).  Le  prince  ne  leur  accordait  pourtant 
pas  grand'cbose.  Rs  avaient  demandé  qu'on  permit 
l'exercice  de  la  religion  catholique  ep  Hollande  et  en 
Zélande.  Le  prince  les   renvoyait  aux  États  des  Pro- 

(II  Bor,  t.  XI,  p.  ST3.  Arekiott.t.  VI,  p.  I&T-161.  Hetcnn,  t.  Vil, 
f.  Ilb,  Ite.  HooMt,  L  XII,  p.  631. 
(a)  Uor,  I.  Xl,p.  8IB.  RooTilt,  t.  III,  p.  6». 
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rinces.  Us  lui  avaient  demandé  de  prqntettre  qu'on  n'é- 
tablirait pas  dans  le  reste  du  pays  l'exercice  de  la 
religion  réformée.  S  avait  simplement  promis  qu'on 
n'empêcherait  pas  l'exercicfl  du  culte  Catholique.  La 
distance  entre  la  demande  et  la  réponse  était  immense. 

Les  États  de  Hollande  et  de  Zélande  ne  consentirent 
qu'avec  peine  à  son  voyage  [i],  et  sa  femme  se  sépara  de 
lai  avec  les  plus  tristes  pressentiments  lorsqu'il  lui  dit 
adieu  pour  se  rendre  dans  une  ville  où  avait  péri  ses 
braves  et  puissants  amis,  et  où  se  cachaient  encore  un  si 
grand  nombre  de  ses  ennemis,  mortels.  Pendant  son 
absence,  des  prières  quotidiennes  pour  aa  sûreté  furent 
célébrées  dans  toutes  les  églises  de  Hollande  et  de 
Zélande,  par  l'ordre  des  États  (2). 

n  arriva  à  Anvers,  le  17  septembre,  et  y  fut  reçu  avec 
un  enthousiasme  eitraordinaîre.  Il  passa  cinq  jours  dans 
cette  ville,  où  il  trouvait  nn  si  douloureux  changement. 
C'était  il  peine  si  le  spectacle  de  la  forteresse  rasée  pou- 
vait le  consoler  de  tout  ce  qu'il  voyait  de  lamentable  sur 
son  passage,  et  lui  faire  oublier  les  murs  noircis  de 
l'hâte!  de  Tille,  les  ruines  des  maisons  construites  en 
marbre,  tristes  restes  de  la  «  Aim  espagnole,  n  dans 
cette  cité  qui  passiût  jadis  pour  la  plus  belle  de  TEuropé. 

Le  23  septembre,  il  se  rendit,  an  milieu  d'un  grand 
concours  de  citoyens,  sur  les  bords  da  nouveau  canal 
qui  conduisait  à  Bruxelles  :  trois.barques  tes  attendaient. 
Dans  la  première,  on  avait  préparé  un  banquet  ;  dans  la 
seconde,  qui  était  armée  des  devises  emblématiques  et 
des  bannières  des  dix-sept  provinces,  il  devait  faire  son 
rapide  trajet;  la  troisième  était  montée  par  les  inévitables 

1.  Xll,  p.  U7. 


,-7=^ihyGi:)(.)(^Ie 


lai  FONDATION  DE  LA  ItËPtJBLIQUE 

sociétés  de  rbétoricîeaa,  et  encombrée  de  vices  et  de  ver- 
tus, de  dragons  teidcus  et  d'arcbaDges  victorieux,  de 
chaînes  brisées  et  de  libertés  ressuscilées.  L'allection 
qui  iaspirait. toutes  ces  démonstrations  était  sincère  et 
noble,  lors  même  qu'elles  n'étaient  pas  dictées  par  le 
goût  le  plus  pur  (1). 

A  quelque  distance  de  Bruxelles,  le  prince  rencontra 
une  immense  procession  formée  par  la  plus  grande 
partie  des  habitants  de  la  ville,  et  suivi  de  cette  escorte, 
il  entra  le  23  septemfare,'.dans  la  capitale  des  Pays-Bas  (i). 
Ce  fut  le  plus  beau  jour  de  sa  vie.  Les  représentants  de 
toutes  les  Provinces  s'empressaient,  au  milieu  d'un 
peuple  enthousiaste,  de  venir  accueittir  leur  «  père, 
Guillaume  d'Orange.  »  Perplexes ,  dirisés ,  pleins  de 
haine,  de  doutes  et  de  craintes,  ils  ne  croyaient,  n'aï- 
maient,  ne  respectaienl  que  le  prince  d'Orange.  Sa  pré- 
sence À  Bruxelles  était  le  triomphe  du  peuple  et  de  la 
tolérance  religieuse.  Il  voulait  profiter  de  ce  moment  de 
crise  pour  étendre  et  pour  assurer  les  droits  du  peuple, 
et  pour  établir  la  suprématie  des  États  généraux  sons  la 
souveraineté  nominale  d'un  prince  qu'on  aurait  plus  tard 
k  choisir  :  le  corps  exécutif  devait  être  un  conseil  d'État, 
nommé  par  les  États  généraux.  H  semble  probable  que 
le  prince  n'avait  pas  de  parti  pris  sur  le  futur  protec- 
teur des  Provinces,  mais  qu'il  était  également  résolu  à 
ne  pas  accepter  celle  charge  et  à  ne  pas  la  laisser  plus 
longtemps  entre  les  mains  du  roi  d'Espagne.  Le  pros- 
crit venait  à  Bruxelles  décidé  à  fouler  aux  pieds  la  sou- 
veraineté qui  avait  elle-même  amené  sa  propre  ruine. 
D  ne  paraît  pas  impossible  que  Guillaume  ne  pen- 

(I)  Bor,  aid.  Bootdt,  t.  Xll.  p.  »7. 
(S)  Ibid.,  ibid.  HctereD,  t.  VII,  p.  136. 
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chât  pour  I«  duc  d'Anjou,  ce  prince  sans  nulle  valeur 
qu'il  n'eut  pas  le  temps  de  juger  aussi  sévëremeot  que 
l'a  bit  depuis  la  postérité,  mais  qu'il  apprit  du  moins  à 
mépriser.  Intrigant  vulgaire  et  bas,  le  duc  d'Anjou 
trompait  encore  des  politiques  aussi  claiiroyanls  que  le 
prince  d'Orange  et  Saînte-Aldegonde. 

Le  premier  acte  de  Guillaume  Tut  de  mettre  un  terme 
aux  négociations  déjb  entamées  avec  don  Juan  {!).  Il 
savait  que  la  paix  était  impossible,  puisqu'il  était  décidé 
k  rejeter  une  paix  qui  porterait  atteinte  i  la  liberté  civile 
et  religieuse,  et  qu'il  trouvait  puéril  d'espérer  que  le 
gouvernement  espagnol  observ&t  jamais  la  pacification 
de  Gand,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  ses  promesses.  Les 
États  avaient  déjà  envoyé  k  Naronr  une  dépulation 
chargée  de  portera  don  Juan  de  nouvelles  propositions. 
Les  commissaires  étaient  Gaspard  Schelz  et  l'évéque  de 
Bruges  (2].  Cs  en  étaient  -presque  arrivés  k  un  arrange- 
ment pactflqaeavec  le  gouverneur,  et  an  moment  de  l'ar- 
rivée daprince  à  Bruxelles,  on  demandait  aux  États  géné- 
raux d'approuver  les  conditions  de  cette  convention.  Le 
prince  d'Orange  s'y  opposa  immédiatement.  Il  fit  ajouter 
de  nouveauxartîclesftceux  qui  avaient  déjà  été  proposés  à 
don  Juan  (3).  On  y  stipulait  que  le  traité  de  Gand  et  l'Édït 
perpétuel  seraient  maintenus.  Le  gouverneur  était  sommé 
d'abandonner  le  chftteau  de  Namnr,  de  renvoyer  les 
troupes  allemandes,  d'abandonner  les  autres  citadelles 
et  places  fortes,  et  de  licencier  tous  les  soldats  k  son 
service.  On  lui  demandait  d'ordonner  aux  gouverneurs 

(1)  Bor,  I.  XI,  p.  ST4.  tqq.  HooHl,  t.  XII,  p.  6IS. 
m  IbùL,  md.  Csbnra,  t  XI,  p.  9KI. 

W  MtmoiTt  et  Recueil  4t  Grobbettdonek,  p.  110,  «qq.  BiUltliiu  de 
la  corn,  roy.,  t.  X,  p."  17î-a».  ArekïM*,  t.  VI ,  p.  166-170. 
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de  toutes  les  provinces  d'interdire  l'entrée  de  loate 
levée  ^Irangère,  de  mettre  en  liberté  les  prisonaiers,  de 
rendre  les  biena  coDBsqués,  et  de  réintégrer  les  olBciers 
destitués  :  le  conseil  de  Malioes  et  les  autres  tribunaux 
des  provinces  devaient  être  chargés  de  l'exécution  de 
ces  diverses  mesurés.  On  demandait  h  don  Juan  de 
s'engager  à  ce  que  le  comte  de  Buren  fût,  aa  bout  de 
deux  mois,  mis  en  liberté.  En  attendant  la  nomination 
de  son  successeur,  don  Juan  devait  résider  dans  le 
Luxembourg,  et  obéir  entièrement  aux  décisions  prises 
par  le  conseil  d'État,  à  la  majorité  desroix.  En  outre, 
(et  ce  n'était  pas  le  moins  désagréable  de  tons  ces  art»- 
clés]  la  reine  d'Angleterre,  qui  était  l'alliée  secrète  dn 
prince  et  dont  le  gouverneur  avait  eu  le  projetde  s'appro- 
prier la  couronne,  devait  être  comprise  dans  le  traité  (1). 
On  ne  saurait  s'étonner  de  la  Airear  et  de  la  morti- 
fication avet  lesquelles  don  Juan  lut  ces  insolentes 
propositions,  au  même  instant  où  il  apprenait  l'en- 
trée triomphale  du  prince  à  Bruxelles  (2).  Le  traité 
de  Gând,  d'après  l'interprétation  du  prince  d'Orange, 
c'eslrà-dire,'  l'hérésie  lé^limée,  devait  être  la  loi 
du  pays.  Sa  Majesté  devait  se  rendre,  avec  annea  et 
bagage,  k  Ses  si^ets  rebelles.  L'autorité  du  roi  devait 
êbv  rfauplacée  par  celle  d'un  conseil  d'État  choisi  par 
les  États  généraux,  d'après  les  avis  du  prince.  Le  gouver- 
neur général,  frère  de  Sa  Miyesté  Très-Catholique,  devait 
rester  i  Luxembourg,  les  bras  croisés,  tandis  que  le 
prince  rebelle  et  hérétique  régnerait  k  ^nixelles.  On  ne 
pouvait  s'attendre  à  ce  que  le  bouillant  vainqueur  deLé- 

|l)  Bot,  t.  XI,  p.  S74-BTe.  Cabrera,  L  XI,  p.  W.  GnMn  vu  Prtn»- 
lct«r,  1.  VI,  p.  16B-170.  Mémoirt  et  Reevtil  dt  Grobbendoitek,  p4tslm. 
(1)  Mémoire  ttKeruetl.  Cabrera.L  XI,p.  944. 
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pante  fût  satisfait  de  ce  qu'il  regardail  comme  une  capt- 
tolation  déshonoraate.  Cet  arrangement  lui  semblait 
aussi  raisonnable,  que  si  l'on  eût  invité  le  sultan  Selim  à 
veoir  siéger  h  l'Escurial,  et  qu'on  eût  envoyé  Philippe  II 
résider  à  Bayonne.  Il  envisagea  la  proposition  des  États 
comme  une  insolente  déclaration  de  guerre.  Il  avait 
raison.  C'était  une  déclaration  de  guerre,  tout  aussi 
formelle  que  si  elle  eût  été  proclamée  par  un  héraut 
d'armes..  Don  Juan  pouvait-il  reftiser  le  combat,  quand 
on  le  lai  offrait  avec  tant  de  hauteur? 

Le  prudent  Schetz,  seigneur  de  Grobbendonck,  et 
l'évèque  son  collègue,  s'efforcÔrent  en  vain  de  calmer  le 
courroux  du  gouverneur,  qui  éclata  en  dépit  de  toute 
considération  (1).  Bs  tentèrent,  mais  sans  succès,  d'ex- 
cuser la  présence  du  prince  d'Orange  et  l'éclat  de  sa 
réception;  il  était  peu  probable  que  leur  éloquence 
amenât  le  gouverneur  à  penser  comme  eux  sur  ce 
point.  On  convint  que  les  hostilités  seraient  suspen- 
dues pendant  trois  jours,  à  la  grande  indignation  de 
don  Juan  qui  voulait  une  plus  longue  trdve.  Les  États 
avaient  de  bonnes  raisons  pour  s'y  refuser,  car  ils 
savaient  que  des  bandes  de  vétérans  espagnols  et  ita- 
liens rentraient  à  chaque  instant  dans  les  Provinces, 
et  que  le  gouvenieur  les  réunissait  autour  de  lai.  Lra 
envoyés  revinrent  k  Bruxelles,  et  racontèrent  la  flireut 
dn  gouverneur,  qui  n'avait  rien  que  de  fort  naturel  :  ils 
conseillèrent  qu'on  se  préparât  à  une  guerre  devenue 
désormais  inévitable.  Don  Juan  laissa  une  forte  garnison 
dans  la  citadelle  de  Namur,  qu'il  quitta  le  2  octobre  pour 
se  retirer  à  Luxembourg,  après  avoir  envoyé  une  der- 

(1)  Bor,  t.  XI,  p.  Slfi.  HoordI,  l.  XII,  p.  fitS. 
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nidre  missive  aux  États  généraux.  Dans  cette  lettre,  il 
acceptait  franchement,  mais  sans  leur  jeter  un  défi 
formel ,  la  lutte  qu'on  lui  offrait ,  et  leur  déclarait 
qu'à  travers  toutes  leurs  vaines  protestations  d'attache- 
ment à  la  religion  catholique  et  à  l'autorité  de  Sa  Ma- 
jesté, il  voyait  clairement  qu'ils  étaient  résolus  à  re- 
pousser l'une  et  l'autre  de  ces  deux  suprématies.  Eu  un 
mot,  il  leur  donnait  à  entendre  qu'il  comprenait  leurs 
intentions,  et  désirait  qu'ils  comprissent  aussi  les 
siennes  (I). 

Ainsi  se  termina  le  différend  ;  don  Juan  voyait  enfin, 
non  sans  une  certaine  satis&ctioo,  que  la  plume  allait 
être  remplacée  par  l'épée.  On  publia  un  remarquable 
pamphlet,  en  sept  langues  :  il  était  écrit  k  la  fois  en 
latin,  en  français,  en  flamand,  en  allemand,  en  ita- 
lien, en  espagnol  et  en  anglais,  et  contenait  un  ré- 
cit succinct  des  négociations  entre  le  gouverneur  et 
les  Ëlats,  ainsi  que  la  copie  des  lettres  interceptées 
adressées  par  don  Juan  et  par  Escovedo  au  roi,  k  Pères, 
aux  colonels  allemands  età  l'impératrice.  Ce  travail,  qui 
avait  été  fait  et  publié  par  ordre  des  États  généraux,  Ait 
envoyé  avec  une  lettre  à  tous  les  souverains  de  la  chré- 
tienté (2).  II  fut  bientôt  suivi  d'une  réponse,  faite  par 
ordre  de  don  Juan,  et  contenant  son  récit  des  mêmes 
'  faits,  ainsi  que  ses  récriminations  sur  la  conduite  des 
États  (3). 

Le  tiers  parti  qui  jouait  un  rdle  dans  cette  situa- 
tion ai  compliquée  venait  de  prendre  une  mesure  im- 
portante. Les  nobles  catholiques,  jaloux  de  l'influence 

(I)  Bor,  I.  XI,  p.  S70. 
(!)  ibid.,p.  nu 
(I)  Ibid. 
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toujours  croissaate  du  prince  d'Orange  et  indignés  da 
pouvoir  du  peuple,  avaient  entamé  de  secrètes  négocia- 
tions avec  l'archiduc  Matthias,  jeune  prioce  &gé  de  vingt 
ans  seulement,  d'un  caractère  doux  et  facile,  et  frère  de 
l'empereur  Rodolphe.  Après  avoir  quelque  temps  discuté 
la  question,  on  résolut,  vers  la  fin  de  septemhre,  d'en- 
voyer à  Vienne  un  messager  chargé  d'inviter  le  prince 
à  se  rendre  à  Bruxelles  ;  mais  à  leur  grande  surprise, 
les  nobles  catholiques  découvrirent  que  quinze  ou  seize 
des  principaux  personnages  du  pays,  entre  autres  le 
duc  d'Aerschot,  le  marquis  d'Havre,  Champagny,  de 
Ville,  Lalûn,  deHèze,  etc.,  etc.,  avaient  déjà  pris  l'initia- 
tive. Ils  avaient  expédié&Vienne,leS6  août,  le  seigneur 
de  Maaisleede.  Sans  aucun  doute,  c'était  leur  jalousie 
contre  le  prince  d'Orange  qui  les  avait  poussés  i  cette 
entreprise,  mais  en  même  temps,  il  est  certain  que  plu- 
sieurs des  chefs  étaient  encore  ses  amis  (1).  Les  uns, 
comme  Champagny  et  de  Hèze,  lui  restaient  sincère- 
ment dévoués  ;  les  autres,  comme  Aerschot,  d'Havre,  et 
de  Ville,  trahissaient  dans  leur  coeur  la  cause  nationale, 
ne  songeaient  qu'à  leur  propre  intérêt,  mais  croyaient 
bon  de  rester  encore  dans  les  meilleurs  termes  avec 
Guillaume.  Ce  qui  paratt  certain,  c'est  qu'il  avait  été'mis 
au  courant  de  cette  affaire,  avant  l'arrivée  de  l'archiduc 
en  Flandre,  car  le  marquis  d'Havre  eut  avec  lui  une 
conférence  à  Gertruydenberg,  tandis  qu'il  se  rendait  en 
Angleterre,  comme  envoyé  spécial  des  États  (2).  Cela  se 
passait  au  milieu  de  septembre,  et  avant  le  départ  du 
princ«  pour  Bruxelles.  La  proposition  n'était  pas  hste 

(I)  Bor,  t.  XI,  p.  I9S.  Heteren,  t.  Vil,  p.  lîG.  Hootdt,  t.  XU,  p.  GSO. 
Cibrera,  1.  XI,  p.  m,  9t5.  Arthiva,  L  VI,  p.  191. 
m  Hoa[dt,t.  Xll,p.610. 
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pour  lui  plaire,  mab  le  marquis  racoaU  plus  tard  qu'il 

avait  fini  par  persuader  au  priçce  de  l'envisager  plus  ia- 

TOrablemenl(l). Néanmoins,  lachose était  faite  lorsqu'on 

vint  consulter  Gaillaume,  et  ce  n'était  pas  la  première 

fois  qu'on  lui  deoiandail  son  avis  sur  une  mesure  déjà 

adoptée. 

Quels  que  pussent  élre  ses  sentiments  à  ce  sujet,  le 
prince  était  plus  enclin  à  se  servir  des  événements  irré- 
vocables qu'à  s'en  lamenter  longuement;  aussi  ne  tarda- 
t-il  pas  à  prouver  qu'il  saurait  transformer  la  pierre  d'a- 
choppement que  ses  adversaires  voulaient  placer  sur  son 
chemin  en  un  marchepied  qui  l'aiderait  à  parvenir  ao 
but  de  ses  desseins.  Parmi  le  peuple  des  Pays-Bas, 
comme  à  l'étranger,  on  était  convaincu  qu'en  invitant 
secrètement  l'archiduc  à  se  rendre  à  Bruxelles,  les  en- 
oemis  de  Guillaume  avaient  espéré  lui  nuire.  L'envoyé  de 
la  reine  Elisabeth  à  Bruielles  informa  sa  souveraine  des 
inlrignes  qui  s'ourdissaient  contre  le  prince  d'Orange  (S). 
Toutes  les  sympathies  de  la  reine  étaient  pour  le 
prince  ;  avec  sa  sagacité  accoutumée ,  elle  prévoyait 
que  les  nobles  caUioIiques  inclineraient  vers  le  protec- 
torat du  duc  d'AIençon,  et  elle  cherchait  à  contrecarrer 
les  plans  de  tous  les  adversaires  de  Guillaume.  Elle  ne 
connaissait  pas  parfaitement  ses  intentions,  et  le  moyen  le 
plus  sûr  pour  le  prince  d'amener  Elisabeth  à  se  déclarer 
positivement  en  sa  feveur,  c'était  d'exciter  sa  jalousie 
contre  l'influence  française  dans  les  Provinces.  A  l'épo- 
que qui  nous  occupe,  elle  témoignait  au  prince  la  plus 
vive  amitié  (3).  Elle  envoyait  à  la  princesse  d'Orange  de 

(I]  Bor,  I.  XI,  p.  voo. 

(1)  Ibid.,  p.  B». 

[B)  Archiee*.  t.  VI,  p.  190. 
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magnifiiiues  préseats,  entre  autres  un  ornement  oii  se 
trouvait  un  lézard  sculpté.  En  écrivant  à  son  mari  pour  le 
prier  de  transmettre  ses  remerclment^  à  la  reine  d'An- 
gleterre, la  princesse  ajouta  qu'elle  regardait  ce  cadeau 
comme  un  embUme  :  «  L'on  écrit,  »  disait-elle,  «  que  la 
propriété  de  la  lézarde  est,  quand  une  personne  dort  et 
qu'un  serpent  la  veut  mordre,  la  lézarde  la  réveille  :  je 
pense  ^e  c'estè  vous,  monseigneur,  que  cela  est  attribué^ 
qui  éveillez  les  États,  craignant  qu'ils  ne  soient  mojfdua. 
Dieu  veuille,  par  sa  gràoe,  que  vous  les  puissiez  l»en 
garder  des  serpents  (1)  1»  Le  prince  n'ignorait  donc  pas 
les  complots  qui  se  formaient  contre  bii.  Il  avait  peu  de 
confiance  dans  les  principaux  uobles  qu'il  regardait 
comme  «  de  venimeiix  reptiles,  b  et  ne_  s'appuyail  que 
sur  les  masses  et  sur  la  bourgeoisie.  Elles  méritaient  sa 
coniance,  et  vetllaientsur  sa  sûreté  avec  un  soin  jaloux. 
Un  soir,  que  la  séance  du  conseil  d'État  s'était  prolongée 
jngqu'k  une  heure  fort  avancée,  les  citoyens  cooçureat 
tant  d'alarme  qu'ils  s'armèrent  en  grand  nombre ,  et  se 
rendirent  au  palais.  Informé  de  leur  présence,  le  prince 
ouvrit  la  fenêtre  pour  les  remercier  de  leur  affection, 
et  les  rassurer  sur  son  compte.  Ils  ne  consentirent  ce- 
pendant pas  à  se  retirer,  et  restèrent  dans  les  environs 
jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  escorter  le  prince,  et  l'entourer 
de  leur  affectueux  respect,  tandis  qu'il  retournerait  à  sa 
demeure  (3). 

L'envoyé  du  parli  catholique  arriva  à  Vienne  et  s'a- 
dressaà  l'ambition  du  jeune  archiduc  (3).  Il  faut  avouer 

(1)  ArehivtM,  t.  Y[,p.  190. 
(1)  Iweattl Spiat.,  p.  X». 
(8)  Bor,  t.  XI,  p.  898.  flootdt,  t.  Xll .  p.  611.  Meleren,  (.  Vil, 
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qae  l'offre  n'avait  rien  de  bien  séduisaDt,  et  on  peut  s'é- 
tonner que  l'archiduc  ait  trouvé  que  l'aventure  valait  la 
peine  d'être  tentée.  C'était  une  faction  peu  nombreuse  et 
sans  grand  pouvoir  qui  venait  lui  offrir  la  position  la  plus 
anormale  dans  les  Pays-Bas.  11  avait  trois  choses  en  per- 
spective :  une  intrigue  sans  espoir  dirigée  contre  le  pre- 
mier homme  politique  de  l'Europe  ;  un  duel  à  mort  con- 
tre le  plus  célèbre  guerrier  de  l'Europe;  un  combat  à 
outrance  contre  le  monarque  le  plus  puissant  et  le  plus 
rindicatif  du  monde  entier.  Pour  réussir  dans  cette  triple 
entreprise ,  l'arcbiduc  ne  possédait  ni  expérience ,  ni 
puissance,  ni  richesse  (1).  H  n'apportait  donc  aucune 
force  à  une  cause  déjà  fkîble  par  elle-même.  Il  ne  pou- 
vait si  espérer  une  protection  efficace  ni  inspirer  la 
moindre  confiance.  Mais  il  avait  du  courage,  de  la 
souplesse,  et  le  goût  des  grandes  aventures.  On  lui  fit 
entendre  que  le  roi ,  stupéfïiit  et  vaincu ,  pourrait  bien 
donner  un  jour  la  main  de  sa  fille,  avec  les  Pays-Bas 
comme  dot,  au  prince  entreprenant  qui  réussirait  à  ren- 
verser l'autorité  de  l'Espagne  dans  les  Provinces  (2),  et 
il  eut  la  folie  de  croire  à  ces  visions  chimériques,  et  de  se 
mettre  en  route  pour  prendre  promptement  possession 
de  son  royaume  imaginaire. 

LeSoclobre  IS77,  l'archiduc  se  retira  de  bonne  heure, 
et  feignit  une  extrême  envie  de  dormir.  Dès  que  son 
frère  Haximilien,  qui  couchait  dans  la  même  chambre 
que  lui,  fut  endormi,  il  se  jeta  à  bas  de  son  lit  et 
s'échappa  en  co&tume  de  nuit,  sans  prendre  seulement 
le  temps  de  mettre  ses  pautoufles.  Les  confidents  de  son 
projet  lui  apportèrent  un  habillement  de  domestique 

(1)  Bor,  I.  XI.  p.  sw. 
(ij  aooHl,  t.  XII,  p.  &30. 
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qu'il  revêtit,  et,  après  s'être  noirci  le  visage,  il  quitta 
furtivement  Vieane  (1)  vers  miouit.  H  est  douteux  que 
l'empereur  fût  aussi  peu  au  courant  de  sa  fuite  qu'il  le 
prétendit  pins  tard  (S).  L'archiduc  arriva  à  Cologne,  suivi 
seulement  de  deux  gentilshommes  et  de  quelques  do- 
mestiques. Le  gouverneur  entra  en  Aireur  ;  la  reine 
d'Angleterre  fut  indignée;  le  prince  seul,  contre  qui  se 
dirigeait  surtout  l'intrigue,  conserva  son  sang-froid  ac- 
coutumé (3). 

Aussitôt  que  la  nouvelle  du  départ  de  l'archiduc  ar- 
riva en  Angleterre,  le  ministre  AValsingham  fit  appeler 
Heetkercke,  collègue  du  marquis  d'Havre  à  Londres  (4). 
Il  lui  dit  que ,  d'après  tes  renseignements  qu'il  recevait 
de  l'envojé  d'Angleterre ,  Davidson ,  la  plus  vive  agita- 
tion régnait  àBnuellesà  l'approche  del'archiduc. Les  uns 
voulaient  qu'on  le  reçût  dans  une  certaine  ville  ;  d'autres 
désignaient  on  antre  lieu;  im  grand  nombre  conseillait 
qn'on  l'empéchftt  d'arriver.  Les  affaires  étaient  déjà  bien 
assez  compliquées,  sans  qu'il  vint  s'yajouter  une  nouvelle 
cause  de  confusion.  Don  Juan  se  fortifiait  chaque  jour, 
grftce  au  secret  concours  du  duc  de  Guise  et  de  son 
parti.  On  connaissait  son  génie  militaire,  ainsi  que  l'expé- 
rience des  soldats  qui  se  ralliaient  autour  de  sa  ban- 
nière. D'un  autre  cûlé,  le  duc  d'Alençon  était  à  La  Fère 
et  levait  aussi  des  troupes.  Il  n'y  avait  dans  tous  les  Pays- 
Bas  qu'un  seul  homme  en  état  de  résister  à  CPtte  multi- 
tude d'ennemis  rivaux  et  de  prévenir  les  plus  grands 
désastres.  Les  Ëtals  ne  pouvaient  compter  que  sur  le 

(1)  Archiva,  t.  VI,  p.  30J. 

B)  Baberli  langueli  Epût..  l.  L\[\,p.m  ;  -  LXVl,  p.  133. 

0}  Bor.  t  XI.  p.  900.  Ueleren,  L  VII,  p.  HP. 

(4)  Ibid.,  p.  8»»400. 
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prince  d'Orange.  La  reine  ne  pouvait  espérer  qn'en  sa 
prudence  et  en  sa  valeur.  Walsiagham  déclara  k  Heet* 
kercke  que  Sa  Majesté  se  verrait  contrainte  de  retirer  aax 
États  son  appui,  si  le  prince  d'Orange  ne  ceoservait  pas 
l'autonté,  car  elle  n'attendait  que  de  lui  seul  l'heureuse 
terminaison  de  la  lutte.  Il  ajouta  que  ia  reine  était  réso- 
lue à  ne  pas  courir  de  grands  risques,  si  elle  ne  voyait 
que  peu  de  chances  de  succès  (i). 

HeetJfercke  répondit  au  secrétaire  d'Ëtat  que  les  prin- 
cipaux Doblee  du  pays  avaient  unanimement  souhaité  de 
voir  nommer  un  nouveau  gouverneur  générai.  Ils  avaient 
cru  que  l'arcbiduc  Matthias  était  propre  à  remplir  ce 
poste,  si  on  lui  donnait  un  conseil  d'Ëtat  puissant  et 
sage,  composé  d'hommes  nés  dans  les  Provinces  et  ca- 
pables de  le  diriger.  Us  avaient  des  motifs  de  croire 
qu'une  fois  i'archiduc  en  Flandre,  l'empereur  ne.blime> 
rait  pas  la  mesure,  et  que,  par  son  intercession,  le  roi 
d'Espagne  serait  amené  à  donner  son  consentaient  (3). 
L'envoyé  des  États  fit  en  oufre  allusion  k  la  conférence 
qui  avait  eu  lieu  k  Gertruydenberg  &aVte  le  marquis 
d'Havre  et  le  prince  d'Orange,  et  rapporta  à  Walsingham 
comme  quoi  le  prince  avait  dit  qu'il  serait  peu  sage, 
après  avoir  engagé  l'archiducà  serendreenFlandre^dele 
oml  recevoir  lors  de  son  arrivée,  et  d'ineulter  ainsi  toute 
la  famille  impériale.  11  était  impossible,  ajouta-t-il,  qu'on 
ne  fût  pas  divisé  sur  la  question;  mais,  d'après  des  ren- 
seignements qu'il  vépait  de  recevoir  du  marquis  d'Havre, 
alors  b  Bruxelles,  le  calme  était  déjà  rétabli.  A  la  fin  de 
la  conférence,  Walsingbam  répéta  formellement  que  la 
reine  ne  continuerait  pas  à  donner  son  appui  aux  Pays- 

(I)  Bor,  ibid. 
(1)  Ibid. 
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Bu,  à  moins  que  le  prioce  ne  fut  Lmmédi&tement  oommâ 
lieateoaDt  géBéral  de  l'archiduc  (1). 

Le  prince  d'Orange  se  rendit  à  Anvers,  &  la  tdte  de 
deux  mille  hommes  à  cheval,  pour  ;  recevoir  l'ar- 
chiduc Matthias  (3).  S'il  eût  agi  différemment,  l'archt- 
dnc  aarait  pu  être  forcé  de  reprendre ,  non  sans 
s'être  couvert  de  ridicule ,  la  route  de  Vienne  ;  mais 
en  mdme  temps  Guillaume  aurai!  atUré  sur  lui'-mdme 
et  sur  sa  cause  la  colère  de  l'empereur  et  de  toute 
l'Allemagne.  .Si  le  prince  avait ,  au  contraire,  aban- 
dotmé  la  partie  pour  retourner  en  Hollande,  il  aurait 
laissé  ses  adversaires  maîtres  dn  terrain.  Depoinqae 
Guillaanw  avait  fait  à  Bruxelles  ce  que  son  frère  Jeau 
appelait  i  ce  dangereux  voyage  qui  le  menait  à  la  po> 
lence  (3],  s  son  influence  avait  grandi  rapidement,  et  la 
jalousie  des  nobles  s'était  également  accrue,  fin  aban- 
donnant son  poste,  il  anrait  parfaitement  secondé  leurs 
vues.  En  restant  ferme  et  inébranlable,  îl  mit  fin  à  leurs 
espérances. 

Le  premier  résultat  de  l'invitation  adressée  à  Matthias 
par  les  nobles  catholiques,  ce  fut  l'élection  dn  prince 
d'Orange  comme  Ruort  du  Brabant  [i-].  C'était  une  fonc- 
tîoo  d'une  haute  dignité  historique ,  bien  qu'assez  anor- 
male dans  ses  attributions.  La  province  du  Brabant'  n'a- 
vait pas  de  gouverneur  particulier,  et  était  placée  sous 
la  surintendance  immédiate  du  gouverneur  générai.  Ce 
grand  fonctionnaire  résidant  habituellement  dans  la  ca- 
pitale du  Brabant,  un  tel  état  de  choses  n'avait  présenté 

(0  Bor,  ibid. 

(3)  Bor,  t.  XI,  p.  900.  Ueteren,  t.  VII. 

(!)  itreAieu,  L  VI.  p.  II&. 

(i)  Hoofdt,  1.  XII,  p.  £31.  Wagenier,  l.  VII,  p.  m. 
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aucuD  inconvénient  depuis  l'urivée  au  pouvoir  de  la 
maison  de  Bourgogne.  Mais,  an  point  où  l'on  en  était, 
,1a  situation  était  bizarre,  le  siège  du  gouveroement 
était  abandonné  ;  on  voulut  en  profiter  pour  conférer 
au  prince  à  la  fois  un  grand  honneur  et  un  grand  pou- 
voir. Le  Ruart  n'était  pas  tout  à  fait  un  dictateur,  bien 
que  son  autorité  fût  universelle.  H  n'était  ni  protecteur, 
ni  gouverneur,  ni  stadthouder.  Ses  fonctions  n'araient  pas 
une  durée  limitée,  et  eu  cela  elles  dépassaient  celles  des 
anciens  dictateurs  ;  on  les  conférait  en  général  à  l'hé- 
ritier naturel  de  la  souveraineté.  Parconsciiuent ,  elles 
étaientplus  élevées  que  celles  desstadthoudcrs  ordinaires. 
En  général,  les  hommes  qui  avaient  rempli  ce  poste  dans 
lesPays-Basavaientensuite  régné  pourleur  propre  compte. 
Le  duc  Albert  de  Bavière,  par  exemple,  avait  été  trente 
ans  Ruart  du  Hainaut  et  de  Hollande,  à  cause  de  l'état  de 
démence  de  son  frère,  et,  à  la  mort  dn  duc  Guillaume,  il 
lai  avait  succédé  (1).  Philippe  de  Boai^;ogae  s'était  lui- 
même  nommé  Ruart  de  Brabant  en  1426  (2),  et  peu  de 
temps  après  il  avait  enlevé  à  Jacqueline  tons  ses  Utres, 
qu'il  s'était  ensuite  appropriés.  Dans  le  premier  cas, 
c'était  le  régent;  dans  le  second,  c'était  l'usurpateur  qui 
était  devenu  prince  régnant.  Ce  fut  ainsi  que  la  jalousie 
des  nobles  Flamands  contre  le  prince  d'Orange  eut  pour 
premier  résultat  de  le  faire  nommer  à  un  emploi  qui 
conduisait  presque  toujours  à  la  souveraineté. 

Voici  comment  se  passa  cette  élection.  Les  «  mem- 
bres, »  ou  États  de  Bruxelles,  se  réunirent  anx  doyens, 
aux  chefs  des  corporations,  et  à  un  grand  nombre  de 

(!)  Wagenser,  t.  III,  p.  301. 

(!)  IbH.,  p.  465.  Ârchivei,  t.  V],  p.  IM-tlO.  Strada,  t.  IX,  p.  410, 
441.  Wagenaer,  t.  VII,  p.  ITt. 
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citoyeos  imporlants ,  pour  demander  qae  Guillanme 
d'OraDge  fût  nommé  Ruart.  Après  une  longue  délibéra- 
tion, la  mesure  fut  adoptée.  On  vint  lui  offrir  solennelle- 
meat  cet  honneur,  qu'il  n'avait  point  recherché.  Il  com- 
mença par  le  décliner,  et  ce  ne  fut  que  sur  des  sollicita- 
tions pressantes  et  répétées  qu'il  se  décida  à  accepter  cette 
haute  foDCtion.  On  en  référa  ensuite  aux  États  généraux 
qui,  aprèsuD  moment  d'hésitation,  finirent  par  confirmer 
la  nomination  du  prince,  à  condition  qu'elle  serait  annu- 
lée lors  de  la  nomination  d'un  gouverneur  général  (1). 
Le  prince  fut  définitivement  installé  comme  Ruart  le 
m  octobre,  à  l'immense  satisfaction  du  peuple  qui  cé- 
lébra cet  événement  par  un  jour  de  fête  solennelle,  h 
Anvers,  k  Bruxelles  et  en  divers  autres  lieux  (2).  Les  in- 
trigues de  ses  ennemis  n'avaient  servi  qu'à  augmenter  le 
zélé  de  ses  amis,  et  ils  l'avaient  ainsi  élevé  à  un  pouvoir 
presque  illimité,  tandis  que  l'allié  le  plus  important  des 
Pays-Bays ,  l'Angleterre ,  s'était  vivement  déclarée  en 
faveur  de  son  gouvernement.  H  ne  dépendit  bienlât  plus 
que  de  lui  de  s'emparer  du  gouvernement  de  la  Flandre, 
n  avait  été  plusieurs  fois  élu  stadthouder  par  les  quatre 
États  de  cette  importante  province,  et  avait  constamment 
refusé  cette  dignité  (3).  La  Hollande  et  la  Zélande  loi 
étaient  dévouées;  le  Brabant  et  la  Flandre  étaient  sous 
son  autorité  formelle;  la  capitale  des  Provinces  l'accablait 
de  preuves  d'affection,  et  la  masse  du  peuple  l'adorait 
Le  prince  aurait  pu  bien  aisément  jouer  un  rdie  d'égoïste, 
et  prouver  aux  nobles  qu'ils  avaient  raison  de  se  défier 
de  lui ,  en  s'emparant  d'une   couronne  qu'ils  avaient 

0)  AnAinti,  t.  VI,  p.  iW,  309. 

{3)  Uoofdt,  I.  XII,  p.  622. 

(1]  Apologie  du  prince  d'Orange,  p.  IDB,  100. 
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cherché  à  lui  enlever.  Certainement,  les  Dobles  méri- 
taieot  leur  défaite,  eux  qui  avaient  tant  de  fois  et  de 
tant  de  façons  cherché  k  circoDveDÎr  le  prince  d'O- 
range. 

«  Ds  servent  le  duc  d'Albe  et  te  grand  commandeur 
comme  des  valets,  u  s'écriait  Quillaume,  «  et  me  poursui- 
rent  à  outrance.  Plus  tard  ils  traitent  avecmoî;  nous  nous 
réconcilions;  Us  sont  ennemis  jurés  des  Espagnols.  Dm 
Juao  arrive,  et  ils  le  suivent;  ils  intriguent  contre  moi. 
Don  Juan  échoue  dans  son  entreprise  contre  la  citadelle 
d'Anvers;  aussitôt  ils  l'abandonnent  et  reviennent  à  moi. 
Je  ne  suis  pas  plutôt  arrivé  qu'en  dépit  de  leur  serment 
et  des  négociations  qu'ils  avaieul  préoédemmeot  enta- 
mées avec  les  États  ou  avec  moi,  ils  appellent  l'archiduc 
Matthias.  Les  vagues  de  l'Océan  sont-elles  plus  înoon- 
slantes?  l'Euripe  est-il  plus  incertain  que  les  desseins  de 
tels  hommes  (1)?» 

Tandis  que  tout  cela  se  passait  à  Bruxelles  et  à  Anvers, 
une  scène  d'nne  toat  autre  nature  avait  lieu  à  Gand.  Le 
doD  d'Aerschot  avait  été  récemment  nommé  gouverneur 
de  Flandre  par  le  conseil  d'État  (3),  mais  ce  choix  avait 
beaucoup  déplu  li  nue  grande  partie  des  habitants.  Le 
duc  avait  eu  bean  s'intituler,  en  écrivant  au  prince  après 
la  défaite  du  parti  de  don  Juan  h  Anvers,  «  votre  affec- 
tionné frère,  »  on  savait  qu'il  était  à  la  tête  de  la  cabale 
qui  avait  appelé  l'archiduc  à  Bruxelles.  La  Flandre  était 
d'ailleurs  peuplée  de  réformés  (3),  et  tout  le  monde  con- 
naissait le  dévouement  du  dnc  à  la  foi  catholique.  Aussi 

{i)  Apologie  du  priitet  dOrangt,  p.  lOT. 

(1)  Bor,  L  XI.  Heteren.  L  VII,  p.   lis.  Van  der  VjnAt,  t.  Il, 
p.  ITS. 
(I)  Van  der  Vjuckl,  t.  II,  p.  9T0.  Hoofdl,  r.  XII,  p.  6U. 
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le  peuple,  qui  détestait  le  pape  et  qui  adonit  le  prince 
d'Orange ,  tui'ii  furieux  de  la  DominatioD  dn  nouveau 
gouverneur;  cependant  les  amis  du  duc  parrinrent  à  lu! 
préparer  une  réception  convenable,  à  force  de  promesses 
et  de  ibonnes  paroles  snr  la  restauration  des  privilèges 
et  des  chartes  de  la  province  (1). 

Le  duc  arriva  à  Gand  le  20  octobre,  suivi  de  vingt-trois 
compagnies  d'infanterie  et  de  trois  cents  hommes  h  che- 
val (2).  Cette  ville  célèbre  était  l'une  des  plus  puissantes 
et  des  plus  turbulentes  cités  de  l'Europe.  Biea  qu'elle 
eût  perdu  de  son  importance  depuis  que  le  commerce 
avait  dépéri  sous  le  sanguinaire  gouvernement  de  Phi- 
lippe n,  «lie  contenait  encore  une  population  éner^que 
et  redoutable  (3)  qui  gardait  le  souvenir  du  temps  ofa, 
duhautdesonclocher,  la  puissante  voix  de  Ao/ofuf  pouvait 
réunir  quatre-vingt  mille  hommes  sons  la  bannière  de  la 
ville  (4).  Vingt  mille  hommes  s'étaient  déjà  secrètement 
engagés  k  se  lever  en  masse  sur  l'ordre  de  certains  de  leurs 
chefs,  gensd'une  noble  naissance,  fermement  attachés  &  la 
religion  réformée  et  dévoués  au  prince  d'Orange.  CesgeD' 
tilsbommes  savaient  parfaitement  qu'on  espérait  amener, 
par  l'entremise  du  nouveau  gouverneur  de  Flandre,  une 
réaction  en  favenr  de  don  Juan  et  du  catholicisme.  Le  duc 
d'Aaerschot  n'était  cru  ni  respecté  de  personne.  Les  uns 
le  regardaient  comme  un  traître  habile  et  redoutable  ;  les 
autres  le  croyaient  plus  léger  que  méchant,  et  plus  pro- 
pre à  nuire  b  une  bonne  cause  qu'à  en  bien  servir  une 
mauvaise  (5).  Les  chefs  du  parti  populaire  k  Gand  le 

{!)  Heteren,  t.  VII,  p.  iï6.  Van  dm  Vynckt,  I.  U,  p-  319- 

{])  MeUren,  Van  der  Vynckt,  uAi  lup.  Bor,  t.  XI,  p.  >03. 

(3)  Van  der  Vyllcltt,  t.  Il,  p.  178,  S17. 

(t)  Guicciartllnl,  Gandavum,  p.  348,  S44.  Tanli,  t.  IV,  p.  eiA. 

(5)  ijmgueU  Epùt.,  1. 1,  U,  p.  307, 

IT.  I* 
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croyaient  on  homme  dangereux.  Ds  étaient  convaincus 
que  les  nobles  cathcriiques,  après  aToir  écboaâ  dans 
leur  espoir  de  nuire  au  prince  d'Orange  en-  Ëiisaat  venit 
k  Bruxelles  l'archiduc  HattliiaB,  entreprise  qui  n'avait 
abouti  qu'à  graadir  l'autorité  de  Guillaoïne,  voulaient 
créer  à  Gand  an  centre  d'opposition.  Une  fois  en  posses- 
sion de  la  Flandre,  les  catholiques  pourraient  lutter  con- 
tre les  tendances  tolérantes  qui  se  manifestaient  snrtonl 
en  Bcabant.  Le  duc  d'Aerschot  devait  combattre  les  plans 
du  prince  d'Orange.  Quantàl'archiduc,  il  budiait  le  sous- 
traire  à  l'influence  du  grand  hérétique ,  et  le  forcer  k 
jouer  le  rdie  qu'on  avait  imaginé  pour  lui.  Sans  nul 
doute,  une  grande  partie  de  ces  projets  fût  alors  mise  sur 
le  chantier,  mais  les  acteurs  n'étaient  pas  de  fbrceàjouer 
leur  rôle.  Le  prince  d'Orange  devait  déjouer  toute  cette 
intrigue,  en  agissant  comme  derrière  un  nuage. 

Parmi  les  hommes  qui  avaient  une  véritable  inflneoce 
sor  la  population  de  Gand,  on  remarquait  surtout  deux 
jeunes  nobles,  nommés  Rybove  et  Imbize  [1).  Tons  deux 
appartenaientàd'anciennesfomilles,  maintenant  ruinées: 
toQB  deux  étaient  passionnément  attachés  au  prince,  et 
avaient  en  horreur  tout  ce  qui  était  catholique  ou  es- 
pagnol. Us  alUient  même  plus  loin,  en  fait  de  réfonnes, 
qu'on  ne  le  bisait  alors,  et  ils  avaient  des  vues  fort 
démocratiques.  Ds  ne  rêvaient  que  Rome  et  la  Grèce, 
bisaient  sans  cesse  l'éloge  des  gouvernements  républi- 
cains, et  avouaient  à  leurs  «plus  intimes  amis  qa'on 
pourrait  faire  des  dix-sept  provinces  une  république 
comme  celle  des  cantons  suisses  (3).  Les  uns  les  regar- 
daient comme  des  rêveurs,  les  autres  comme  des  aven* 

Cl)  Tan  der  rjnckt,  1.  II,  p.  214,  iqq. 
(î)  Ibid.,p.m,tib. 
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toriars.  On  ne  croyait  gaère  à  leur  capacité  dï  k  leur 
honnêteté;  mais  le  prince  d'Orange,  qui  counaissait 
&  merveille  les  hommes,  sut  toit  ea  eux  des  instrameots 
utiles  ponr  uue  eatr^rise  hasardeuse.  Qs  aimaient  pa»< 
sionnément  tes  stratagèmes  et  les  beduz  bits  d'armes. 
Naturellemoit  audacieux  et  cmela,  ils  se  r^oaissaient 
d'fitre  mêlés  aux  triâtes  scènes  qu'amène  totqoufs  an 
soulèvement  populaire. 

Les  qnatre  États  de  Flandre  se  réunirent  plusieurs  fois 
immédiatement  après  l'arrivée  du  duc  d'Aerschot  k 
Gand  (!].  On  avait  fait  avant  sa  venue  les  promesses  les 
plus  libérales,  maïs  il  devint  bientôt  évideut  qu'elles  ne 
s'accomplinienl  jamais.  Le  27  octobre,  les  chefo  eurent 
une  réunion  fort  orageuse,  à  laquelle  assistèrent  beaucoup 
de  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  une  très-petite 
partie  du  tiers  état  s'y  rendit.  Divers  orateurs  pronon- 
cèrent les  discom's  les  plus  violents,  qui  tendaient  à 
prouver  que  la  nouvelle  administration  retrancherait 
bien  platdt  qu'elle  n'ajouterait  aux  privilèges  de  la  pro- 
vince. Champagny  et  Sweveghem  vinrent,  au  nom  du 
conseil  d'État,  présenter  solennellement  la  commission 
du  duc  d'Aerschot  (2).  Ghampagny  se  trouvait  dans  une 
situation  assez  bizarre.  On  ne  savait  dans  quel  parti  le 
ranger.  Il  s'était  montré  dans  les  derniers  temps  le  par- 
tisan du  prince  d'Orange,  mais  cela  ne  l'empècbait  pas 
d'être  le  fi-^e  du  cardinal  Granvelle.  On  se  rappelait  ses 
généreux  mais  inutiles  efforts,  duralnt  la  «  Furie  d'An- 
vers D,  maison  ne  pouvait  oublier  qu'il  était  ardemment 
catholique.  Q  baissait  les  Espagnols,  mais  il  n'aimait 
pas  la  liberté.  On  soapqonnait,  peut>étre  k  tort,  la  sincé- 
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rite  de  son  attachement  pour  le  prince  d'Orange.  Deux 
ou  trois  jours  après  qu'avaient  en  lieu  les  événements 
qui  nous  occupent,  il  écrivit  au  prince  pour  l'assurer 
de  son  affection.  En  réponse  aux  reproches  du  prince 
qui  se  plaignait  de  n'avoir  pas  été  secondé  comme  il  au- 
rait dû  l'être,  il  affirmait  par  un  serment  solennel  qn'tl 
ne  connaissait  pas  xm  seul  homme  qui  n'admirât  le 
prince  et  ne  lui  fût  entièrement  dévoué,  non-seulement 
par  des  motifs  politiques,  mais  aussi  par  des  raisons 
d'attachement  personnel  (1).  Toutle  monde  savait  à  quoi 
s'en  tenir  quant  aux  opinions  des  autres  membres  du 
parti  aristocratique  qui  commençait  ses  manœuvres  i 
Gand.  Us  ne  cherchèrent  point  du  reste  à  les  cacher 
pendant  cette  remarquable  session. 

Le  vieux  membre  du  Conseil  de  sang,  Hessels,  était 
alors  établi  à  Gand,  et  y  remplissait  de  hautes  fonctions 
dans  le  gouvernement.  On  se  rappelle  comment  il  s'en- 
dormait habituellement  aux  effroyables  séances  de  ce  tri- 
bunal, et  ne  se  réveillait  que  pour  crier:  nAdpatihutum,» 
tandis  que  les  autres  menrlriers  ne  trouvaient  pas  dans 
leur  travail  un  aussi  puissant  narcotique.  Une  lettre  de 
Hessels  au'comte  de  Reux,  naguère  gouverneur  royal  ds 
Flandre,  lut  interceptée  (i].  Elle  était  peut-être  fausse, 
mais  on  la  flt  circuler parmilesche^  populaires,  etelle  eut 
pour  résultat  de  vériSer  la  prophétie  de  madame  de  Hes- 
sels. Elle  précipita  la  révolution  en  Flandre,  et  coûta  la 
rie  an  conseiller,  u  Nous  avons  déjà  ramené  à  Son  Altesse 
don  Juan  un  grand  nombre  de  magistrats  notables  de 
ce  pays,  n  écrivait  Hessels  ^  «  nous  espérons^  maintenant 
que  le  duc  d'Aerschot  est  gouverneur,  pouvoir  entière- 

(I)  ÂrdiiMt  et  CoTTtip:,  t.  VI,  p.  lie. 
m  Bor^LXI,  p.  M». 
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ment  mettre  à  exécntioD  les  întentions  de  Sa  Migesté,  et 
les  plans  de  Son  Altesse.  Nous  savcuis  aussi  commeat 
nous  y  prendre  pour  circonvenir  le  tcandalmx  hérétiqut, 
avec  tmaicsadhirenUet  utaffidéa  (1).  n 

Certes,  si  celte  lettre  était  autheoUque,  les  amis  «  du 
scandaleux  hérétique  n  avaient  le  droit  de  se  tenir  sur 
leurs  gardes.  Si  c'était  une  lettre  forgée  (3),  ce  qui  sem- 
ble très-probable,  elle  était  fort  bien  conçue,  et  elle  eut 
le  mftme  effet  que  si  elle  avait  été  véritable.  Sur  l'avis  de 
ses  chefs,  le  parti  révolutionnaire,  qui  était  en  grande 
minorité  dans  l'assemblée,  courba  la  tète  pour  laisser 
passer  l'orage.  Le  parti  réactionnaire  devint  plus  arro- 
gant, en  voyant  l'apparente  retraite  de  ses  ennemis. 
On  dit  tout  haut  que  ceux  qui  réclamaient  tant  de  pri- 
vilèges n'obtiendraient  que  des  licous.  Jamais  on  ne 
ressusciterait  les  antiques  chartes ,  car  le  vieil  empereur, 
qni  avait  su  jadis  mettre  la  corde  au  cou  à  ce  peuple  tur- 
bulent, revivait  dans  la  personne  de  son  fils.  Les  dénon- 
àations  abondaient.  BientAl,  disait-on,  don  Juan  et  la 
duc  d'Aerschot  auraient  remis  à  l'ordre  tous  ces  insolents 
bourgeois,  et  on  n'entendrait  plus  parier  éternellement 
de  parchemins  moisis  [3].  De  telles  menées  enflammaient 
l'indignation  de  l'assemblée.  L'agitation  se  répandait  au 
dehors,  mais  tout  resta  calme  ce  jour-là.  La  séance  n'é- 
tait pas  encore  levée  que  déjk  Bybove  quittait  la  ville, 
sous  prétexte  d'aller  à  Tournai.  A  peine  avait-il  franchi 
les  portes  de  Gand,  qu'il  changea  de  route,  et  se  dirigea 
en  toute  b&te  sur  Anvers.  Là  il  eut  une  conférence  avec 


(1)  Bor,  ib. 

0)  ircAww  «(CorTM)!.,  t.  VI,  p.  îao.  Bot,  t  XI.  p.  JM. 

(1)  HeteraD,  t.  VU,  p.  118.  Bw,  t.  Xi.p.  Mt,  ti^. 
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Otiillsame  d'Orange  (1),  et  lui  peignit  virement  le  som- 
bre aspect  des  afbires.  «  Et  que  comptez-Tons  îain  es 
cette  ocouirence?  »  lui  demanda  assez  sèchement  le 
prince  (2).  Byhove  fut  un  peu  déconcerté;  en  dépit  da 
calme  habituel  du  prince,  il  s'attendait  k  une  violente 
explosion  :  «  Je  ne  vois  rieu  de  mieux  à  faire,  »  répondit- 
il  enfin,  «  que  de  prendre  à  la  gorge  le  duc,  avec  ses  éré- 
quea,  ses  conseillers,  ses  seigneurs,  et  toute  la  oicbée, 
pour  en  finir  d'un  seul  conp  (3).  s 

—  «L'entreprise  me  semble  un  peu  désespérée,  »  répli- 
qua le  prtnoe,  d'un  tonfc  lafois  inlerrogateor  et  insouciant. 

—  «  Je  n'y  Coavaîs  pas  d'autre  remède,  »  répondît  Rj- 
bove,  «  et  j'aimerais  mieux  le  tenter,  en  comptant  sur 
Dieu  seul,  et  mourir  comme  un  homme,  s'il  le  but,  qoe 
de  vivre  dans  un  étemel  esclavage.  Comme  les  Romains 
d'autrefois,  u  fyouta  le  jeune  noble  républicain,  avec  une 
emphase  assez  ridicule,  <i  je  suis  prêt  &  donner  ma  ne 
poor  le  salut  de  ma  patrie.  » 

—  «  Voilà  de  bien  grands  mots  1  n  dît  le  prince,  en  re- 
gardant HjrboTe  d'un  air  grave;  «  mais  sur  qui  comptez- 
vous  pour  vous  aider  dans  votre  entreprise?» 

—  «  Si  Votre  Excellence  ne  veut  pas  nous  donner  son 
appoi,  •  lui  répondit  Ryhove,  «je  me  rejetterai  sur  le 
peuple.  Je  le  soulèverai  au  nom  de  ses  antiques  libertés, 
qu'il  peut  ou  retrouver  ou  perdre  pour  toi^oura.  a 

Le  prince  était  peu  disposé  k  se  compromettre  avec 
le  jeune  conspirateur;  il  sentait  que  le  plan  était  plus 

(1)  Heteren,  t.  VI,  p.  1161.  Bootdt,  t.  XII,  p.  £13.  irehiwt  tt 
Corrtip.,  L  VI,  HT,  lis.  Wsgcnaer,  l.  VII,  p.  111.  Van  der  YjDckt, 
L  U,  p.  3T&,  310,  el  alii. 

m  Mêlerai,  (.  VII,  p.  136.  Hoofdt,  t.  XU,  p.  6».  a 

(S)  /Mf. 
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que  téméraire,  et  après  lui  avoir  répondu  que  pour  le 
moment  il  ne  pouvait  risn  lui  dire,  il  l'engagea  à  re< 
venir  le  tronver  le  lendemain.  Au  point  du  jour,  Ryhove 
entre  de  nouveau  dans  le  cabinet  de  Guillaume.  Le  prince 
lui  demanda  s'il  était  toujours  décidé  k  mettre  son  pr<>> 
jet  k  exécution,  lorsmeme  qu'il  ne  pourrait  compter  sur 
une  aide  positive.  Ryhove  Ini  déclara  qu'il  était  ferme- 
ment résolu  À  le  tenter  ou  à  mourir  dans  cette  entreprise. 
Le  prince  haussa  les  épaules  :  puis  il  parut  tomber  dans 
une  profonde  rêverie  (^).  Ryhove  continna  de  parler, 
mais  ils'aperçut  bientôt  que  Son  Altesse  ne  l'écoDtaitplus, 
et  il  se  retira  assez  brusquement,  A  peine  avait-il  quitté 
la  demeure  du  prince  que  Guillaume  chargea  Sainte- 
Aldegonde  d'aller  le  trouver.  Celui-ci  se  dirigea  anssitôt 
vers  l'bôtel  où  logeait  Ryhove,  et  entra  immédiatement 
en  conversation  avec  la  personne  qu'il  y  trouva  ;  mais  &' 
sa  stupéfaction  il  découvrit  bîealdt  qu'en  dépit  de  toute 
■on  expérience  politique,  il  avait  commis  une  grave  mé- 
prise; il  avait  révélé  un  secret  dangereux  à  un  étran- 
ger (3),  et  lorsque  Ryhove  entra  un  instant  après  dans  la 
chambre,  il  ftit  extrêmement  surpris  de  trouver  le  con- 
seiller intime  du  prince  causant  du  complot  projeté  avec 
Van  Rooyen,  bourgmestre  de  Denremonde.  Le  noble 
flamand  ne  perdit  pas  la  tète,  et  tirant  sa  rapière,  il  dé- 
clara au  bourgmestre  consterné  qu'il  allaitée  défaire  de 
loi  k  l'instant,  s'il  ne  jurait  pas  de  ne  jamais  révéler  une 
syllabe  de  ce  qu'il  venait  d'entendre.  Ce  magistrat,  qui 
n'avait  ni  sollicité  les  confidences  du  jeune  seigneur,  ni 
songé  qu'il  pouvait  payer  de  sa  vie  un  pareil  honneur, 
fbtunpeu  terrifié  de  la  manière  dont  ces  gentilshommes 
(l>  Hcteren,  L  VII,  p.  Itff.  HooUl,  t.  XII.  p.  W- 


r:,,r.=^ihy  Google 


114  POHDATION  DS  LA  RËPUBLIQUE 

menaient  les  afbires.  Ils'empresu  de  donner  sa  parole, 
et  on  lui  permit  de  s'éloigner. 

Le  résultat  de  la  conférenee  entre  Sainte>A.ldegoDde 
et  Hyhove  tai  de  connincre  le  jenne  conspirateur  que 
le  prince  ne  voulait  pas  soatenir  hautement  ses  projets, 
mats  qu'il  ne  serait  pas  non  pins  absolument  Oché 
de  les  Toir  réussir.  En  un  mot,  de  même  qu'an  mo- 
ment de  l'arrestation  du  Conseil  d'Ëlat,  des  hommes 
secondaires  devaient  se  charger  de  l'opération,  mats  les 
amis  intimes  de  Guillaume  d'Orange  savaient  à  quoi  s'en 
tenir  sur  ses  désirs,  et  pouvaient  croire  qu'ils  lui  servùent 
d'instruments  pour  parvenir  à  son  but  (1).  «  Vive  q\ù 
mue  1  »  telles  furent  les  dernières  paroles  qu'adressa 
SaiDte*AldegoDde  à  Rjhove,  en  se  séparant  de  lui,  au  mo- 
ment ob  celui-ci  montait  à  cheval  pour  retourner  à  Gand. 
Pendant  son  absence,  l'agitation  avait  augmenté,  mais  il 
n'y  avai  t  pas  eu  dans  la  ville  de  soulèvement  positif.  Imbïie 
avait  accosté  dans  la  rue  le  duc  d'Aerschot,  et  lui  avait 
demandé  quand  et  comment  il  comptait  restaurer  les 
anciennes  chartes.  Le  duc  avait  vainement  essayé  de  dé- 
courager par  son  ton  hautain  ce  questionneur  importun  : 
l'audace  d'Imbize  n'avait  fait  que  grandir  :  elle  arrivai 
nn  tel  point  qu'Aerschot  se  mit  eu  Aireur  :  a  Des  chartes  I 
des  chartes  lu  s'écria-t-tl,  arec  violence,  «rvousapprendres 
bientôt,  vous  qui  hurlez  pour  avoir  vos  chartes,  que  nons 
saurons  bien  vous  faire  taire,  envousmettant  une  corde  an 
cou.  C'est  moi  qui  vous  le  dis ,  et  cela  sera,  (hssiez-vous 
ponssés  en  avant  par  les  limiers  du  prince  d'Orange  (3].n 

(1)  Hetenn,  I.  Tll,  p.  13T.  HooUt,  t  XII,  p.  h».  Strada,  1. 1,  II, 
p.t.JfvAîMt  (lCorreqi,,L  VI,  p.  117,  31B. 

(2)  Heteren,  L  VU,  p.  IIT.  Hoofdt,  L  XII.  p.  U4.  Vu  dw  V^Kit, 
t.  II,  p.  180. 
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La  nolence  du  nouveau  gouverneur  excita  la  colère 
dimbize.  Il  le  quitta  brusquemeot,  et  courut  au  lieu  du 
reodez-Tous  des  confédérés  :  tous  étaient  prêts  k  tenter 
tm  coup  désespéré.  On  rencontrait  dans  la  ville  des  grou- 
pes d'individus  qui  vociféraient  contre  les  autorités. 
On  entendait  à  chaque  instant  le  roulement  d'un  tam- 
bour. Cependant,  grftce  aux  efforts  des  magistrats,  et 
aussi  k  l'absence  de  Ryhove,  le  tumulte  sembla  s'apaiser 
na  moment  Hais  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  Bj- 
hove  rentrait  ïGand,  et  se  dirigeait  vers  le  lieu  de  réu- 
mon  indiqué  :  il  fut  extrêmement  courroucé  d'apprendre 
qu'on  était  sur  le  point  d'abandonner  l'entreprise  en 
si  bon  chemin  :  «Voici  le  moment  d'agir»,  s'écria-t-il  ; 
a  ai  nous  nous  endormons  maintenant,  on  nons  trouvera 
morts  dans  nos  lits  demain  matin.  Mieux  vaut  attiser  le 
feu  qui  brûle  déjà  dans  le  cœur  du  peuple.  Mieux  vaut 
oneillir  le  fruit  quand  il  est  mûr.  En  avant  I  que  nos 
hommes  nous  suivent,  je  me  chai^  de  vous  montrer  le 
chemin.  Démolissons  le  vieax  navire  de  l'esclavagevet 
refoulons,  une  fois  pour  tontes,  llnquisition  espagnole, 
jusqu'en  enlèr  d'où  elle  est  sortie  (t)  1  » 

«  C'est  parler  comme  un  homme  I  (2)»  s'écria  le  capi- 
taine flamand  Miehem  ;  a  conduisez-nous,  Ryhove,  je 
jure  que  nous  vous  suivrons  aussi  loin  que  nos  jambes 
pourront  nons  porter.  »  A  ces  mots,  Ryhove  s'élança 
dans  la  ville,  en  sommant  tout  le  peuple  de  le  suivre. 
Le  peuple  ne  resta  pas  sourd  à  l'appel.  La  nuit  venue, 
une  multitude  d'hommes  armés  se  réunit  au  son  du 
tocsin,  sur  la  place  publique.  Rjhove  donna  ordre  de 
marcher  sur  la  résidence  du  duc  d'Aerschot  k  Saint- 

(I)  Roottt,  Hcleren,  ubinp.  Dor.t  XI,  p.  903,  SM. 
P)  Ibid.,  Hetmn,  t.  VII,  p.  m. 
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Bkvon.  A  l'aspect  de  cette  troape  qui  brandissait  des 
piques  el  des  lorches,  les  gardes  eurent  k  peine  le 
temps  de  fermer  les  grilles,  tandis  qae  le  peuple  récla- 
mait k  grands  cris  qu'on  loi  onvrlt  les  portes  et  qu'on 
lui  livrât  le  gooTerneur.  Ces  deux  demandes  tareat 
également  repoussées.  «  BrOJons  les  oiseaux  au  nid  (I),  » 
cria  vivement  HfhoTe.  On  apporta  à  l'instant  de  la  poix, 
du  bois,  et  d'autres  matières  combustibles;  en  on 
instant  le  palais  tout  entier  aurait  été  la  proie  des  flânâ- 
mes, si  le  gouverneur  n'avait  pas  cm  devoir  capituler 
en  présence  de  cette  multitude  en  furie.  Dés  que  les 
grilles  furent  ouvertes,  la  foule  se  rua  sur  le  duc  qoi 
aurait  été  mis  en  pièces  siHybovene  s'était  résolument 
interposé,  et  n'avait  défendu  sa  vie,  an  péni  de  ses 
propres  jours  (S),  Le  duc  fut  Mt  prisonnier,  et  em- 
mené sous  bonne  garde  k  la  denteure  de  Ryhove  où  il 
arriva  nu-pieds  et  en  chemise  de  nuit.  Tons  les  autres 
membres  importants  du  parti  catholique  furent  égale- 
ment arrêtés  :  l'opération  se  prolongea  fort  tard  dans 
la  noit.  Rassingfaem,  Swevegbem,  Fiscfa,  de  la  Porta, 
et  d'autres  membres  des  États  ou  du  Conseil,  furent 
menés  en  prison  :  on  laissa  à  Cbampagny  le  temps  de 
s'échapper  (3).  Les  évéques  de  Bruges  et  dTpres  furent 
moins  heureux.  Le  ronseillerHesselsdont  lalettre,  vraie 
ou  feusse,  avait  si  puissamment  contribué  à  amener  ce 
dénoûment,  fût  gardé  à  vue  ;  c'était  pour  lui,  ainsi  que 
pour  le  sénateur  Pisch,  que  l'entreprise  de  cette  nuit  de-^ 
voit  avoir  de  tragiques  conséquences, 

(l|  HMeren.  ibid.  Bot,  U  XI,  p.  80k 

(1)  Hootdt,  (.  VII,  p.  635.  Hetcno,  t  Vil,  p.  117.  Vu  d«r  VyneU, 
t.  Il,  p.  38S. 
(S)  HooNt,  I.  XII,  p.  U&. 
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Ainsi  commença  en  Flandre  la  réTolattoo'  anti>ca- 
Ibdiqne.  Le  saccès  fut  prompt,  et  on  ne  versa  pas, 
jusque-là,  une  goutte  de  sang.  C'était  le  début  d'une 
longue  et  grande  lutte.  Bybove  avait  réussi.  Il  fut  placé 
à  la  tête  du  gouvernement  provisoire,  et  les  autorités 
de  la  ville  lui  prêtèrent  serment  de  fldélilé,  jusqu'à  es 
qu'on  sût  la  volonté  des  États- généraux  et  du  prince 
d'Orange.  I^  9  novembre,  les  nobles,  les  notables 
et  la  communauté  de  Gand  publièrent  une  adresse 
dans  laquelle  ils  défendaient  éoei^iquemeot  la  révo- 
lution et  les  arrestations  qui  venaient  d'avoir  lieu,  et 
déclaraient  que  le  parti  catholique,  ayant  à  sa  tét« 
le  duc  d'Aerschot,  s'était  secrètement  allié  avec  don 
Juan  pour  ramener  les  troupes  espagnoles,  renverser 
le  prince  d'Orange,  lui  enlever  le  protectorat  du  Bra- 
bant,  anéantir  le  traité  de  Gand,  et  supprimer  la  relî- 
gion  réformée  (1). 

L'effet  de  ce  soulèvement  subit  du  parti  populaire  fût 
prodigieux  dans  les  Pays-Bas.  Mais,  en  même  t«mps, 
aucune  portion  considérable  des  États  généraux  ne 
pouvait  approuver  l'audace  d'un  tel  coup.  Cbampa- 
gny  écrivit  an  prince  d'Orange  que,  quand  même  la 
lettre  de  Hessels  serait  authentique ,  elle  ne  prouv&- 
rail  rien  contre  le  duc  d'Aerschot  (3),  et  il  démontra  la 
nécessité  d'une  prompte  répression,  engageant  ceux 
qui  pouvaient  commander  à  la  foule  de  s'y  appli- 
quer an  plus  lût  :  "Autrement,  disait-il,  nulle  qualité, 
état  ou  condition  ne  sera  assurée,  s'il  ne  feut  sinon 
crier  au  lévrier  pour  faire  courir  sus  h  qui  on  vou- 
dra. »  Sainte  -  Aldegonde  écrivit  au  prince    que    ce 

(1)  Bw,  l.XI,p,  MM.MS. 

(3)  ArtAioe*it  Corr^tp.,  l,VI,p.I3t. 
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sentit  un  grand  point,  mais  fort  malaisé,  que  dejos- 
tifler  le  lait  de  Gand,  attendu  que  la  lettre  de  Hessels 
n'âlait  évidemment  pas  authenUque  (1).  Le  prince  avait 
donc  eu  ^ndement  raison  de  ne  pas  se  commettre 
dans  le  complot  de  Rybove,  ce  qui  l'aurait  privé  dn 
droit  de  s'interposer  ensuite,  selon  ce  qull  r^jarde- 
rait  comme  d'nne  bonne  et  juste  politique. 

Guillaume  envoya  à  Gand  Arend  van  Dorp,  avec  l'or- 
dre de  reprocher  aux  chefs  de  l'insurrection  la  violence 
.  de  leurs  procédés,  et  de  demander  la  mise  en  liberté 
des  prisonniers.  On  ne  consentit  qu'à  relâcher  le  duc 
d'Aerschot.  □  Ait  mis  en  liberté  le  14  novembre,  à  con- 
dition qu'il  s'engagerait  solennellement  à  oublier  et  k 
pardonner  le  traitement  qu'il  venait  d'endurer  :  les  au- 
tres prisonniers  furent  retenus  beaucoup  plus  long- 
temps. Quelques  semaines  plus  tard,  le  prince  d'Orange 
visita  Gand,  sur  la  demande  positive  des  quatre  États  de 
Flandre,  et  on  espéra  que  sa  présence  contribuerait  au 
rétablissement  de  la  tranquillité  (S). 

Cette  visite  fiit,  selon  l'usage,  célébrée  par  une  bril- 
lante représentation  de  spectacles  a  rhétoriques  a  et  de 
tt  taMeaax  vivant!  »  :  rien  ne  pouvait  égaler  la  passion 
des  Flamands  pour  les  apologues  et  les  charades.  Au  mi- 
lieu de  leurs  plus  profondes  aniictions,  ils  trouvaient 
dans  les  allégories  la  plus  efficace  consolation.  Le  prince 
Alt  escorté  jusqu'à  l'église  de  Saint-Jacques  par  des  hom- 
mes portant  des  torches  et  au  milieu  de  feux  d'artifice, 
bien  que  ce  fût  en  plein  jour  :  là  on  avait  préparé  une 
splendîde  représentation  ;  le  drame  s'appelait /u^  Ma- 
^abée,  pour  faire  honneur  au  pnuce  d'Orange.  Aumilieu 

(I)  HeieraD,  p.  119,  310. 
(t)  BoT.t.  xi,p.>0&-sie. 
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de  la  seine  on  voyait  le  patriote  hébreu,  revâtu  de  son 
armure:  il  représentait  l'illustre  personnage  qui  combat- 
tait pour  la  liberté  de  son  pays.  Il  était  accompagné  par 
les  trois  États  de  la  nation,  ingénieusement  personnifiés 
par  un  seul  individu  qui  portait  la  toque  eu  velours  d'un 
noble,  la  soutane  d'un  prêtre,  et  les  calottes  d'un  boor- 
geois(l).  A  droite  et  à  gauche  se  tenaient  des  personnages 
allégoriques  :  d'un  câté,  le  Courage,  le  Patriotisme,  la 
Liberté,  la  Diligence,  la  Miséricorde  et  d'autres  belles 
vertus;  de  l'autre,  le  Meurtre,  la  Rapine,  la  Trahison,  et 
toute  une  série  de  vices  analogues.  LTnquisîtîon  était  une 
viûlle  sorcière  maigre  et  aflamée,  I^  u  Pacification  de 
Gaud  Détail  habillée  en  satin  cramoisi  ;  sur  sa  tête  elle  por- 
tait une  cité  en  guise  de  turban;  on  voyait  suspendus  à  sa 
ceinture  le  catholicisme  et  le  protestantisme  qui  s'unis- 
saient tendrement  au  moyen  d'une  chaîne  de  dix-sept  an- 
neaux que  la  •  Pacification  »  foi^eait  sur  une  enclome. 
Sous  cetteenclumeon  voyait  un  individu  qui  se  rongeaitle 
coeur;c'était  la  Discorde.  En  avant  paraissaient  l'Histoire 
et  la  Rhétorique  «habillées  de  blanc,  comme  des  vierges 
triomphantes,  n  Elles  étaient  couronnées  de  laurier,  et 
portaient  des  torches.  Après  s'èlre  entretenus  quelque 
temps  entre  eux,  dans  un  dialogue  plein  des  jeux  de  mots 
et  des  allusions  les  plus  étranges,  ces  divers  personna- 
ges adressèrent,  au  prince  d'Orange  et  à  Judas  Macha- 
bée  alternativement,  d'interminables  tirades  des  plus 
mauvais  vers, 

u  La  Paix  de  Gand  »  s'avança  enfin,  tenant  dans  une 
main  un  cœur  en  or  massif,   et  conduisant  de  l'autre 

{I  )  (  BesduijiiiiBbB  tui  het  gène  dal  Tertoocbt  vlerd  ter  Inkomste 
■na  dei  Excellentle,  d«  prfntm  vtn  Orengleii,  binnen  dei  Stad  no 
Ghendt.  >  BlbliothiqQe  da  roi.  —  U  Hs^e. 
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nD  lîOD.  Ell«  oflrït  aa  prince  le  cœur,  sur  lequel  on  li- 
sait lineerita»,  tandis  qu'il  se  reposait  après  le  specta- 
cle ;  n  peut'Atre  mdme  se  p^mit-il  de  b&iller,  tandis  que 
«la Paix D  lui  répéta  on  long  compliment,  toujours  en 
vers  (1).  Ensuite  OaiHaame  d'Orange  retourna  au  palais 
qui  atait  été  préparé  pour  lai  ;  les  magistrats  et  les  bo- 
lables  vinrent  k  sa  rencontre  et  le  pensionnaire  lui  &t 
un  discours.  Le  prince  était  enfin  chez  lui  ;  mais  il  ne 
put  se  soustraire  aux  griffes  de  l'Allégorie,  car  tandis 
qu'il  soupait  et  cherchait  à  se  remettre  du  spectacle  de 
tant  de  métaphores,  un  personnage  symbolique,  qui  re- 
présentait la  Corporation  de  la  ville,  fit  tout  à  coup  s<»i 
entrée,  et  lui  récita  un  poème  héroïque,  prodigieuse* 
ment  long  et  ennayeuz.  Heureusement  cet  épisode 
mit  un  terme  aux  travanz  de  la  journée. 

Le  7  décembre  tSTT,  les  Atats  généraux  déclarèrent 
formellement  que  don  Juan  n'était  plus  stadthouder, 
ni  gonremenr,  ni  capitaine  général,  qu'il  avait  enfreint 
la  paix  qa'il  avait  juré  de  maintenir,  et  était  un  en* 
nemi  de  la  patrie.  On  qualifia  de  rebelles  et  de  traîtres 
tous  les  natifs  du  pays  qui  lui  prêteraient  faveur  ov 
assistance;  et  par  un  édit  séparé,  promulgué  le  même 
jour,  il  Alt  ordonné  de  procéder  à  un  inventaire  des 
biens  de  ceux  qui  désobéiraient  ainsi  aux  ordres  des 
ÉUts  (S). 

On  allait  donc  voir  recommencer!  la  guerre,  un  mo- 
ment suspendue  pendant  les  violentes  et  tortueuses  né- 
gociations de  don  Juan  avec  tes  Atats.  C'était  le  but 
auquel  tendait  toute  la  politique  du  prince  d'Orange; 
il  n'avait  jamais  cessé  d'être  fidèle  à  la  maxime  par  la- 

(1)  B«Mlirl]Tlii^e,  etc. 
{!)  Bor.  t.  XI,  p.  Sie. 
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quelle  il  tt-nit  rompu  les  couféreocee  de  Breda  :  «  Mieux 
not  la  gneireqa'inie  paix  douteuse.  B  Pendant  que  sa  po- 
litique poussait  i  la  guerre,  comme  pouvant  seule  amener 
unepaix  solide  avec  l'Espagne,  parses  efforts  incessants, 
il  avait&ithire.degrandsprogrés&ia concorde  religieuse 
au  sein  des  Provinces.  Le  10  décembre,  on  signa  fc 
Bruxelles  un  nouvel  acte  d'union,  par  lequel  les  membres 
de  l'Église  catholique  et  ceux  qui  ne  faisaient  plus  parlje 
de  celte  communion  s'engageaient  à  se  respecter  et  à  se 
protéger  les  uns  les  autres  contre  tous  leurs  ennemiii, 
quels  qu'ils  fussent  (1).  C'était  un  pas  de  plus  dans  la 
voie  de  la  PaciScatîon  de  Oand  :  le  premier  traité  avait 
tellement  introduit  la  tolérance  en  supprimant  la  per- 
sécution ;  la  nouvelle  union  plaçait  ta  religion  réfor- 
mée sur  le  même  rang  que  la  religion  catholique.  C'é- 
tait le  résultat  des  efforts  du  prince,  et  tous  ceux  qui 
pendant  si  longtemps  avaient  dû  cacher  leurs  croyances, 
s'empressèrent  de  profiterde  cet  effet  de  sa  présence,  he» 
réformés  sortaient  en  foule  des  allées  obscures,  des  re- 
paires éloignés,  et  des  caves  souterraines  où  ils  avaient 
si  longtemps  tremblé  pourlenrvie,  et  ils  venaient  jouir 
de  la  clarté  du  jour. 

Là  a  nooTclle  ou  plus  intime  union  de  Bruxelles  n  tal 
la.  troisième,  et  malheureusement,  la  dernière  confédé- 
ration de  tous  les  Pays-Bas.  Les  pièces  originales  ont 
été  perdues,  mais  on  sait  que  les  États  généraux  adop- 
tèrent la  mesure  à  l'unanimité  [2).  Les  principaux  nobles 
catholiques  étaient  à  l'armée;  mais  la  députation  chai^ 
géfi  d'aller  les  trouver  au  camp  revînt  avec  leurs  si- 
gnatures et  leur  chaleureuse  approbation.  Les  Lalain, 

(1)  Heteren,  t.  VII,  p.  iil.  Harael  Amt.,  t.  III,  p.  î6S,  3G9. 
(I)  De  Jon^e,  p.  IBS. 
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les  Melun,  les  Egmoat,  les  La  Hotte  n'avaient  pas  hé- 
sité k  y  mettre  Leur  oom  (1).  Si  de  tels  hommes  pon- 
nient  s'unir,  au  nom  de  la  patrie,  pour  accompUr  un  si 
grand  acte  de  tolérance  religieuse,  quelles  espérances  le 
prince  n'avait-îl  pas  le  droit  de  conceroir?  Car  ce  fut  le 
prince  qui,  à  lui  seul,  accomplit  cette  victoire  de  la  rai- 
son sur  la  passion  (3).  «  L'union  plus  intime  de  BroxeU 
les  »  mérite  dans  l'histoire  de  l'humanité  une  grande 
place  :  elle  est  un  heau  monument  du  génie  de  Guil- 
laume et  des  nobles  inspirations  de  tout  un  peuple  dans 
UD  siècle  d'intolérance.  Malheureusement  elle  n'élait  pas 
destinée  à  durer  longtemps.  La  bataille  de  Gemblours  lui 
porta  le  coup  de  mort,  et  au  bout  d'un  mois,  cette 
anion ,  Tonnée  avec  de  si  grandes  espérances ,  tut 
anéantie  pour  toujours.  Le  peuple  des  Pays-Bas  nedevait 
plus  s'unir.  Plus  tard  l'union  dlJtrecht  rallia  entre  eux 
sept  États  qui  formèrent  une  puissante  république.  Les 
autres  États  restèrent  pendant  des  siècles  h  l'état  de 
pronnces  d'une  métropole  éloignée,  servant  de  contre- 
poids dans  la  balance  politique,  pour  n'obtenir  que  de 
nosjours  le  ranghonorable  d'États  indépendants  et  con- 
sUtutionnels. 

Le  prince  s'attendait  à  la  lutte,  et  il  s'y  préparaît  en 
formant  une  alliance  avec  l'Angleterre.  Elisabeth  avait 
enfin  consentit  signer  un  traité  et  à  donner  des  subsi- 
des :  elle  craignait  le  résultat  des  secrètes  menées  du 
duc  d'Alençon,  que  le  prince  d'Orange  tenait  en  réserve, 
comme  la  reine  le  soupçonnait  avec  raison,  pour  l'op- 
poser, au  besoin,  àl'archiducMatthiasetàdon  Juan.  Le 
7  janvier  1S78,  le  marquis  d'Havre,  envoyé  des  États, 

(t)I>«  Jonghe,  p.  IRS-I». 

(3)  Ibid-.'p.  IK.  tqq.  Uterbeck,  Chroayk,  p.  MR. 


r:,,r.=^ihy  Google 


DES  PRUVINCES-VNIES.  toa 

conclat  à  Londres  un  traita  par  lequel  Elisabeth  s'enga- 
geait à  pourvoir  aux  dettes  des  Ëtats,  jusqu'à  con- 
corrence  de  cent  mille  livres  sterling.  Cet  argent  pour- 
rait être  perçu  dans  tontes  les  Ttlles  où  les  Étals  trou* 
veraient  à  négocier  les  lettres  de  .crédit  :  la  reine'  ne 
s'engageait  que  pour  un  an,  et  recevait  la  garantie'  de 
certaines  villes  des  Pays-Bas  (1).  La  somme  n'était  pas 
considérable',  ni  les  conditions  de  l'alIiaDce  fort  gé- 
néreuses ;  mais  enfin  on  avait  réussi  k  établir  le  prin- 
cipe dn  subside.  En  outre,  la  rèiné  promit  d'envoyer 
dans  les  Provinces  cinq  mille  hommes  de  pied  et  mille 
hommes  à  cheval»  sous  le  commandement  d'un  officier 
d'uD  rang  élevé,  lequel  aurait  un  siège  et  une  voix  dant 
le  conseil  d'État  des  Pays-Bas  (2).  Les  Provinces  de- 
vaient payer  les  troupes  que  la  reine  se  chargeait  de  four- 
nir. Les  États  ne  devaient  conclure  aucun  traité  à  son 
insn,  ni  prendre  aucune  mesure  importante  sans  son 
consentement.  Eu  cas  qu'elle  fût  elle-même  attaquée  par 
une  puissance  étrangère,  les  Provinces  devaient  venir  à 
son  aide  dans  la  mesure  de  l'appui  qu'elle  leur  prêtait; 
en  cas  d'une  guerre  maritime,  elles  étaient  tenues  de  lui 
fournir  au  moins  quarante  vaisseaux.  11  avait  déjà  été  con- 
venu que  le  traité  serait  regardé  comme  nul  si  le  prince 
d'Orange  n'était  pas  nommé  lieutenant  général  de  l'ar- 
cbiduc  Matthias.  Aussitdt  après  la  conclusion  de  cette 
convention,  sir  Thomas  Wilkes  fut  chargé  d'une  mis- 
sion spéciale  en  Espagne,  et  M.  Leyton  se  rendit  auprès 
de  don  Joan  (3).  H  était  peu  probable,  quelle  que  KA 
leur  habileté  diplomatique ,  qu'ils  parvinssent  à  foire 

(1)  Heterai,  (.  VET,  p.  r!T,  ils.  Bar,  t.  XI,  p  M3,  H3. 
(ï)  Bor,  t.  XI,  p.  VOS,  903.M«ler«n,t.  Vil,  p.  IIR. 
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goûler  ce  traité  soit  par  Philippe,  soll  par  le  gou?ei^ 

neur. 

Au  moment  où  les  Élats  (généraux  venaient  designer 
cette  importante  convention,  le  prince  parvint  enfin  à  cal- 
mer les  partis  qui  s'7  agitaient  violemment,  et  à  rétablir 
entre  eux  un  certain  degré  d'faarmonie.  «  L'union  plua 
étroite  n  avait  été  conclue,  et  trente  articles,  dressés  par 
les  soins  du  prince  et  acceptés  le  17  décembre  par  Mat- 
thias, furent  posés  comme  les  bases  fondamenlaiea  d'a- 
près lesquelles  serait  reçu  le  nouveau  gouverneur  gêné- 
rai  (1).  On  n'accordaitnulpouvoiraujeune  prince  qui  était 
venu  de  si  loin  dans  des  vues  d'ambition  et  d'avenir. 
Comme  le  prince  d'Orange  n'avait  ni  sollicité  ni  désiré 
une  visite  dirigée  contre  lui,  l'arcbiduc  avait  k  peine 
le  droit  de  se  plaindre  si  on  ne  lui  donnait  qu'un  pou- 
voir fictif,  et  si  sa  présence  devenait  superflue.  Il  était 
naturel  que  le  peuple  lui  donn&t  le  nom  de  Greffier 
du  prince  (2),  car  ses  fonctions  se  réduisaient  presque 
à  signer  des  actes  qui  étaient  contre-signes  par  Oiùl- 
laume.  D'après  le  traité  conclu  avec  Élisabetb  et  le  vœu 
de  tout  le  parti  populaire,  le  prince  restait  Ruart  du 
Brabant,  malgré  la  venue  au  pouvoir  d'un  gouvemeur 
nominal  destiné  à  le  remplacer. 

Ces  articles,  qui  ^rent  arrêtés  comme  base  de  l'accep- 
tation du  gouvernement  de  l'archiduc,  formaient  une 
constitution  représentative,  par  laquelle  tout  le  pou- 
voir législatif  et  la  plus  grande  partie  du  pouvoir  exé- 
cutif restaient  entre  les  mains  des  États  généraux  ou 
d'un  conseil  choisi  par  eux.  Pour  échapper  à  la  con> 
dition  d'un  peuple  sans  chef,  les  États  déclarèrent  qu'ils 

(I)  Bor.  t.  XII,  p.  911-919.  Archim*  tt  Corre^.,  t.  Y),  ^  IS»,  MO- 
(!)  Ttiiii,  t.  IV,  p.!«0. 
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acceptaient  l'arcfaiduc  Matthias  comme  gouverneur  gé^ 
aérai,  à  condition  que  le  roi  approuverait  ce  choix,  et 
d'après  les  bases  du  traité  de  Gand.  L'archiduc  devait 
prêter  en  même  temps  serment  de  fidélité  au  roi  et  aux 
Étals  généraux.  Il  devait  gouveruer  le  pays  d'après  les 
avis  d'an  conseil  d'État  choisi  par  les  États  généraux,  et 
composé  d'hommes  «  nés  dans  le  pays,  de  vrais  patrio- 
tes, qui  ne  hissent  ni  ambitieux  ni  avides  {i).  n  Dans 
toutes  les  qnesUons  discutées  au  sein  du  Conseil  d'État, 
!a  m^orité  Taisait  loi.  Le  gouverneur  général  et  son 
conseil  ne  poavaient  rîeo  décider  sur  les  affaires  gé- 
nérales de  la  nation,  telles  que  requêtes,  emprunts, 
traités  de  paix  ou  déclarations  de  guerre,  alliances  ou 
confédérations  avec  des  puissances  étrangères,  sans  le 
consentement  des  États.  U  ne  devait  promulguer  aucun 
édit  ou  ordonnance,  ni  foire  aucune  loi,  sans  le  consen- 
tement de  ce  corps  chaîné  de  représenter  toutes  les  Pro- 
vinces (S).  H  fallait  un  certain  nombre  de  membres  pré- 
sents aux  séances  du  conseil.  Tous  les  actes  et  dépêches 
devaient  être  rédigéspar  un  de  ses  membres.  Les  Étals  de- 
vaient s'assembler  toutei  les  fois  et  m  tous  le»  lieux  oii  ili 
le  jugeraient  convenable,  et  prolonger  leur  session  autant 
qu'ils  le  croiraient  nécessaire  (3).  Sur  la  requête  d'une 
province  et  pour  la  discussion  des  questions  d'intérêt  gé- 
□éral,  les  autres  États  étaient  tenus  de  s'assembler  sans 
attendre  l'ordre  du  gouverneur  général  (^).  Les  États  par- 
ticuliers des  Provinces  étaient  libres  de  s'assembler  sui- 
vant leur  bon  plaisir.  Le  gouverneur  et  le  conseil,  en  pre- 

(I)  Bor,  L  XI,  p.  900-Ml.  Art.  4. 
(î)  Art.  B. 
m  Art.  II. 
(41  Art.  H. 
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jumi  l'avis  des  ËUts  géoéraox,  devaient  nommer  tous  les 
principaux  officiers  militaires.  On  oe-pouvait  eorôler  des 
troupes  ni  établir  des  garnisons  qu'avec  le  coaaente> 
ment  des  États.  Le  gouverneur  général  nommait  les  gou- 
verneurs de  provinces,  après  s'être  entendu  avec  son  con- 
seil, et  du  consentement  des  États  de  la  province  inté- 
ressée. Toutes  les  a&ires  militaires  devaient  être  réglées 
pendant  la  guerre  par  le  gouverneur,  qui  consultait  le 
conseil,  mais  les  États  devaient  être  seuls  chaînés  de 
contnïler  les  dépenses  publiques.  (1). 

n  est  évident,  d'après  ce  rapide  abrégé,  que  le  pouvoir 
conféré  à  l'archiduc  Matthias  lui-même  était  absolument 
nul,  et  que  celui  qu'il  exerçait  de  concert  avec  le 
conseil  d'État  n'était  pas  beaucoup  plus  étendu.  Toute  U 
force  du  gouvernement,  ta  force  législative,  executive  et 
administrative, résidait dansl'assemblée générale,  et  le 
roi  n'avait  que  le  droit  nominal  d'approuver  ces  mesures 
révolutionnaires,  ainsi  que  le  déclarait  le  préambule.  Due 
telle  réserve  faite  en  faveur  de  S.  M,  semblait  un  sar- 
casme, superflu.  H  était  en  outre  annoncé  que  le  prînoe 
d'Orange  serait  nommé  lieutenant  général  de  l'arcbiduc, 
et  conserverait  ses  fonctions  de  Ruart  (â).  Cette  constitu- 
tion, rédigée  sous  les  yeux  du  prince,  avait  été  acceptée 
par  Matthias,  tandis  qu'il  se  trouvait  encore  à  Anvers.  Ce 
fut  le  18  janvier  1578  qu'eut, lieu  la  côrémpnie  de  son 
installation. 

C'était  la  troisième  procession  triomphale  dans  bu- 
xelles,  en  l'espace  de  neuf  mois.  Ce  fut  la  plus  brillaote 
de  toutes,  car  les  bourgeois  semblaient  résolus  à  élever 
l'archiduc  au  septième  ciel  de  l'allégorie,  comme  pour 

(I)  An.  11.  Cibrera,  t.  Xlt,  p.  86S. 

(:)  Bor,  (.  XI,  p.  m. 
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se  faire  pardonner  la  nullité  Ji  laquelle  ils  comptaient  le 
réduire.  Les  corporations  rhétoriques  le  traitèrent 
comme  la  plus  éclatante  constellation  qui  eût  encore 
para  h  l'bomon  des  Pays-Bas.  Une  magnifique  cavalcade, 
conduite  par  le  prince  d'Orange  qu'escortaient  le  comte 
Jean  de  Nassau,  le  prince  de  Gbimay  et  d'autres  persoo- 
Dagea  importants,  ^int  àVilTOoMe  h'  la  rencontre  de 
l'arcbiduc.  Dans  une  plaine  en  dehors  de  la  ville,  le 
cmnie  de  Bossu  avait  préparé  une  grande  rerue  qi'.ï  se 
termina  par  une  petite  guerre  «  semblable  » ,  dît  an  con- 
temporain fort  classique,  n  à  la  sanglante  renconb^  qm 
eut  liieu  entre  Miltiade  et  Darius  daâs  les  phkînes  de 
l'Attique(l).  »  Le  cort^e  entra  dans  Bruxelles  par  la 
porte  de  Lomain,  et  passa  sons  un  splendide  arc  de 
triomphe,  rempli  de  musiciens  invisibles  :  u  Jamais  Oi^ 
pbée  n'a  joué  si  milodieusement  de  la  harpe,  jamais 
Apollon  sur  sa  lyre,  ni  Pan  sur  son  luth  n'ont  fait  ré- 
sonner des  notes  aussi  douces,  que  le  Breatencejourles 
portes  de  la  ville,  »  dit  le  même  chroniqueur.  En  entrant 
dans  la  Tille,  Matthias  fut  immédiatement  la  proie  de  la 
mythologie  :  les  bourgeois  et  les  rhétoriciens  s'emparè- 
rent de  leur  illustre  captif,  et  rivalisèrent  d'enthou- 
siasme. Les  représentants  des  «  neuf  nations  u  de  Bruxel- 
les l 'accueillirent  dans  la  rue  de  Ritfer  ;  tous  portaient 
des  torches  enflammées,  bien  qu'on  fût  au  milieu  du  jour. 
En  dépit  de  l'hiver,  les  rues  étaient  jonchées  de  fleurs. 
Les  maisons  étaient  ornées  de  guirlandes  et  de  riches 
flraperiea  en  soie  et  eo  velours.  Les  raes  étaient  remplies 
de  apectatenrSi,  et  .encombrées  d'arcs  de  triomphe.  Sur  la 
Gcande  Place,  où  avaient  toujours  lieu  les  comédies,  les 

(1)  ■  Sommara BeuluijTlnghe,  etc.  Collectio Duncaniana;  »  Bibllo- 
U>èqae  du  roi.  —  Li  Haje. 
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tournois,  ou  1«3  exécutions,  on  avait  installé  les  repré- 
sentations dramaliques.  La  superbe  façade  de  i'hdtel  de 
ville  était  couverte  de  drapeaux  et  de  banderoles;  des 
femmes  élégamment  vêtues  se  pressaient  en  foule  aux 
fenêtres  et  aux  balcons.  Au  centre  de  la  place  on  avait 
construit  vingt-quatre  ihéfttres,  oii  les  plus  belles  jeunes 
femmes  de  la  ville  représentaient  de  magnifiques  ta- 
bleaux vivants.  Elles  avaient  des  costumes  de  brocart  et 
de  drap  d'or.  Les  sujets  des  tableaux  vivants  étaient 
classiques,  comme  toujours  ;  mais  certainement  de  tels 
spectacles,  organisés  par  des  bourgeois  et  des  artisans 
pour  l'amusement  de  leurs  concitoyens,  prouvaient  une 
grande  culture  d'esprit  chez  le  peuple  qui  les  aimait  si 
passionnément.  Tous  les  groupes  étaient  disposés  avec  le 
plus  grand  art  :  sur  un  thé&tre  on  voyait  Junon  avec  son 
paon;  elle  présentait  à  Halthias  la  ville  de  Bruxelles, 
dont  elle  tenait  k  la  main  un  charmant  petit  modèle.  Sur 
un  autre  thé&tre,  Cybèle  lui  remettait  les  clés,  la  Raison 
lui  tendait  une  bride,  Hébé  une  corbeille  de  Qeurs  ;  la 
Sagesse  lui  présentait  un  miroir  et  deux  volumes  de 
lois,  la  Diligence  une  paire  d'éperons  ;  tandis  que  la  Coo- 
stance,  la  Magnanimité,  la  Prudence,  et  d'autres  vertus, 
lui  donnaient  un  casque,  une  cuirasse,  une  lance  et  un 
bouclier.  Sur  d'autres  théAtres,  Bellooe  lui  oBraît  des 
hommes  d'armes  liés'  ensemble,  la  Renommée  lui  don* 
nait  sa  trompette,  etia  Gloire  sa  couronne.  D'un  câté,  on 
voyait  se  précipiter  dans  l'abîme  Quintus  Curtius,  et  son 
uoble coursier  ;  de  l'autre,  paraissait  Scipion  l'Africain, 
aux  époques  les  plus  importantes  de  savie(l).L'archidnc, 
encore  imberbe,  n'avait  jamais  rien  fait  de  plus  héroïque 

fl)  Sommare  BwduiJTiughe,  etc. 
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que  de  s'enfuir  de  Vienne  en  costume  de  nuit  ;  mais  lea 
honoèles  Flamands  s'obslinaient  k  le  regarder  Rdmme 
une  nouvelle  incanialion  de  ces  deux  illustres  Ro- 
mains. Eaivrésde  leur  propre  science,  ils  le  regardaient 
déjà  comme  un  mythe  :  c'était  là  en  effet  tout  le  rôle 
qu'il  devait  jouer  pendant  son  séjour  dans  les  Pays-Bas. 
Après  avoir  admiré  toutes  ces  merveilles,  Matthias  fut 
conduit  au  palais  ducal,  où,  après  avoir  entendu  force 
odes  et  discours,  il  lui  fut  enfin  permis  de  souper  et  de 
se  coucher. 

Les  réjouissances  populaires  continuèrent  dans  lea 
mes.  De  tons  côtés  on  voyait  des  feux  de  joie,  devant 
lesquels  <ile  peuple  faisait  rôtir  des  oies,  des  cochons,  des 
chapons,  des  perdrix  et  des  poulets,  n  tandis  qu'on  dan- 
sait gaiement  aux  alentours.  Tout  k  coup  un  dragon  de 
feu  s'élança  dans  les  airs;  il  se  balança  un  moment  au- 
dessus  de  la  foule  joyeuse  qui  remplissait  la  Grande 
Place  ;  puis  il  éclata  avec  un  bruit  prodigieux,  et  lança 
entons  sens  des  bombes  et  des  fusées.  Ce  divertisse- 
ment, jusqu'alors  inconnu,  effraya  tellement  la  multi- 
tade  qu'elle  s'enfuit  au  plus  vite,  «  comme  si  un  millier 
de  soldats  l'avait  poursuivie,  »  et  chacun  rentra  précipi- 
tamment dans  sa  demeure  (1). 

Le  lendemain,  Matthias  prêta  serment  comme  gouver- 
neur général  :  il  jura  d'exécuter  la  nouvelle  constitution, 
tandis  que  le  prince  d'Orange  prêtait  serment  comme 
lieutenant  général  etgouvenieur  du  Brabant.  Le  jour 
suivant,  les  Ëlats  généraux  leur  donnèrent  un  splendide 
hanquet  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville,  et  quand 
on  eut  enlevé  la  nappe,  les  rhétorîciens  firent  leur  der- 

(I)  Soinoure,  etc. 
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uiëre  et  leor  plus  ingéaieuse  apparition,  par  rintermé- 
diaire  de  la  bmeuse  corporation  de  u  Marie  avec  la  cou- 
ronne de  flears,  a 

Deux  personnages,  habilléB,run  comine  un  respectable 
bourgeois,  l'autre  comme  UQ  ecclésiastique,  se  montrè- 
rent sur  une  estrade  en  face  de  Leurs  Altesses,  et  tinrent 
on  long  dialogue  en  vers.  L'un  des  interlocuteurs  s'appe- 
lait II  le  Cœnr  qui  souhaite  B, et  l'autre  «  le  Bieo-Ëtre  uni- 
versel». Le  Sens  commun  aurait  été'plus  utile,  mais  il  ne 
parut  pas  dans  cet  entretien.  La  conversation  terminée, 
lea  rbétorioieos  s'éloignéireat.  Toute  la  oompaprie'  était 
restée  k  table  pendant  cette  longue  représentation  ;  on 
servît  alors  un  magnifique  dessert  a  composé  de  gftteaux, 
de  marmelades,  et  d'mie  foule  de  charmantes  sucre- 
ries (1)1» 

Cependant  don  Juan  adressa  à  l'empereur  une  lon- 
gue et  très-amèfre  lettrie  particulière  :  'il  cherchait  à 
foire  pénétrer  ses  iééta  dans  l'esprit  du  souverain, 
et  à  lui  faire  entendre  que  Philippe  n  comptait  sur 
lui.  II  espérait,  disait-il,  que  les  commissaires  impé- 
riaui  parviendraient  à  pacifier  les  Pays-^as,  et  pro- 
testait de  son  vif  désir  d'arriver  fc  un  tel  résultat,  pourra 
qu'on  ne  porUtt  en  rien  atteinte  à  la  religion  catholiqne 
et  à  l'autorité  de  Sa  M^esté.  S  ajoutait  que,  dans  l'es- 
poir de  voir  maintenir-  ces  denzpoints,  il  avait  éloi- 
gné les  garnisons  des  villes  et  des  places  importantes, 
oii  il  aurait  aisément  pu  conserver  des  troupes  qui, 
h  leur  tour,  lui  auraient  gardé  des  forteresses  contre 
le  monde  entier,  au  lieu' de  les  remettre  entre  les 
mains  d'hommes  qui  venaient  précisément  de  pren- 
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dre  les  armes  contre  leur  prince  naturel.  H  déclarait  vi- 
vement que,  depuis  son  arrivée  dans  les  Provinces,  il 
avait  été  excIusiTement  gouvercé  par  les  intérêts  de 
Philippe,  et  qu'il  Qe  cesserait  d'j  Teiller  avec  soin  ;  il 
pressait  l'empereur  d'épouser  avec  ardeur  la  cause  du 
roi  d'Espagne,  puisqu'il  était  de  le  même  maison  et 
plus  obligé  que  personne  à  embrasser  sa  querelle  :  «  Les 
vassaux,  »  disait'il,  «négligent  l'obéiaganoe  de  leur  prince 
souverain,  oitbii  de^  .laquelle  est  si  dangereux  que  iouS 
princes  et  potentats,  voire  ceux  qui  présentement  sont 
exempts  de  troubles,  eadevraient  soigner  le  remède,  afin 
que,  à  l'exemple  de  ceux-ci,  les  leurs  ne  prennent  quel- 
que Jour  envie  de  faire  le  semblable,  étant  la  liberté 
qu'ils  cherchent  comme  un  mal  contagieux  qui  va  in- 
£BGtanI  le  voisin,  ai  en  temps  et  promptement  n'y  est  re- 
médié (i)  I  n  C'était,  ajoutait-il,  un  état  de  choses  déplo- 
rable que  celiM  d'un  pays  qui,  après  avoir  tant  obtenu 
<|e  son  souverain,  l'aimait  et  lui  obéissait  si  peu.  La  con- 
duite de  ce  peuple  ne  prouvait  que  trop  clairement  qu'il 
s'était  saisi  du  premier  prétexte  venu  pour  exécuter 
des  desseins,  conçus  dès  longtemps,  pour  renverser  l'an- 
tique iwnititution  du  pays,  et  pour  jouira  l'avenir  d'ane 
lii>erté  effrénée.  D  avait'  été  commis  tant  d'actes  préju- 
diciables à  la  religion  el  à  la  grandeur  de  Sa  Majesté, 
que  le  gouverneur  était  résolu  à  ne  plus  avoir  de  corn- 
municatidn  avec  les  Provinces,  à  moins  qu'il  n'en  reçût 
l'ordre  du  roi.  Il  suppliait  l'empereur  de  ne  pas  s'arrê- 
ter &  ce  que  disaient  les  Étals,  mais  de  faire  attenlion  k 
ce  qu'ils  disaient.  Il  l'assurait  qu'il  n'y  avait  pas  la  moin- 
dre vérité  dans  les  bruits  qu'on  Taisait  courir  sur  des  né- 
(I)  Ar<A.deBtvxril«i,Tb.IUcmciliationdeipr<»mee»walli>>mi, 
t.I.p.  44-U. 
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gociations  entamées  par  le  roi  et  par  lui  avec  la  France, 
dans  le  but  d'enlever  les  Provinces  h  la  couronne  d'Au- 
tricbe.  Philippe  était  chef  de  la  famille  et  souverain  des 
Pays-Bas  ;  il  ne  pouvait  donc  être  asseï  absurde  pour 
donner  son  bien  â  d'autres,  et  don  Juan  ne  se  prêterait 
certainement  pas  k  une  transaction  aussi  insensée  (1).  Le 
gouverneur  conjurait  l'empereur  de  regnrder  ces  bruits 
comme  des  fables  inventées  par  des  mécontents  et  des 
b^ttres,  comme  il  y  en  avait  beaucoup  à  sa  cour,  et  de 
se  rappeler  que,  dans  l'intérêt  de  sa  maison,  ii  fallait  à 
tout  prix  maintenir  entre  ses  divers  membres  les  meil- 
leurs rapports:  «Aussi,»  disait-il  avec  une  ridicule  affec- 
tation de  candeur,  a  bien  que  je  ne  mette  pas  en  doute 
les  bonnes  intentions  qui  ont  amené  en  ce  pays  l'arcbi- 
duc  Matthias,  cependant  plusieurs  sont  d'avis  qu'il  an- 
rail  mieux  fait  de  s'en  abstenir.  Si  l'archiduc,  »  poursui- 
vait-il avec  une  ironie  mal  déguisée,  a  désire  prendre  soin 
des  affaires  de  Sa  Majesté,  mieux  vaut  l'employer  comme 
on  a  coutume  de  le  faire.  Votre  Majesté  ferait  une  bonne 
action  en  le  rappelant,  comme  elle  m'en  a  donné  sa  pa- 
rôle.  »  Enfin  don  Juan  se  plaignait  des  difficultés  qu'il 
éprouvait  k  lever  des  troupes  dans  l'Empire,  tandis  ^u'on 
donnait  aux  rebelles  mille  facilités.  U  demandait  in- 
stamment qu'on  remédiât  à  un  état  de  choses  si  peu  na- 
turel etsi  injuste. 

Au  fond  de  son  cœnr,  don  Juan  n'était  pas  f&ché  que 
le  moment  de  la  crise  fût  enfin  venu.  Il  avait  rompu  sa 
chaîne.  Sa  colère  éclata  dans  la  première  entrevue  qu'il 
eut  avec  Leyton,  que  la  reine  Elisabeth  lui  envoya  pour 
calmer  un  peu  sa  fureur  k  la  nouvelle  du  traité  qu'elle 

(i)  Archivtr  de  Bmxellet,  ibid. 
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venait  de  cooclure  avec  les  États  (t).  II  lui  dit  qu'il  ae 
se  souciait  ai  de  l'Angleterre,  ni  de  la  Fraoce,  ni  de 
l'empereur;  que  SaH^esté  Catholique  l'avaitchargéde 
faire  la  guerre  à  ces  provinces  rebelles,  et  qu'il  rempli- 
rait de  tout  son  cœur  cette  mission.  U  se  promettait, 
disait^il,  de  décbatner  contre  l'empereur  les  Turcs  qui 
le  puniraient  de  sa  per&die.  Quant  aux  bourgeois  de 
Bruxelles,  U  leur  ferait  bientôt  sentir  le  poids  de  sa  ven- 
geance (3). 

Évidemment  ce  n'étaient  pas  là  de  vaines  menaces.  1a 
guerre  se  déchaînait  de  nouveau  dans  ces  malheureuses 
provinces.  Une  armée  peu  nombreuse,  mais  bien  com- 
posée, se  rénnissait  à  Luxembourg  sous  la  bannière  de 
don  Juan.  Pierre-Ernest  de  Mansfeld  amenait  de  France 
des  troupes  bien  disciplinées,  et  le  prince  Alexandre  de 
Parme  venait  d'an-iver  avec  plusieurs  régiments  de  vé- 
térans italiens  et  espagnols  (3].  Jadis  compagnon  de 
jeux  et  d'études  de  don  Juan,  le  prince  Alexandre  fut 
consterné  lorsqu'il  vit  pour  la  première  fois  les  traits 
attérés  et  la  maigreur  excessive  de  son  oncle  (i).  Le  fils 
de  Charles-Quint,  le  héros  de  Lépante,  semblait  avoir 
perdu  l'air  de  majesté  qui  lui  était  si  naturel,  tant  il 
portait  sur  son  visage  l'empreinte  des  vexations  et  des 
luîtes  constantes  auxquelles  il  était  exposé. 

Le  3S  janvier,  le  gouverneur  fil  paraître  une  procla- 
maiion  rédigée  en  français,  en  allemand  et  en  flamand. 
n  ;  déclarait  qu'il  était  venu,  non  pour  asservir  les  Pro- 

(I)  Bar,  t.  XI,  p.  931. 
(1)  Ibid.  Hootdt.  t.  Xlll.p.SW. 

(1)  Bor,  t  XII,  p.  as:,  »33.  Hoordt.  t.  XUI,  p.  M6.  Stradl,  t.  JX. 
p.  160. 
|4]  Ibid, 
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vÎDces,  mais  pour  les  protéger.  Il  annonçait  qu'il  voulait 
rétablir  l'autorité  de  Sa  Bfiyesté  et  la  suprématie  de  ta 
religion  catholique.  Il  sommait  tous  les  bons  citoyens  et 
lOQB  les  soldats  de  se  ranger  sous  ses  drapeaux,  et  pro- 
mattait  de  les  soutemr  contre  les  hérétiques  et  les  re- 
Mles(l).  Cette ' déclaration  était  le  résultat  naturel  d& 
tous  les  déia  qu'avaient  écttangés  les  partis  ennemis,  et 
il  était  évident  qne  ce  violent  manifeste  ne  larderait 
pas  à  être  suivi  de  rudes  coups.  L'armée  de  .don  Jua 
comptait  déjà  plus  de  vingt  mille  vétérans  habiles  et 
disciplinés  {i).  Il  était  lui-néme  le  plus  grand  général 
de  l'Europe.  Des  lieutenants  pleins  d'ardenr  et  d'expé- 
rience combattaient  sous  ses  ordres.  On  reconoaissail 
àéjk,  dans  Alexandre  de  Parme  qui  s'était  distinguée  Ld- 
pante,  le  génie  militaire  qui  devait  foire  de  lui  le  pre- 
mier soldat  de  son  temps.  MansEcld,  Biondragon,  Ueu- 
doza,  etunefouled'autres  ofBciers distingués  qui  avaient 
acquis  dans  les  Provinces  une  brillante  renommée,  re> 
paraissaient  sur  le  tbé&tre  de  leurs  triomphes  (3). 

Au  contraire,  l'armée  des  Ëtats  était  dans  le  plus  grand 
désordre.  On  avait  réuni  des  forces  aussi  considérables 
en  nombre  que  celles  de  l'armée  royale,  mais  tous  les 
grades  importants  avaient  élé,bicnà  tort,  contés  au  prin- 
cipaux seigneurs.  Leur  jalouùe  contre  le  prince  d'Orange 
n'était  que  trop  visible.  En  dépit  de  l'éclatante  popula- 
rité quiavait  rendu  inévitable  sa  nomination  comme  lieu- 
tenant général,  il  avait  parfois  de  la  peine  fe  foire  re^Hp- 
ter  son  autorité  par  d'envieux  rivaux  (1).  Il  désirait  se 

(I)  Bor,  I.  XII,  p.  en,  S33.  Ctbrera,  t.  Xil,  p.  9S6. 
(1)  Ibid.,  p.  au.  Hoofdt,  t.  XUl,  p.  SIS,  ni.  StradB,  I.  IX,  p.  Wt. 
Cabrera,  r.  X[],  p.  967. 
dj  Strada,  t.  IX.  p.  IST. 
(1)  aid.,p.Mi. 
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concilier  l'affection  de  ceux  qu'il  ne  pouvait  respecter  au 
fond  du  cœur,  et  il  cherchait  à  contrarier. leur  ambition 
autant  que  le  comportait  sa  propre  digoitét  pins  mâme 
peUtr^tre  que  ne  l'aurait  voulu  l'iatérét  du  pays.  Il  avait 
encore  confiance  dans  le  comte  de  Lalain,  et  le  croyait 
dévoué  au  bieu  du  pays.  Il  avait  mdme  voulu  refuser  les 
fonctiooa  de  lieutenant  général,  dans  la  crainte  de  donner 
i  croire  aii  comte  «  qu'en  chose  du  monde  il  lui  voulût 
pr^udicier,  ni  au  moindre  de  tous  ceux  qui  étaient  eu 
l'armée  (l).>  Une  telle  magoanîmité  n'avait  pas  été  payée 
de  retour.  Nous  avons  déjà  vu  comment  le  comte  de  la- 
lain servait  fiecrèteoient  les  intérêts  do  duc  d'Anjou,  de- 
puis que  sa  femme  et  lui  avaient  été  chànhés  et  séduite 
par  Marguerite  de  Navarre  ;  cependant  le  comte  cob- 
mandait  l'infanterie  de  l'armée  des  Ëlats.  Robert  de  Me- 
lun,  vicomte  de  Gand,  commandait  la  cavalerie  (2);  nuùB 
il  avait  été  récemment  chargé  par  don  Juan  d'une  mta- 
sioo  particulière  pour  la  reine  d'Angleterre  (8).  Ces  deux 
gentilshommes,  ainsi  que  Pardieu  de  la  Motte,  général 
d'artiUerie,  restaient  volontairement  éloignés  del'armée, 
60U8  prétexte  d'assister  au  mariage  du  seigneur  de  Ber- 
sel  avec  la  nièce  et  l'héritière  de  l'infortuné  marquis  de 
Bergbeu  (4).  L'ombre  de  ce  malheureux  seigneur  aurait 
pu  se  dresser  an  banquet  nuptial  de  sa  nièce,  pour  aver- 
tir  ces  traîtres  du  terrible  massacre  que  devait  bientôt 
causer  leur  trahison.  Philippe  d'E^mont,  fils  atné  du  fii- 
meuz  Lamoral,  était  à  l'armée,  ainsi  que  le  seigneur 
de  Héze  qui  avait  jadis  arrêté  le  conseil  d'État,  et  l'in- 

(I)  Archiva  et  Cotrttp.,  t.  VI,  p.  118, 

(1)  Arch.  de  la  maimn  d'Orange,  t.  Vi,  p.  3Tt. 

(1}  Stiad»,  t.  IX,  p.  4SI. 

»)  IbUt.,  p.  484,  4U.  HooHt,  I.  XIII,  p.  641. 


r:,,r.=^ihy  Google 


SOe  FONDATION  DE  LA  RËPUBLIQUE 

constant  d'Havre.  On  ne  pouvait  guère  compter  sur  de 
pareils  chefs.  Les  aOiaîres  des  Ëtats  restaient  dans  la 
situation  que  décrivait  quelques  semaines  auparavant 
l'honnftte  Jean  de  Nassau  :  «  Il  y  a  fort  peu  de  patriotes, 
«  mais  en  revanche  nous  ne  manquons  pas  de  praires. 
Il  ni  déjeunes  geos  sans  expérience,  qui  rechercheul  les 
u  uns  de  la  distinction,  les  autres  de  l'argent  (1).  ■ 

Les  deux  armées  se  réunirent  à  la  fin  de  janvier,  he 
pape  avait  lancé  une  huile  pour  venir  enaideà  don  Joan: 
elle  était  conçue  dans  les  mêmes  termes  que  celles  dont 
on  foudroTail  les  Sarrasins  du  temps  des  croisades  (%). 
Don  Juan  était  autorisé  à  lever  des  contributions  sur  les 
biens  ecclésiastiques;  le  pape  promettait  la  pleine  et 
entière  absolution,  de  tous  les  crimes  qu'ils  auraient  com- 
mis pendant  leur  vie,  à  ceux  qui  se  rangeraient  sous  l'é- 
tendard de  la  croix.  Du  moins  il  n'y  avait  plus  de  dissi- 
mulation. On  prenait  au  mot  les  Zélandais  qui  s'étaient 
parés  d'un  croissant,  et  tous  les  habitants  des  Provinces 
étaient  formellement  regardés  comme  des  mécréants. 
Les  troupes  de  don  Juan  campaient  à  La  Marche  en 
Luxembourg  ;  celles  des  États  dans  une  plaine  à  quelques 
milles  de  Namur  (3).  Les  deux  armées  étaient  h  peu  près 
de  force  égale,  et  montaient  à  vingt  mille  hommes  envi- 
ron :  chaque  armée  comptait  deux  mille  hommes  de  che- 
val (4).  Les  patriotes  avaient  eu  d'abord  l'intention  d'at- 
taquer don  Juan  dans  Namur;  mais  ils  apprirent  qu'il 
comptait  venir  leur  offrir  lui-même  la  bataille,  et  se  dé- 


(t)  Arehivet  et  Corrap.,  1.  VI,  p.  :S7. 
(!)  Bor.l.  XII,  p.  sas. 

(3)  P'T.  1.  XII.  p.  033,  eqq.  Hoofdt.  t.  XIII,  p.  itS. 

(4)  Houlilt.  I.XIli,  p.  &t:.   Cabrera,  I.  XII,  p.  969.  Strada,  t.  IX, 
p.  1G). 
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cidârent  à  se  retirer  sur  Gemblours,  qui  était  à  neuf 
milles  de  cette  ville  (1).  Le  31  janvier,  ils  levèrent  leur 
camp  à  Saint-Mars,  à  la  pointe  du  jour,  et  marchèrent  sur 
Gemblours.  Le  commandant  en  chef  était  De  Goignies,  an- 
cien soldat  de  Cbarles-Quint,etquiavaitcombattu  à  Saint- 
Quentin.  L'armée  des  Étals  formait  trois  divisions.  L'a- 
vant-garde se  composait  des  réfjîntents  d'infanterie  de 
Montigny  et  de  Hëze,  flanqués  d'un  corps  de  cbevau-Ié- 
gers.  Le  centre  était  formé  des  régiments  wallons  et  alle- 
mands, ainsi  quede  quelques  compagnies  françaises  et  de 
treize  compagnies  anglaises  et  écossaises  sous  les  ordres 
ducoloaelBalfour.  Bossu  et  Champagny  te  commandaient. 
L'arrière-garde,  qui  était,  comme  toujours,  le  poste  le 
plus  honorable  et  le  plus  dangereui,  comprenait  toute 
la  grosse  cavalerie,  et  était  commandée  par  Philippe 
d'Egmont  et  Lumey  de  la  Marck.  Le  marquis  d'Havre  et 
le  général  en  chef  de  Goignies  précédaient  l'armée,  suivis 
de  leurs  élats-majors  (2). 

Les  troupes  de  don  Juan  partirent  de  Namur  dès  qu'il 
commença  à  faire  jour,  et  se  mirent  k  la  poursuite  de  l'en- 
nemi. En  avant  se  trouvaient  presque  toute  la  cavalerie, 
les  carabiniers,  les  lanciers  et  les  dragons.  Le  centre,  qui 
formait  deux  carrés,  se  composait  principalement  de 
l'infanterie  espagnole  et  d'un  petit  nombre  d'Allemands. 
Les  Wallons,  placés  également  en  carré,  protégeaient  les 
bagages  et  les  munitions.  Charles  de  Mansfeld  était  resté 
en  arrière  avec  un  corps  de  réserve  qui  stationnait  le  long 
de  la  Meuse;  OttavioGonzaguecommaDdail  la  cavalerie; 
Ernest  de  Mansfeld  dirigeait  l'avant-garde  ;  don  Juan, 
suivi  du  prince  de  Parme,  se  tenait  au  centre.  Au-dessus 

<i)  Bor,  t.  XII,  p.  gS3.  Hootdt,  t.  Xilt,  p.  Ml.  Stnda,  t.  IX,  p.  iM. 
(I)  Ibid.  SltBda,  t.  IX,  p.  Mi.  Hoofâl,  1. 1111,  p.  US. 
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de  sa  léle  ftottail  l'élendard  sur  lequel  on  TOjait  le  crucifix 
aVec  cette  mémorable  inscriptioB  :  In  hoe  ligno  vici 
Tufcot,  in  hoc  karetùiet  vincam  (i). 

De  bibles  ddlachements  de  cavalerie  furent  tnyoyé» 
sous  les  ordres  d'Olivera  et  d'Acosta  pour  parcourir  les 
routes  et  les  forAts,  et  déloger  toutes  les  embuscades  qui 
pouiraient  y  avoir  été  placées.  Quelques  traînards  turent 
bits  prisonuiers  et  rétrélérent  aux  officiers  espagnols  lei 
plans  des  généraux  en  retraite.  Le  jour  était  encore  peu 
avancé  lorsqu'on  aperçut  au  loin  les  dernières  colonnes 
de  l'armée  des  Ëtats.  Don  Jfuaa  choisit  aussi  six  cents 
hommes  d'élite  dans  la  cavalerie,  et  mille  bnt&ssias  :  il 
les  plaça  sous  les  ordres  de  Gonzague  et  du  célèbre  Chris- 
tophe MondragoD  (2).  Ces  officiers  reçurent  l'ordre  de 
hareeler  l'ennemi  et  de  lui  faire  toutle  mal  possible  sans 
amener  un  engagement  général,  jusqu'à  ce  que  le  gros 
de  l'armée  pût  les  rejoindre.  Au  premier  abord,  les  in- 
structions de  don  Juan  furent  scrupuleusement  exécutées. 
Mais  comme  l'affaire  s'échauffait,  Goniague  s'aperçut 
qu'un  bouillant  of&cier  de  cavalerie,  nommé  Perotti, 
s'avançait,  avec  une  poignée  d^ommes,  beaucoup  plus 
que  la  prudence  ne  le  permettait.  Il  le  fit  sommer  de  re- 
culer. Perotti  ne  vonlut  point  se  plier  à  on  ordre  aussi 
péremptoire  :  «  Dîtes  à  Ottavio  Gonxt^e,  »  répondît- 
il,  «  que  je  n'ai  encore  jamais  tourné  le  dos  i  l'eanemi, 
-  et  que  je  ne  commencerai  pas  aujourd'hui  1  D'ailleurs, 
je  le  voudrais  que  la  retraite  me  serait  impossible  (i).  u 


(I)  Bor,  a.  Hootdt,  L  XIII,  p.  m.  Sirada,  t.  IX.  p.  «S. 
(3)  Stnda,  L  IX,  p.  W5.  466.  flooNl.  t.  Xlll,  p.  M9.  figr,  t.  XII, 
p.  9S),  iqq. 
(3)  Sirada,  t.  IX,  p.  4M. 
(t)  Strada,  ubi  np.  Bar,  t.  XII,  p.  &S4.  Hoofdt,  t.  XII,  p.  4&&. 
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L'armée  des  Ëlals  suivait  ud  ravin  très-profond,  rempli 
d'eau  et  de  vase,  aussi  large  et  plus  dangereux  qu'une 
rivière  (1).  Alexandre  de  Parme  s'avança  pour  recon- 
naître le  terrain.  H  comprît  tout  de  suite  que  l'ennemi 
marchait  avec  crainte  le  long  de  ce  ravin  ;  il  remarqua 
les  ondulations  des  piques,  la  confusion  qui  régnait  dans 
tous  les  rangs,  et  ne  tarda  pas  à  en  profiter.  Montrant 
aux  officiers  qui  l'entouraient  combien  il  était  aisé  d'at- 
taquer &  l'improviste  l'armée  qui  se  retirait,  il  rassembla 
à  la  hâte  les  compagnies  de  cavalerie  déjà  séparées  du 
gros  de  l'armée ,  et  s'élança  sur  un  cheval  ardent  et 
vigoureux  que  Camille  Honte  tenait  tout  prêt  à  cdté  de 
lui.  n  déclara  qu'il  allait  franchir  ce  dangereux  ravin,  et 
attaquer  l'ennemi  du  côté  où  il  se  crojrait  le  plus  en  sû- 
reté :  «  Dites  à  don  Juan  d'Autriche,  »  cria-t-il  à  un  offi- 
cier qu'il  renvoya  au  commandant  en  chef,  <i  qu'Alexandre 
de  Parme  vient  de  se  précipiter  dans  l'abîme,  pour  y 
périr  ou  pour  en  sortir  victorieux  (2).  n 

Le  prince  de  Parme  parlait  encore  qu'on  le  vit  tout 
h  coup  lancer  son  cheval  dans  le  marais  :  une  minute 
s'était  à  peine  écoulée  que  son  puissant  coursier  l'avait 
porté  sur  l'autre  hord.  Il  s'arrêta  un  instant  la  lance  en 
arrêt  (3j,  pour  laisser  à  ses  troupes  le  temps  de  le  re- 
joindre :  dés  qu'elles  eurent  atteint  le  terrain  plat,  il 
les  réunit  en  une  colonne  compacte,  leur  adressa  quel- 
ques mots  d'encouragement ,  puis  tous  ensemble  se 
ruèrent  sur  l'ennemi.  Ce  choc  soudain  et  violent  réussit 
encore  mieux  qu'Alexandre  ne  l'avait  espéré  ;  la  cava- 
lerie des  Ëlals  Qéchit  et  se  débanda  ;  ce  fut  en  vain 

;i}  Hoofdt,  Md. 

(1)  Ibid..  t.  n.  p.  466, 467.  Hoofdt,  L  XIII,  f  U>. 

(I)  Cabrera,  I.  XII,  p.  MS. 
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qu'Egmont  chercha  h  la  rallier  ;  son  oom  avait  perdu  sa 
magique  influence.  Goigniea  tenta,  mais  également  sans 
saccès,  de  ramener  des  soldais  égarés  par  la  terreur.  Ia 
charge  du  prince  de  Parme,  conçue  et  exécutée  avec  tant 
dliahtleté,  fut  décisive.  Se  voyant  assaillie  à  la  fois  sur 
le  flanc  et  sur  l'arrière,  la  cavalerie  ennemie  prit  la  fuite. 
Le  prince  Alexandre  attaqua  aussitôt  le  centre  de  l'armée 
des  États,  qui  restait  sans  défense  et  avait  déjà  été  mis 
eo  désarroi  par  le  passage  de  sa  propre  cavalerie  qui 
venait  de  le  traverser  dans  sa  fuite  honteuse  et  rapide. 
Toute  Cannée  succomba  k  la  fois  (1),  et  la  terreur  des 
vaincus  était  telle  qu'ils  trouvaient  k  peine  la  force  de  se 
sauver  :  ils  ne  pouvaient  plus  combattre.  Les  fuyards  ne 
donnèrent  pas  un  coup  de  lance.  Ce  fut  à  peine  si  un 
seul  Espagnol  fut  blessé,  tandis  qu'en  une  heure  toute 
l'armée  ennemie  fut  exterminée.  Il  est  impossible  de  dé- 
terminer exactement  le  nombre  de  ceux  qui  périrent. 
Quelques  chroniqueurs  afArment  qu'il  y  eut  dix  mille 
hommes  tués  ou  faits  prisonniers,  et  que  l'armée  du  roi 
ne  perdit  pas  un  seul  homme  (2).  Ce  massacre  hit  opéré, 
non  par  l'armée  entière  de  don  Juan,  mais  par  une  si 
fuble  portion  de  cette  armée  que  certains  historiens 
afSrment  qu'en  tout  il  n'y  eut  pas  plus  de  douze  cents 
royalistes  engagés  dans  l'action.  D'après  ce  calcul,  chaque 
Espagnol  devrait  avoir  tué  de  sa  propre  main  dix  enne- 
mis, et  cela  dans  l'espace  d'une  heure  et  demie  (3)  1 
D'antres  historiens   omettent  sagement  la  statistique 

(I)  Blnds,  Hootdt,  Bor,  ubi  tup.  Cthrtn.  t.  XII.  p.  968,  90. 
Heleren,  t.  VIII,  p.  ilJ.  Bumu,  Âtm.,  t.  III,  p.  113,  214.  T«Hi«, 
(.  IV,  p.  »>. 

(I)  BMitJTOglio,  (.  X,  p.  HM. 

W  Stnda,  t.  IX,  p.  «eS. 
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eiacte  de  oet  effroyable  carnage,  et  admettent  qu'il  y 
eut,  dans  l'armée  espagDOle,  onze  ou  douze  hommes 
tués.  Les  historiens  flamands  eux-mêmes  n'en  disent  pas 
davantage,  et  il  est  certain  que  toute  l'armée  des  États 
fut  anéantie  (1).  Jamais  un  plus  brillant  exploit  ne  fut 
accompli  par  une  poignée  de  soldats.  Toute  la  gloire  de 
la  journée  revint  à  Alexandre  de  Parme  qui  avait  su 
profiter  d'un  heureux  hasard  pour  remporter  une  vic- 
toire éclatante  et  complète,  et  avait  découvert  d'un  seul 
regard  le  côté  Taible  de  l'ennemi,  pour  en  tirer  bientôt 
parti  avec  cette  promptitude  qui  n'appartient  qu'au 
génie.  Toute  une  armée  fut  culbutée  ;  tout  ce  qu'elle 
possédait  tomba  entre  les  mains  des  Espagnols.  Ils  s'em- 
parèrent, dans  cette  froide  journée  d'hiver,  de  trente 
quatre  étendards,  d'un  grand  nombre  de  pièces  de  ca- 
nons, de  beaucoup  de  bagages,  de  six  cents  prisonniers 
vivants,  et  de  sept  ou  huit  mille  cadavres  (2),  Parmi  les 
prisonniers  les  uns  furent  jetés  par-dessus  le  pont  de 
Namur  et  noyés  dans  la  Meuse  comme  des  chiens  (3), 
les  autres  furent  pendus  :  pas  un  seul  n'échappa  [i]. 
La  clémence  de  don  Juan  ne  surpassa  point  celle  de  ses 
sanguinaires  prédécesseurs. 

Cette  jouniée  donna  line  nouvelle  preuve  de  la 
prouesse  des  Espagnols  ;  preuve  à  peine  nécessaire.  On 
ne  saurait  s'étonner  que  les  Flamands  regardassent  leurs 
ennemis  comme  invincibles,  et  presque  invulnérables  ; 

(I)  TudB,  I.  IV,  p.  3St.  Harmis,  1.  111,  p.  nt.  Cabrera,  i.  XII, 
p.  MS.  Hooldt,  t.  XIII,  p.  {.M.  Heleren,  t.  VII,  p.  131. 

(!)  B<iT,  Stcadi,  HooTdt,  Hum»,  HeterCD,  Cabrera,  ubi  anp.,  tl 
multialii. 

(I)  TawU,  t.  IV. 

(4)  Bor,  t.  XII,  p.  934.  Hootdt,  t.  XIII, 'p.  S5&.  Cibrtta,  I.  IV, 
p.  ITt.  HaratQi,  t  111,  p.  1T4. 
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sans  cf.la  comment  poiiri'ait-OD  expliquer  ces  succès  fa- 
buleux? Comment  des  milliers  de  soldats  seraicDl-ïls 
tombés  sous  les  coups  des  Espagnols  qui  ne  perdaient 
pour  ainsi  dire  personne?  A  Jemmiagen,  le  ùuc  d'Albe 
avait  perdu  sept  hommes,  et  en  avait  tué  sept  mille; 
dans  la  furie  d'Anvers,  deux  cents  Espagnols  tout  au 
plus  avaient  succombé,  tandis  que  huit  mille  bourgeois 
on  soldats  des  États  avaient  été  massacrés  ;  à  Gemblours, 
Dieu  seul  sait  le  nombre  de  ceux  qui  périrent ,  sans 
qu'un  seul  Espagnol  fût  (ué.  Sans  aucuo  doute,  la  pre- 
mière cause  de  ce  Mt  extraordinaire  était  la  supériorité 
des  soldats  espagnols.  C'était  l'armée  la  plus  bardie, 
la  mieux  disciplinée,  la  plus  expérimentée  du  monde. 
Leur  audace,  leur  activité  et  leur  férocité  les  rendaient 
presque  invincibles.  Dans  cette  occasion  particulière, 
plus  de  la  moitié  de  l'armée  de  don  Juan  se  composait 
de  vétérans.  En  outre,  ils  étaient  commandés  par  les 
plus  célèbres  capitaines  du  temps,  par  don  Juan  et 
Alexandre  de  Parme,  qui  voyaient  sous  leurs  ordres  des 
Jiommes  comme  Mondragon,  le  béros  des  expéditions 
squs-marines,  Meadoza,  à  la  fois  célèbre  comme  officier, 
comme  diplomate  et  comme  historien,  et  Mansfeld  dn- 
queldon  Juan  lui-même  écrivait  au  roi  que  Sa  Majesté 
n'avait  pas,  dans  tous  les  Pays-Bas,  un  of^cier  qui  le 
valût  (1).  De  tels  ofBciers,  auxquels  on  pourrait  ajouter 
Gonzagne,  Camille  Monte,  Mucio  Pagano,  k  la  tête  de 
troupes  comme  celles  qui  combattirent  à  Gemblours, 
ïous  la  bannière  de  la  Croix,  étaient  capables  de  rem- 
porter cetto  dernière  et  terrible  victoire  de  l'Iaquisitiou. 
U'ailleurs ,  quoique    Bossu    et  Champagny  ' 


(1)  DiKOurs  sommier,  p.  ST.  Appendice. 
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dassent  dans  l'année  des  Ëtats,  leurs  cœurs  n'apparte- 
naient qu'à  demi  k  la  cause  qu'ils  set-vaient;  tous  deux 
étaient  restés  longtemps  fidèles  au  roi,  et  avaient  con- 
quis bien  des  lauriers  en  combattant  les  rebelles.  Cham- 
pagny  était  ardemment  catholique,  et  haïssait  d'une 
égale  ardeur  l'Espagne  et  l'hérésie.  Egmont  et  de  Hèze 
étaient  presque  d.es  enrants,  sans  expérience  et  sans 
f;énie  naturel.  Le  commandant  en  chef,  de  Goignies,  était 
UD  vétéranj  mai:,  un  vétéran  sans  beaucoup  de  gloire, 
et  les  chefs  de  la  cavalerie,  de  l'infiiDterie  et  de  l'artil- 
lerie assistaient  à  une  noce  à  Bruxelles.  La  nouvelle  de 
ce  massacre,  infligé  h  une  nation  pour  laquelle  Bergliea 
et  MonUgny  avaient  donné  leurs  vies,  fut  la  bénédiction 
nuptiale  de  la  nièce  de  Berghen,  et  on  attribua  juste- 
ment ce  désastre  à  l'absence  de  ceux  qui  se  trouvaient  à 
son  mariage.  La  masse  de  l'armée  des  États  se  compo- 
sait de  mercenaires  qui  ne  songeaient  qu'à  piller;  les 
généraux  étaient  absents  ;  et  les  officiers  qui  se  trou- 
vaient au  milieu  des  troupes  n'étaient  ni  assez  dévoués 
à  leur  propre  drapeau,  ni  assez  expérimentés  pour  le 
feire  respecter,  et  pour  vaincre  l'armée  la  plus  redou- 
table de  l'univers. 
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Don  Juan  l'empare  de  ploileun  villes.  —  Colin  du  peuple  contre  k 
ptrll  arlgtocraUque.  —  Tentativea  lur  Anuterdam.  ~~  <  Satlsfactkoi  > 
d'Anuterdain  et  Ha  réaaltala.  —  De  Sellea  vient  d'Espagne  avec  des 
leltre»  do  roi.  —  Conditions  otTerte*  par  Philippe.  —  Proclamation 
de  don  Juan.  —  Correspondance  entre  de  Sellea  et  lei  Ëlala  g^té- 
nu\  i  entre  le  roi  et  le  gouverneur  général.  —  Les  Ëlatj  liventune 
nouvelle  armée.  —  Salnte-Aldegonde  I  la  dlite.  —  A^olutlcn  mu- 
nicipale k  Amaterdam.  —  Lettre  du  prince  an  injet  dei  analMptlataa 
de  Hiddiebourg.  —  Inaction  des  deox  ann^ea.  —  De  la  None.  — 
Combat  k  Rijnemants.  —Jean  Casimir.  —  Politique  perrerae  de  la 
retne  Ëlla^tetli.  —  Le  duc  d'Alea^n  vient  dans  les  ProTlncee.  — 
Portrait  dn  duc.  —  Situation  du  prince  d'Orange  vls-i-vls  de  lui.  — 
Politique  avoDée  et  secrète  de  la  cour  de  France.  —  Colère  d'ËlIia- 
beth.  —  Arrangement  conclu  entre  le  duc  d'Alençon  et  les  Ëtata.  — 
(hi  reprend  le«  négoclatimiB  avec  don  luan.  —  On  lui  oITie  de  iMt 
dures  conditions.  —  Entrevue  des  envoyés  an^als  avec  le  gouver- 
neuT.  —  Abattement  de  don  Juan.  —  Efforts  dn  prince  d'Orange 
pour  amener  une  pali  religieuse.  —  11  est  «eul  de  son  avis.  -~  Le 
parti  des  mécontents.  —  Le  comte  Jean  est  nommé  gouvemenrdela 
Gueldre.  —  On  propote  une  pati  religieuse.  —  Proclamation  du 
prince  d'Orange  i  Anvers.  ~  Cbampagnj  et  quelques  autres  aei- 
gneura  présentent  aui  Ëtata  génëraui  une  pétition  eu  faveur  de 
l'ËgUse  de  Rome. — Ëmotlou  causée  &  Kuielles  par  cette  démaicbe. 
— Ctaampagnj  et  plusieurs  autres  nobleesont  mis  en  prison.  —  Indo- 
lence et  pauvreté  des  deux  armées.  —  Haladle  et  mélane^le  de  don 
Juan.  —  Ses  lettres  à  Doria,  k  Hendoia  et  au  nri.  —  Mort  de  don 
Juan.  —  On  soupçonne  qu'il  a  été  empoisonné.  —  Son  pompeux 
eatorrement.  —  On  transporte  son  corps  en  E^agne.  —  BMeilont 
fur  le  caractère  de  don  Jnan. 

Après  avoir  aiasi  de  Douveau  établi  sa  grande  renom- 
mée militaire,  et  l'étonaante  supériorité  de  l'armée  es- 
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pagnole,  don  Juao  pounuivit  ses  victoires,  et  s'empara 
d'un  grand  oombre  de  villes  d'une  importaore  aecon- 
doire.  Lomaiu,  Judoigne,  Tirlemont,  Aerschot,  Bouvi- 
gnes,  Sichem,  Nivelle,  Rœuz,  Soîgnies,  Binch,  Beau- 
mont,  Walcourt,  Haubeuge  et  Cbimay  se  soumirent  à 
leurs  conquérants,  ou  Ùirent  prises  aprâs  des  sièges  fort 
Gonrts.  Partout  où  l'on  tenta  de  résister,  d'atroces  cruau- 
tés fkirent  exercées  sur  les  malheureux  habitants.  Le 
commandant  du  fort  de  Sichem  fut  pendu  à  sa  fenêtre, 
ainsi  que  des  officiers  et  quelques  gros  bourgeois;  la  gar- 
nison fut  passée  au  fil  de  l'épée,  et  les  corps  jetés  dans 
la  Demer.  Ces  infortunés  n'avaient  commis  d'autre  crime 
que  de  défendre  un  peu  les  foyers  qu'ils  étaient  cha^s 
de  garder  (1). 

A  Bruxelles,  on  Ait  encore  plus  indigné  contre  le  parti 
aristocratique  que  désolé  de  la  défaite  de  Gemblonrs  : 
on  l'attribua  non  sans  raison,  aux  intrigues  et  k  l'inca- 
pacité des  seigneurs  catholiques.  I^e  prince  d'Orange  ne 
parvint  qu'avec  peine  à  calmer  l'émotion  populaire.  Cha- 
que nuit  il  parcourait  les  rues  et  les  maisons,  afin  d'em- 
picber  la  multitude  de  se  porter  en  masse  chez  les  prin- 
cipaux nobles,  et  d'infliger  à  ces  traîtres  une  vengeance 
sommaire.  Tous  les  regards  se  tournaient  vers  le  prince, 
seul  sauveur  de  la  nation  :  personne  ne  songeait  à  Mat- 
thias. Pas  une  voix  ne  s'éleva  dans  l'assemblée  pour  dé- 
fendre la  conduite  du  parti  catholique,  ni  pour  s'opposer 
aux  mesures  que  le  prince  pourrait  suggérer.  Ce  terrible 
désastre  avait  appris  à  tous  la  nécessité  de  l'union.  Tous 

(1)  Bot.  1.  XII,  p.  SU.  gqq.  HooMt,  t.  XIII,  p.  Ul.  IletcreD,  t.  TIU. 
p.  lU.  Slrada,  LIX,  p.4T3. 

(D  RddaDl,  ànn^  I.  II.  p.  U.  Lsngueti  Epitl.  ««re.,  i.  I,  11. 
p.  MT.  Bor.  t.  XII,  p.  •».  IingiMt  «ul^a.,  p.  114. 117 ,  I». 


r:,,r.=^ihy  Google 


ne  FONDATION  DE  LA  R£PUDLI(j['E 

les  partis  concoururent  activement  à  mettre  la  capitale 
dans  un  complet  état  de  défense,  et  à  réunir  de  nourelles 
troupes  pour  remplacer  l'armée  qui  venait  d'être  anéan- 
tie.  Le  vainqueur  ne  trouva  pas  dans  sa  victoire  des 
avantages  qu'on  pût  comparer  à  celui  que  les  Ëtals  reti- 
rèrent de  leur  défaite.  Toutes  les  villes  dont  s'empara 
don  Juan  étaient  bien  loin  d'avoir  l'importance  d'Amster- 
dam qui  fut  pour  le  parti  national  une  ample  compen- 
sation du  désastre  de  Gemblours. 

Depuisla'conclusiondelapaciflcationdeGand, le  prince, 
d'accord  en  cela  avec  la  Hollande  et  laZélande,  avait  tou- 
jours ardemment  désiré  de  reprendre  possession  de  celte 
imporlante  cité.  C'était  le  vœu  de  tous  les  vrais  patrio- 
tes. Cependant  il  avait  été  extrêmement  difQcite  de  ré- 
gler les  conditions  delà  n  Satisfaction».  Tout  nouvel 
effort  pour  'arriver  à  un  compromis  échouait  devant  la 
bigoterie  obstinée  des  autorités  municipales.  Elles  ne 
voulaient  accepter  l'autorité  du  prince  d'Orange,  disait 
Sainle-Aldegonde,  qu'à  condition  «  de  gouverner  leur 
gouverneur  (1)  !  n  L'influence  des  moines  qui  étaient 
fort  nombreux  à  Amsterdam,  et  celle  des  magistrats  qui 
étaient  tous  de  fervents  calholiqueë,  avaient  jnsque-là 
suffi  &  rendre  inutiles  tous  les  efforts  des  réformés  qui 
composaient  la  masse  de  la  population.  Cependant  il 
était  impossible  de  souffrir  qn'Amsterdam  conserv&t  cette 
attitude  Isolée  et  même  hostile  au  reste  de  ta  Hollande. 
Le  prince  avait  promis  de  ne  pas  user  de  violence,  et  il 
restait  fidèle  à  sa  parole  ;  mais  il  avait  beaucoup  de  peine 
à  calmer  la  violence  des  Hollandais  et  des  Zélandais  qui 
étaient  déterminés  k  remettre  la  ville  sous  l'autorité  de 

(1)  Arthit^.t.  VI,  p.  HT. 
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son  stadthoudéral,  quels  que  fussent  tes  moyens  néces- 
saires. Plusieurs  fois,  et  en  particulier  le  21  octobre 
de  l'aunée  précédente,  il  avait  été  forcé  d'adresser  aux 
Élals  de  Hollande  et  de  Zélaude  une  lettre  péremp- 
tfiire  pour  leur  interdire  d'employer  contre  Amsterdam 
des  procédés  hostiles(l).  Ses  ordres  o'avaient  été  exécutés 
qu'à  regret  et  en  partie.  Les  États  abandonnèrent  leur 
projet  de  réduire  la  ville  par  la  famine,  mais  tis  conti- 
ouèrent  k  encourager  les  expéditions  particulières  et 
secrètes  qu'on  faisait  à  cliaque  instant  pour  forcer  les 
magialrals  à  céder. 

A  la  fin  de  novembre,  le  colonel  Helling  avait  tenté, 
avec  l'aide  du  gouverneur  Sonoy,  de  prendre  la  ville  par 
la  ruse  (3).  Les  forces  qu'il  avait  réunies  dans  ce  but 
n'étaient  pas  suffisantes,  et  ses  plans  étaient  conçus 
sans  habileté.  Il  fut  tué  dans  la  rue,  au  commencement 
de  l'acUon  ;  ce  que  Toyaot,  dit  dans  son  naïf  langa^  le 
chroniqueur,  «  le  cœur  de  tes  soldats  leur  descendit  aux 
talons,»  et  ils  quittèrent  la  ville  infiniment  plus  vite  qu'Us 
n'y  étaient  entrés  (3).  Le  prince  s'indignait  de  ces  vio- 
lences qui  retardaient  bien  plus  qu'elles  n'accéléraient 
la  conclusion  d'un  traité.  Hais  en  même  temps,  la  con- 
dition anormale  de  la  capitale  avait  les  plus  graves  incon- 
vénients. Les  prêtres  et  les  magistrats  qui  s'y  trouvaient 
ne  cessaient  de  conspirer,  et  on  savait  que  plusieurs  fois 
don  Juan  avait  projeté  de  porter  un  coup  fatal  aux  pro- 
vinces de  Hollande  et  de  Zélande  sur  ce  point  vilal  et 
très-accessible.  Mais  la  «  Satîsliaction  d'Utrecbt  »  (4)  con- 

(1)  Bor,  t.  XI,  p.SSi,  BSB. 

(2)  làid.,  p.  M6-90B. 

(3)  Ibid.,j-.«)9.aao{H,t.  Xn,p.  fil7,6M. 

(4)  Bor,  I.  XI,  p.  B03-89e. 
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due  daos  l'automne  de  1K77,  avait  préparé  la  voie  à 
celle  d'Amsterdam  ;  et  le  S  février  1S7S,  quelques  dé- 
putés dlltrecht  parriarent  enfla  &  rédiger  des  couditions 
qui  furent  acceptées  par  l'autre  ville  (1).  La  base  du  traité 
était,  comme  de  coutame,  la  suprématie  nominale  de  la 
religion  catholique;  le  culte  réformé  était  toléré.  Le 
résultat  de  cette  mesure  devait  être  nécessairement, 
comme  k  Harlem,  à  Utrecht,  et  en  d'autres  lieux, 
de  placer  la  nouvelle  religion  et  l'ancienne  foi  sur  un 
pied  d'entière  égalité.  D  fut  convenu  qu'on  ne  trouble- 
rait aucune  congrégation  dans  l'exercice  de  son  culte,  ai 
elle  restait  dans  le  lieu  qui  lui  aurait  été  assigné.  Les 
réformés  devaient  célébrer  leur  culte  «n  dehors  des 
murs.  Cependant,  ils  avaient  le  droit  d'enterrer  leurs 
morts  dans  l'enceinte  de  la  ville,  et  c'est  une  chose  sin- 
gulière que  l'importance  qu'on  attachait  alors  à  une 
coutume  contre  laquelle  se  révolte  le  bon  sens  des  temps 
modernes.  «  Le  droit  d'enlerrer  nos  morts  dans  dos  villes 
est  un  droit  qu'on  refuserait  k  peine  à  un  chien,  »  disùl 
le  prince  d'Orange  (2).  Ce  privilège  lut  assuré  par  la 
nouvelle  Satisfaction  d'Amsterdam.  Cependant,  il  fut 
stipulé  que  lés  funérailles  seraient  modestes,  et  que  ja- 
<  mais  elles  ne  pourraient  être  suivies  par  plus  de  vingt- 
quatre  personnes  k  la  fois  (3).  Le  traité  fut  accueilli  avec 
enthousiasme  en  Hollande  et  en  Zélande,  et  tandis  que  les 
députés  d'Ulrecht  traversaient  les  rues  d'Amsterdam, 
le  peuple  invoquait  sur  u  les  bienheureux  qui  faisaient  la 
paix  M  toutes  les  bénédictions  de  Dieu(i).  Le  parti  national 

(1)  nor.  p.  BH-926. 

(3)  Ibid.,  p.  810. 

(t)  Bot,  1.  XII,  p.  91t-«M,  ut.  I.  Hoofdt.  t.  XIII,  p.  U4-US. 

(4)  Ibid.,  p.  K6. 
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remporU  Ik  un  triomphe  qui  tàiaùl  plus  que  contreba- 
lancer la  victoire  du  gouverneur  général  à  Gemblours. 

Cependant,  le  seigneur  de  Selles,  frère  de  Noir^ 
cannes,  venait  d'arriver  d'Espagne  (I).  Il  apportait  aux 
États  généraux  une  lettre  du  roi,  écrite  en  réponse  & 
leurs  missives  du  24  août  et  du  8  septembre  1S77.  Le  ton 
delà  dépêche  de  Philippe  était  très-affectueux  (2);  la 
substance  justifiait  entièrement  la  politique  du  prince 
d'Orange.  U  était  évident  qu'il  avait  eu  raison  de  ne  se 
laisser  émouvoir  ni  par  le  langage  spécieux  du  roi  d'Es- 
pagne, ni  par  l'apparente  franchise  de  don  Juan.  Sans 
nul  doute  legouvemeuravait  sincèrement  désiré  la  paix, 
mais  le  prince  savait  fort  bien  qu'il  ne  pouvait  leur  con- 
férer ce  bienfait, 

Guillaume  était  prêt  à  mettre  bas  les  armes  si  on  don- 
nait deâ  garanties  au  culte  réformé.  Il  ne  voulait  pas 
exterminer  l'antique  religion  du  pays,  mais  il  voulait  em- 
pêcher que  la  nouvelle  ne  fût  anéantie.  H  savait  qu'on  ne 
loi  accorderait  pas  ce  résultat,  et  il  avait  absolument  re- 
fiisé  d'écouter  les  propositions  de  don  Juan,  bien  sûr  que 
la  paix  était  impossible.  Les  lettres  qu'apportai!  deSelles 
le  confirmèrent  pleinement  dans  cette  certitude.  Le 
roi  ne  disait  pas  un  mot  de  la  nomination  d'un  nouveau 
gouverneur  général,  mais  il  insistait  vivement  sur  la 
nécessité  de  maintenir  deux  points  principaux,  sa  supré- 
matie royale,  et  la  religion  catholique  d'après  les  baie* 
adoptées  par  son  père,  l'empereur  Cbarles-Quint  (3). 

Telle  était  la  teneur  de  la  lettre  :  la  suprématie  de  la 
royauté  et  de  la  papauté  -comme  au  temps  de  Charles- 

(I  )  Bor,  p.  «a.  Hoordt.  t.  XIII,  p.  ua. 

(!)  Bor,  t.  XII,  p.  8tS. 
W  Bor. 
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QuiDt.  Ces  mots  cabalistiques  étaieal  ré)>étés  deux  fois 
dans  la  courte  commualcatioD  du  roi  aux  États.  Us  se 
trouvaient  cinq  fois  daus  les  inslroctioDS  remises  par  Sa 
majesté  à  de  Selles  {i).  La  lettre  et  les  iostruclions  ne 
contenaient  pas  autre  chose.  Le  prince  et  les  Élats  géné- 
raux méprisèrent  d'aussi  pacifiques  ouvertures,  et  se 
ceignirent  pour  le  combat. 

Afin  qu'il  n'y  eût  pas  de  méprise  possible,  aussitôt 
qu'il  eut  reçu  la  leltre,  don  Juan  publia  une  proclama- 
tion destinée  à  faire  connaître  les  ordres  du  roi.  Il  avan- 
çait comme  un  fait  reconnu  que  depuis  longtemps  les 
États  généraux  avaient  juré  de  maintenir  la  suprématie 
du  roi  et  de  l'Église  catholique,  ainsi  que  cela  se  passait 
sous  l'empereur  Charles  (3).  Les  États  publièrent  aussitdt 
une  vive  réplique,  et  déclarèrent  qu'ils  avaient  juré  de 
maintenir  la  paciQcation  de  Gaod,  et  que  l'assertion  de 
don  Juan  était  une  iniîiLme  fausseté:  Celait,  disaient-ils, 
faire  outrage  au  sens  commun  que  de  prétendre  faire 
servir  le  traité  de  Gand  au  bénéfice  des  édits  et  de  lln- 
quisilioo,  maux  terribles  que  ce  saint  insUiiment  avait 
été  expressément  destiné  à  abolir  (3). 

Il  fut  alors  adressé  au  roi,  au  nom  de  i'archiduc  Mat- 
thias et  des  États,  une  lettre  formelle  pour  demander  le 
rappel  de  don  Juan  et  le  maintien  de  la  pacification  de 
Gand  (4).  De  Selles  envoya,  pour  toute  réponse,  un  billet 
fort  court  portant  un  refus,  et  qui  contenait  en  outre  une 
lettre  de  don  Juan  dont  les  expressions  paraissaient 
violentes  à  celui-là  môme  qui  était  chai^  de  la  trans- 

(I]  Bor.l.  XII,  p.  939. 

(I)  Ibid.,  p.  910. 

(3)  Ibid.,  p.  939,  940. 

(4)  Ibid,,  p.  940. 
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mettre.  Cette  lettre  renrtrmatt  l'ordre  péremploire  d'o- 
béir aux  conamandements  du  roi,  en  ce  qui  toachait  le 
système  de  Charles-Quint.  Le  gouverneur  reprochait 
aussi  amèrement  aux  États  d'avoir  osé  solliciter  l'ap- 
pui de  princes  étrangers  (1).  Le  18  février  de  Selles 
proposa  aux  États  que  le  prince  d'Orange  se  mtt  entre 
les  mains  de  don  Juan,  tandis  que  le  prince  de  Parme, 
seul  et  sans  armes,  se  rendrait  parmi  eux,  pour  négo- 
cier sur  ces  divers  points  [3).  Les  États  généraux  ré- 
pondirent à  cette  offre  ridicule  en  exprimant  leur  regret 
que  le  flis  de  la  duchesse  Marguerite  eût  pris  parti 
avec  l'ennemi  des  Pays-Bas  :  ils  se  plaignirent  de  la 
bulle  par  laquelle  le  pape  poussait  à  leur  faire  la 
guerre  comme  s'ils  étaient  des  Sarrasins,  et  répétèrent 
leur  argument,  auquel  il  était  si  difScile  de  répondre, 
disant  que  nia  pacification  de  Gand  avaitétabli  nn  système 
absolument  opposé  à  celui  qui  existait  sous  Charies- 
Quint  :i)  ils  affirmèrent  qu'ils  étaient  résolus  à  ne  plus  se 
soumettre  à  des  armées  espagnoles,  à  des  bourreaux, 
aux  édits  ou  à  l'Inquisition,  et  que  jamais  ils  n'en  re- 
viendraient aux  principes  de  l'empereur  et  du  duc 
d'Albe  (3).  Cette  correspondance  diplomatique  fat  suivie 
d'un  torrent  de  paroles  et  dé  pamphlets,  parmi  lesquels 
il  s'en  trouvait  de  Irès-vioIents  et  de  fbrt  éloquents. 
Cependant,  on  se  préparait  activement  aux  bostilîlés. 
Par  le  moyen  de  ses  envoyés  en  Angleterre,  le  prince 
d'Orange  avait  recueilli  des  subsides  pour  la  campa- 
gne prochaine,  et  s'était  procuré  des  troupes  qui  de- 
vaient être  conduites  dans  les  Pays-Bas  par  le  duc  Ca- 

(I)  Bor,t.  Xll.p.  «40,  Ml. 

(!)  Ibid.,  p.  »t. 

Il)  Ibid.,  p.  W,  «qq. 
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sitoir  du  Patalinat.  Il  envoya  dans  toutes  les  Provinces 
des  coDDmiKsaires  chargés  de  percevoir  les  conlriba- 
tions,  el  en  outre  de  réuDir  un  impOt  extraordinaire 
de  400,000  guilders  par  mois.  Il  fit  aux  citoyens  d'An- 
vers un  emprunt  de  120,000  guilders.  D'après  ses  ordres, 
on  mit  de  Douvelles  taies  sur  le  revenu  et  sur  les  objets 
de  consommation.  Par  son  conseil,  et  avec  le  consente- 
ment des  Étals  généraux,  les  provinces  de  Hollande 
et  de  Zélande  ne  (tirent  point  taxées  en  commun  avec 
les  autres  provinces ,  mais  elles  donnèrent  de  leur 
plein  gré  de  plus  fortes  sommes  que  celles  pour  les- 
quelles elles  auraient  été  imposées.  M.  Leyton,  qui  était 
sur  le  point  de  retourner  en  Angleterre,  après  avoir 
rempli  auprès  de  don  Juan  son  infructueuse  mission, 
fui  chargé  par  les  États  généraux,  de  foire  &  Sa  Majesté 
un  récit  exact  de  la  correspondance  échangée,  et  en  par- 
ticulier du  langage  tenu  par  le  gouverneur  général.  On 
lui  demanda  également  d'user  de  son  influence  auprès 
de  la  reine  pour  obtenir  qu'elle  mit  promptemeat  à  exé- 
cution ses  promesses  d'assistance  (I). 

Les  troupes  s'enrôlaient  rapidement,  et  toujours  fidè- 
les à  une  politique  honnête  mais  malhabile,  les  Étals 
confiaient  les  fonctions  principales  dans  l'armée  à  tous 
les  principaux  seigneurs,  au  duc  d'Aerscfaot,  à  Ghampa- 
gny,  à  Bossu,  à  d'Egmont,  k  Lalain,  au  vicomte  de 
Gand,  au  baron  de  Ville,  et  à  plusieurs  autres  qui  de- 
vaient abandonner  leur  cause  au  jour  du  danger.  De  son 
c6(é,  don  Juan  poursuivait  sur  une  vaste  échelle  ses  pré- 
paralilï  militaires.  Le  roi  lui  avait  récemment  envoyé 
dix-neuf  cent  mille  dollars,  et  avait  promis  de  lui  en 

(1)  Bor,  t.  XII,  p.  SIR,  94». 
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fournir  toas  les  mois  deux  cent  mille.  Sa  Majesté  pensait 
qu'avec  cette  somme,  on  pourrait  lever  el  entreteoir  une 
armée  de  trente  mille  fantassins,  de  seize  mille  cavaliers, 
et  de  trente  pièces  d'artillerie.  Philippe  promettait  de 
fournir  des  sommes  encore  plus  considérables,  si  cela 
était  nécessaire  (1). 

C'était  là  le  résultat  de  toutes  les  remontrances  adres- 
sées par  don  Juan  au  roi  sur  sa  politique  d'hésitation 
et  de  lenteur.  Las  de  recevoir  sans  cesse  l'ordre  a  de 
soufOer  &  la  fois  le  froid  et  le  chaud  >  (2),  il  avait  insisté 
pooT  que  Sa  Majesté  choisit  le  chaud  ou  le  fW>id,  et  lui 
fournit  les  moyens  de  faire  respecter  soo  choix.  Don  Juan 
assurait  son  frère  que,  pour  lui,  il  préférait  les  mesures 
les  plus  efficaces  et  lesjugeait  fort  nécessaires.  Le  feu  et 
l'épée  pouvaient  seuls  sauverl'autorité  du  roi,  car  toutes 
les  Provinces  a  s'étaient  abandonnées,  corps  et  Ame,  au 
plus  grand  hérétique  et  au  plus  grand  tyran  que  jamais 
prince  eât  eu  pour  vassal  (3).  ■  L'apathie  ou  l'irrésolution 
de  Philippe  n'avaient  cessé  d'exciter  les  lamentations  ou 
les  prières  du  gouverneur  général.  Il  ne  réussit  à  le  lé- 
Teiller  qu'en  l'assurant  que  les  Pay»-Bas  appartenaient 
au  prince  d'Orange  :  «  Us  sont  à  lui,  et  non  à  un  an- 
(itre(4),  »  disait-il  avec  douleur.  En  conséquence  le  roi 
avait  renvoyé  à  don  Juan  son  émissaire  de  Bîlly,  avec 
l'ordre  formel  d'employer  la  force  pour  soumettre  les 
révoltés,  et  avec  l'assurance  qu'on  pouvait  désormais 
compter  sur  des  remises  pins  régulières,  attendu  que  la 

(I)  Oitmn,  t  XII,  p.  978. 

fH  Caria  dtl  J.  D.  Jum  al  jty,  Hi.  BlliUoUi.  de  Bourgogni', 
msvii,  p.  M&. 
(S)  IMd. 
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flotte  de  l'Inde  devait  anÏTer  aa  mois  de  juillet.  Le  roi 
conseillait  également  à  son  ft^re  d'employer  une  partie 
de  ses  fonds  à  acheter  les  gouverneurs  et  les  priocipales 
personnes  en  autorité  dans  tes  villes  et  autres  places 
fortes  appartenant  aux  États  (i). 

Don  Juan  publia  aussitôt  un  manifeste  récemmeutpr^ 
paré  à  Madrid  ;  il  était  ordonné  aux  États,  généiaut  et 
particuliers,  de  se  séparer  immédiatement,  et  il  leur 
était  défendu  de  se  réunir  de  nouveau,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisatioD  spéciale.  Toute  commission  civile 
on  militairi',  octroyée  parles  États,  était  annulée;  il  était 
interdit  d'obéir  aux  fonctionnaires  des  Ëtats,  ou  de  con- 
tribuer à  des  impôts  levés  en  leur  nom  (2).  Des  mesures 
si  violentes  étaient  h  peu  de  cbose  près  inefficaces,  car 
les  États  avaient  pris  leur  résolution,  et  se  préparaient 
activement  pour  la  lutte,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étran- 
ger. La  diète  impériale  tenait  une  session  à  Worms  : 
Sainte-AIdegonde  y  prononga  un  discours  fort  éloquent, 
maïs  qui  ne  produisit  pas  de  grands  résultats  pratiques. 
Le  courantétait  peu  favorable  en  Allemagne  &  la  religion 
réformée  et  k  la  cause  des  Pays-Bas,  et  les  membres  de 
la  confession  d'Angsbourg  ne  montraient  pas  beaucoup 
plus  de  sympathie  pour  les  calvinistes  hollandais  que 
pour  les  papistes  espagnols  (3). 

Don  Juan  envoya  également  k  la  diète  des  commis- 
saires qui  demandèrent  à  Sainte-AIdegonde  de  leur  d<M)- 
ner  une  copie  de  son  discours.  Il  s'y  refosa.  Pendant 
qu'il  était  encore  en  Allemagne,  Sainte-AIdegonde  fut  in- 

(I)  Carta  dei  J.  D.  Juan  airty;  Mb.  Blbllolb.  île  Bourgogne, 
n*  iTii.  II.  S85.  Cibrera,  I.  XII,  p.  078. 

(!}  \li.\;  I.  XII,  p.  646,  9)T.  Cabrera,  t.  XII,  p.  &78,  SI».  Hoofdt, 
t.  XEI,  p.  560. 

[*)  Bor,  t.  XII,  p.  Bft3-K0. 
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romtd'par  Jean-Casimir  qu'oo  avait  denuuidé  au  duc 
Charles  de  Suède  de  fournir  des  Vaisseaux  de  guerre 
poor  une  ekpéditioa  projetëe  contre  Arosterdim  (1).  Le 
due  «vait  lui-même  instruit  de  ce  cotuplot  le  prince 
Palatin,  n  était  naturel  que  Bento-Aldegoude  fit  par- 
venir oe  EUiseigoement  à  ses  amis,  et  les  provint  des  in- 
trigues auxquelles  se  livraient  les  fonctionnairies  et  les 
agents  catholiques quiisetrouvaient  à  Amsterdam,  car 
Uea  que  depuis  la  coDclusun  de  la  Satisfaction,  la  ré- 
fomte  eùtfiiit  de  rapides  progrés  dans  celle  importante 
cité,  la  magistrature  restaitcattioltque  (%). 

WLUiamBardeii&Is  d'un  ancien  magistrat,  partisanzélé 
du  prince  d'Orange  et  de  la  religion  réformée,  avait  déjh 
résolude  ctiasser  lesautorîtés  et  d'expulser  les  moines  qui 
infestaient  la  ville.'Les  nouvelles  qu'on  reçut  de  Sainte- 
Aldegoode  le  confirmèrent  dans  sou  dessein.  I]  y  avait 
eu  de  vives  discussions  entre  les  fonetionnaires  catho- 
liques et  les  sectateurs  de  la  religion  réformée,  à  propos 
de  la  composition  de  la  garde  civique.  Les  calvinistes 
ne  pouvaient  se  sentir  en  sûreté,  ni  avoir  l'esprit  en 
repos  sur  le  sort  de  la  nation  s'il  ne  leur  était  ac- 
cordé de  prendre  part  au  gouvernement  de  ce  corps. 
En  outre,  ils  étaient  mécontents  des  Cimetières  quiavaient 
été  assignés  aux  memtves  de  leur  comMunion.  Ces  cau- 
ses de  discorde  avaient  entretenu  dans  le  peuple  nue 
irritation  générale,  et  Bardez  sut  la  fàir«  servir  à  son 
dessein.  Il  savait  que  la  ville  était  prête  à  chasser  les  ma- 
gistrats, et  de  concert  avec  le  gouYeroeur  Sonoy,  il  s'é- 
tait procuré  un  nombre  suffisant  de  soldats  parfaitement 
sûrs,  qui  devaient  se  tenir  cachés  dans  les  maisons  des 

(1)  Bar,  ib,,  p.  S31.  Hoofdt,  l.  XIII.  p.  MS- 
{})  I6id.,  p.  9U. 
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confédéré!.  Une  foule  (le  citoyens  devaient  Clément 
paraître  les  armes  à  la  main,  sur  son  appel  (i). 

Le  14  mai,  Bardei  écrivit  k  Soooy  pour  l'averUr  qrie 
tout  était  prêt  dans  la  ville.  En  même  temps,  il  {oia  le 
gouverneur  de  lui  envoyer  «  un  casque  et  un  bonclier  i 
toute  épreuve,  attendu  qu'il  était  décidé  à  mener  la  cbose 
à  bieu  (2).  n  Sonoy  lui  répondit  en  l'encourageant  dans 
son  dessein,  et  lui  envoya  l'armure  qu'il  demandait.  I^e 
38  mai,  Bardez,  suivi  de  quatre  associés,  se  rendit  k  U 
salle  du  conseil,  pour  adresser  au  sénat  des  remoD- 
trances  sur  les  griefs  qu'on  avait  déjà  si  souvent  dî^utés. 
Vers  midi,  l'un  des  confédérés  se  dirigea  vers  le  balcon 
qui  donnait  sur  la  place  publique;  il  resta  un  moment 
immobile,  puis  il  Ata  son  chapeau  de  l'air  le  pins  grave, 
et  le  replaça  tout  aussi  gravement  sur  sa  tête.  C'était  un 
signal  convenu.  Au  naâme  instant  on  vit  un  marin  se 
précipiter  sur  la  place,  un  drapeau  à  la  main.  Il  s'écria  : 
«  Suivez-moi  et  prenez  courage,  vous  tous  qui  aimez  le 
prince  d'Orange  (3).  a  En  un  clin  d'œil,  la  place  tut  cou* 
verte  de  monde.  On  vit  surgir,  comme  des  entrailles  de  la 
terre,  des  soldats  et  des  bourgeois  en  armes.  Bardez  se 
dirigea  aussitôt  avec  une  force  considérable  vers  la  salle 
du  Conseil,  et  arrêta  les  magistrats  stupéfaits.  Au  même 
moment,  ses  affidés  parcouraient  la  ville,  et  s'empa- 
raient de  tous  les  moines.  On  conduisit  alors  en  grande 
solennité  les  moines  et  les  sénateurs  sur  le  quai,  où  les 
attendait  un  vaisseau  :  a  A  la  potence,  h  la  potence  !  » 
criait  la  populace  ;  «  au  gibet,  où  ils  ont  fait  périr  laDt 

{1)  B«r,  (.  XI],  p.  su.  HodMI,  (.  XIII,  p.  &<S.  Wagenier, N«d. 
HM.,  t.  VII,  p  lOb. 

m  Bor,  l.  XII,  p.  8&8.  Hoofdl,  I.  XIII,  p.  STS. 

i»  Hoordt,  t.  XIII,  p.  STI.  WagRnaer,  I.  Vil,  p.  106. 
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de  braves  gens  !  n  Tels  élaieat  les  yœux  exprimés  par 
les  coRcitojeas  des  hauts  fonctionnaires  et  des  saints 
personnages  qui  croyaient  marcher  au  trépas.  Bien  que 
traités  fort  respectueusement  par  ceux  qui  les  gardaient, 
ils  ne  pouvaient  s'empCcher  de  trembler,  car  ils  regar- 
daient les  imprécations  de  la  populace  comme  un  présage 
de  leur  sort.  En  montant  sur  le  navire,  ils  étaient  con- 
vaincus qu'ils  étaient  destinés  à  être  noyés  et  non  pen- 
dus ;  le  pauvre  vieux  Heinrich  Dirckzoon,  ancien  bout^- 
mestre,  renvoya  d'un  ton  pathétique  deux  chemises 
propres  que  lui  apportait  une  servante  de  la  part  de  sa 
prudente  femme.  «Emportez-les  I  emportez-les,  n  dit  le 
lamentable  bourgmestre;  «je  ne  mettrai  plus  de  che- 
mise propre  en  ce  monde  I  (I)»  H  était  évidemment 
persuadé  qu'on  voulait  couler  bas  le  bfttiment,  et  les 
abandonner  à  leur  malheureux  sort.  Mais  personne 
n'avait  songé  à  leur  infliger  un  sort  aussi  tragique,  et 
jamais  révolution  municipale  ne  s'accomplit  si  facilement 
et  si  gaiement.  Les  magistrats  catholiques  et  les  prêtres 
en  furent  quittes  pour  la  peur.  Ils  ftirent  simplement 
expulsés  de  la  ville,  et  ou  leur  interdit,  sous  peine  de 
mort,  d'y  jamais  rentrer.  Lorsque  le  vaisseau  se  fut  un 
peu  éloigné  de  la  ville,  ils  furent  tous  débarqués  sur  une 
digue  et  mis  en  liberté  (S). 

II  fut  immédiatement  procédé  au  choix  do  nouveaux 
magistrats,  parmi  lesquels  on  nomma  Guillaume  Bardez  ; 
la  milice  tut  réoi^nisée,  et  les  églises  ouvertes  au  culte 
réformé,  à  l'exclusion  des  catholiques.  C'était  évidem- 
ment ci;ntraire  au  traité  de  Gand,etàlaaSatisfoclion»  qui 

(I)  Wtgtnaor,  I.  Vll.p.  VU. 

(S)  Hoordl,t  XllI.  p.STi.  Bor,  t.  Vil,  p.  «SS.  WtgeSMr.  t.  VII, 
p.  30T. 
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.  venait  d'6ti«  conclae,  ce  n'était  nullement  d'accord  avec 
les  opinions  da  prince  d'OraAge.  An  bout  de  quelque 
tflnps,  les  calholiqaes  eurent  de  nouveau  aocés  dans  lei 
églisee  ;  mais  tout  était  changé  dans  la  capitale  de  la 
Hollande,  etia  réforme  était  désormais  us  tut  accompli 
duts  cette  petite  proTÏnce. 

Le  lendeniain,  des  événements  de  même  naine  eurent 
lien  h  Harlem  ;  il  y  ent  da  sang  répandu,  mab  le  meu^ 
trier  fut  puni  de  mort  :  la  grande  église  de  cette  ville  fut 
remise  aux  congrégations  réformées,  et  momenlanéinent 
interdite  aux  catholiques  (1). 

La  cause  de  la  aouTetle  religion  triomphait  en  Bol- 
tande  et  en  Zélande,  tandis  que  dans  les  autres  pro- 
vinces elle  faisait  de  rapides  progrès.  Les  prédicatiaai 
publiques  étaient  ftéquentes  et  avaient  lieu  pat-tout.  En 
un  sent  dimanche,  quinze  différents  ministres  réformés 
prêchèrent  sur  divers  points  h  Anvers  (i).  «  Croyei-vous 
«  qu'on  puisse  l'empêcher?  »  répondit  le  prince  d'Orange 
BU  bourgmestre  de  la  Tille  qui  venait  s'en  pfaindrelilui. 
—  «  C'est  à  vouïd'y  mettre  ordre,  »  dit  le  fonctionnaire, 
n  et  Je  donne  à  Votre  Altesse  nies  pleins  pouvoirs.  — 
H  Et  vous  croyez,  »  répliqua  le  prince,  o  que  je  puis 
H  ftiire  à  cette  heure,  ce  ^ue  te  duc  d'Albe  ù'a  pn  accom- 
0  plir  dans  toute  la  plénitude  de  sa  puissance  (3]  1  »  En 
même  temps,  le  prince  d'Orange  était  plus  que  jamais 
disposé  k  bl&mer  sa  propre  église  lorsqu'à  son  tour  elle 
s'adonnait  k  la  persécution.  Il  éleva  de  nouveau  savoii 
imposante  en  faveur  des  anabaptistes  de  Middiebourg. 

(1)  Bor,  t  XII,  p.  fl&3.  Hoofdt,  I.  XIII ,  p.  iU.  Wagenaer,  t.  VII, 
p.  J09,  3iO. 
ri)  Bor,  Hoofdt,  ubi  sup. 
(S]  Lmguetl  Epitt.  I  tT,  p.  744. 
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Il  rappela  aux  magistrats  de  cette  ville  que  ces  pHisibles 
citoyens  étaient  toujours  par&itemetit  disposés  à  port» 
leur  part  des  brdeaux  commuas,  que  leur  parole  équi- 
valait  à  un  serment,  et  qu'en  ce  qui  concernait  le  serrioe 
militaire,  bien  que  leurS  principes  leur  interdissent  de 
porter  les  armes,  ils  avaient  toujours  été  prâts  à  fournir 
et  à  payer  des  remplaçants  :  «  Nous  tous  déclartm» 
donc,  »  dit-il,  «  que  tous  n'ayez  nul  droit  de  vous  in- 
quiéter de  la  conscience  des  antres,  laqt  qu'ils  ne  font 
rien  de  nature  à  causer  du  tortii  des  particuliers  ou  à- 
scandaliser  le  publie.  Nous  vous  ordonnons  expressé- 
ment de  oc  plus  molester  oes  baptistes,  de  ne  plus  vonS' 
opposer  k  leur  industrie  -et  au  conunerce  journalier  par 
lequelils  gagnent  le  pain  de  leurs  femmes  et  de  leurs  en- 
fants, et  de  leur  permettre  d'ouvrir  leurs  bontiquas  et  de 
se  livrer  à  leur  industrie,' ainsi  qu'ils  en  avaient  coutume 
autrefois.  Oardez-vons  donc  de  désobéir  et  de  faire  rési»- 
taoceàfordonuanceque  nous  établissons  en  ce  joar»  (1). 
Cependant,  les  deux  armées  s'étaientrénnieBi-et  com- 
mençaient i  se  rapprocher.  Don  Juan  était  à  la  léte  de 
près  de  trente  mille  hommes,  parmi  lesquels  se  tron- 
vaieot  un  grand  nombre  de  vétérans  espagnols  'et  ita- 
liens (3).  L'armée  des  États  comptait  à  peine  dix-liuit 
mille  fantassins  et  deux  mille  cavaKers  sous  le  coromao-' 
dément  du  ftBwux  François  de  la  Noue,  sumouiaié' 
Snu  de  Fer,  qui  venait  d'être  nommé  maréchal  de^ 
camp,  ^  du  comte  de  Bossu,  commandant!  -  en 
chef  (3).  Le  lieu  de  ralliement  des  forces- des  Provinoes 
était  dans  les  plaines  qui  s'étendent  entre  Hérentbals 

(I)  Bor,  t.  Xll,p.9M.BrHidl,t.I,  p-eM,eiO. 

P)  im.,  p. «SI.  MtUna.  t.  Vlli,  p.  140.  Roordt,  t.  Xlll,  p.SSI. 

(>)  Hootdt,  1.  Xlll,  p.  Ul. 
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et  Lier.  Elles  devaient  être  renforcées  par  le  duc  Ca- 
simir qui  se  tenait,  depuis  le  commeocenient  de  l'été, 
dans  la  contrée  de  Zutpheo,  et  restait  dans  l'inaction 
jusqu'à  ce  qu'on  pût  lui  Tournir  de  quoi  payer  ses 
troupes  (1). 

Don  Juan  était  résolu  de  tout  tenter  pour  vaincre  l'ar- 
mée des  États, avant  que  le  duc  Casimir  et  ses  douze  mille 
Allemands  pussent  opérer  leur  jonction  avec  Boseu.  En 
conséquence  le  gouverneur  traversa,  à  la  fin  de  juillet, 
la  Demer,  près  d'Aerschot,  et  offrit  chaque  jour  la  ba- 
taille à  l'ennemi.  H  j  eut  une  série  d'escarmouches  sans 
résultat;  à  la  dernière,  qui  eut  lieu  le  faoût,  près  de 
R^nemants ,  les  royalistes  furent  mis  en  déroute  et 
obligés  de  se  retirer  après  un  combat  qui  dura  hait 
heures,  et  leur  coOta  un  millier  d'hommes  (2).  Le  len- 
demain matin,  ils  offrirent  à  Bossu  déjouer  à  «  double 
ou  quitte,  ii  mais  il  se  sentait  eo  sûreté  derrière  ses  re- 
tranchements, et  ne  voulut  pas  courir  le  risque  d'un 
engagement  général.  Il  en  fut  sévèrement  blflcné  par  les 
forcenés  du  parti  national (3].  Son  patriotisme,  qui  ne  da- 
tait pas  de  bien  loin,  fut  mis  en  question,  et  sa  mort,  qui 
arrivapeude  temps  après,  vint,  dit-on,  fort  àpropos  pour 
l'empêcher  de  déserter  la  cause  des  États  et  de  com- 
battre dans  les  rangs  de  l'armée  espagnole.  De  tels  soup- 
çons n'avaient  probablement  rien  de  fondé.  La  loyauté 
de  Bossu  était  aussi  bien  établie  que  sa  bravoure.  S'il 
se  refusa  dans  cette  occasion  à  une  bataille  générale, 
il  est  permis  de  croire,  d'après  les  fftcheuz  résultats 

(0  Bor,  I.  XIII.  p.  9Sr.  Siradt,  t.  X,  p.  491. 
(1)  Bor,  t.  XII.  p.  9ST.  HetereD,  1.  VDI,  p.  140.  aootdl,  t.  XIII, 
p  &sa.  Straila.  t.  X,  p.  4».  BoutlTOglIo.  t.  X,  p.  3IJ. 
(3)  Bor,  t.  XII,  p.  9S1.  Hooftlt,  t.  XllI,  p.  684. 
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qu'entraînait  souvenl  pour  la  cause  des  Ëlals  la  lutte 
k  main  armée,  qu'il  ne  fit  qu'éviter  un  nouveau  dé- 
sastre. Lorsqu'il  vit  qu'il  ne  pouvait  arriver  à  son  but 
et  qu'il  Eallait  renoncer  à  une  nouvelle  victoire  de  Gem- 
blours,  don  Juan  se  replia  dans  les  environs  de  Na- 
mur  (1). 

L'armée  des  Étals  attendit  longtemps  les  secours  que 
devait  lui  amener  Jean  Casimir.  Enfin  le  S6  août,  le  duc 
arriva,  suivi  de  ses  douze  mille  hommes,  dans  le  voisi- 
nage de  Malines,  où  campait  Bossu  (2).  Ce  jeune  prince 
ne  possédait  ni  la  capacité  ni  la  grandeur  d'ftrae  dont 
il  aurait  eu  besoin  pour  jouer  dans  le  drame  des  Pays- 
Bas  le  rôle  auquel  il  prétendait.  Il  rêvait  vaguement  des 
conquêtes  personnelles,  bien  qu'en  même  temps  il 
affichât  la  plus  entière  déférence  pour  Guillaume  d'O- 
range. Il  espérait,  disait-il,  que  le  prince  et  lui  «  seraient 
comme  deux  têtes  en  un  même  chapeau  (3),  n  mais  il 
aurait  bien  fait  de  se  demander  si,  par  la  présence  de  sa 
tâteàlui,  il  enrichirait  beaucoup  le  cerveau  du  taciturne 
politique.  Le  prince  le  traitait  avec  un  respectueux  mé- 
pris, et  regardait  son  intervention  dans  les  afiaires  des 
Pays-Bas  comme  un  nouveau  danger.  Cependant  le  con- 
fident du  duc,  Pierre  Peutterick,  que  sir  Philippe  Syd- 
ney avait  baptisé  u  le  docteur  écuyer  »  également 
apte  à  manier  la  plume  et  l'épée,  avait  réussi,  pendant 
une  mission  en  Angleterre,  k  assurer  k  son  maître  la 
bveur  de  la  reine  (i).  C'était  k  Casimir  qu'avait  été  con- 
fié le  comotandement  des  levées,  et  il  était  également 

(I)  Hoordt.  iiid.  > 

(I)  /Mf-.p.  007. 

m  Archive»,  \.\l,f.  STT. 

(t)/6t[/.,p.  176,  S77,  note  I. 
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chargé  d'employer  lessubsides  qn 'Elisabeth  avùt  mis  &  la 
disposition  des  États.  Elle  comptail  qse  Casimir  serrirait 
de  contre-poids  au  duc  d'Alençon  qui  était  déjà  entré 
dans  les  Provinces,  sur  les  secrètes  sollicitations  d'un 
grand  nombre  de  nobles.  Elle  avait  toujours  la  ménoe 
confiance  dans  le  prince  d'Orange,  mais  elle  croyait 
servir  sa  cause  en  lui  adjoignant  un  tel  lieutenant.  Les 
amis  de  Casimir  n'avaient  qu'une  médiocre  idée  de  ses 
talents.  Son  beau-père,  Auguste  de  Saie,  n'approuvait 
pas  son  expédition.  Le  laodgrave  Guillaume  de  Hesse,  an* 
quel  il  demanda  sonavt8,luirépondii,dansle  stjlehizarre 
qui  lui  était  familier,  qu'il  j  avait  trois  questions  sur 
lesquelles  t)  était  toujours  difficile  de  donner  im  conseil 
h  ses  amis  :  d'abord,  pour  choisir  une  femme,  ensuite 
pour  aller  sur  mer,  et  enfin,  pour  laire  la  guesre^ ^mais 
qae  cependant,  en  dépit  du  vieux  proverbe,  il  prenait  la 
responsabilité  de  lui  conseiller  de  ne  pas  sa  plonger 
dans  ce  qu'il  appelait  le  «  cmfutum  chmt  des  a&ires  des 
Pays-Bas.  u  Hais  le  duc  n'avait  nulle  envie  de  suivre 
l'avis  qu'il  avait  demandé.  U  avait  été  piqué  au  vif  par 
un  sai caune  du  duc  d'Albe,  qui  avait  dit  un  jour,  que  les 
princes  allemands  portaient  sur  leurs  écussons  une  foule 
délions,  de  dragons,  d'aigles  etde  griffons,  mais  que  ces 
féroces  animaux  n'avaient  l'habitude  ni  d'écorcher  ni  de 
mordre.  Casimir  voulait  prouver,  une  fois  pour  toutes^ 
que  les  deuts  et  les  griffes  des  princes  allemands  n'étai^at 
pas  sans  danger.  Malheureusement  il  était  destiné  à 
Itjouter  au  chaos  un  nouvel  élément  de  confusion,  et  à 
confirmer  plutôt  qu'à  réfuter  la  mordante  Assertion  du 
duc  d'Albe  (1). 

(1)  Hetonn,  t.  VIII,  p.  IM.  HooMt.L  XIII,  p.  &8l.^ix*tMi^  I.VI . 
p.  SIS,  m,  4W,  4IT. 
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Tel  était  le  béros  qui  venait  se  jeter  à  corps  perdu  daos 
les  affaires  déjà  si  embrouillées  des  Pays-Bas,  et  c'était 
Elisabeth  d'Angleterre  qui,  plus  que  jamais  alarmée  des 
plans  du  duc  d'Alençon,  mettait  en  avant  ce  champiou 
protestant,  en  dépit  du  mécontentement  du  prince 
d'Orange. 

La  reine  avait  raison  de  s'inquiéter  des  intrigues  du 
prince  fonçais.  Les  nobles  catholiques,  forts  du  senti- 
ment hostile  qui  régnait  dans  toute  la  contrée  wallonne 
nontre  la  religion  réformée,  et  plus  que  jamais  opposés 
au  prince  d'Orange  dont  U;  génie  les  jetait  complètement 
dans  l'ombre,  se  rapprochaient  du  duc  d'Aleoçon.  Les 
seigneurs  qui  s'étaient  employés  k  faire  venir  de  Vienne 
l'archiduc  Matthias,  travaillaientmaiiitenant  à  amener  le 
duc  en  Flandre.  An  lieu  de  devenir  le  rival  do  prince 
d'Orange,  l'archiduc  ét^it  tombé  dans  sa  dépendance. 
Les  nobles  catholiques  se  tournèrent  alors  vers  le  fils  de 
Catherine  de  Uédicis,  que  Guillaume  lui-même  avait 
toujours  tenu  en  réserve,,  comme  un  instrument  propre 
à  surmonter  la  coquetterie  politique  d'Elisabeth.  Cette 
grande  princesse  ne  se  montra  jamais  plus  moqueuse 
qne'  dans  les  rapports  qu'elle  eut  avec  les  Pays-Bas  :  au 
commencemenL  de  la  lutte,  elle  avait  beaucoup  promiSi 
elle  ne  donna  à  peu  près  rien.  On  sut  enfin  profiter  de 
sa  jalousie  .contre  la  politique  française  ;  on  lui  arracha 
des  subsides  et  des  levées  de  troupes.  Ses  ministres  et 
ses  principaux  conseillers  étaient  tous  d'avis  qu'il  fallait 
venir  ouvertement  et  généreusement  en  aide  aux  Pro- 
vinces ;  Walsinghaiq ,  Burleigb,  Rnollys ,  Davidson, 
Sidney,  Leicester,  Fleetwood,  Wîlson,  désiraient  tous 
qu'elle  épousât  franchement  la  cause  des  États.  Ils 
croyaient  qu'en  cette  occasion   une  politique  hardie 
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était  seule  prudente  ;  cependaat  la  reine  croyait  bon 
d'envoyer  des  émissaires  à  Philippe  et  à  don  Juan, 
comme  si  de  telles  miasioDs  pouvaient  avoir  la  moindre 
utilité  lorsque  le  roi  d'Espagne  et  le  gouverneur  savaient 
si  bien  à  quoi  s'en  tenir  sur  ses  secrètes  menées.  Les 
honnêtes  et  courageux  conseillers  d'Elisabeth  croyaient 
qu'il  valait  mieux  embrasser  tout  de  suite  la  cause  des 
opprimés,  que  d'attendre  et  de  tergiverser  jusqu'à  ce 
qu'un  rival  redouté  eût  passé  la  frontière.  Ils  aimaient 
encore  mieux  voir  les  Provinces  entre  les  mains  des 
Espagnols  qu'entre  celles  des  Français.  Elisabeth  par- 
tageait leur  sentiment,  mais  elle  ne  pouvait  prendre  un 
parti.  Toujours  portée  à  se  livrer  à  de  mystérieuses  in- 
trigues, elle  était  bien  aise  que  le  duc  eOt  l'air  de  pré- 
tendre à  sa  main  tandis  qu'elle  intriguait  secrètement 
contre  ses  projets  politiques  (1).  Elle  écoulait  avec 
plaisir  ses  propositions  amoureuses,  tandis  qu'elle  tra- 
vaillait en  cachette  k  déjouer  ses  rêves  ambitieux. 

Cependant  le  duc  d'Alençon  était  arrivé  à  Mons,  et 
nous  avons  déjà  vu  avec  quelle  adresse  sa  sœur,  la  reine 
de  Navarre,  avait  préparé  son  entrée  dans  cette  ville.  Ce 
n'était  pas  en  vain  qu'elle  avait  cajolé  le  commandant  de 
la  citadelle  de  Cambrai,  et  gagné  le  cœur  du  comte  et 
de  la  comtesse  de  Lalain  :  elle  avait  ainsi  assuré  au  duc 
l'importante  province  de  Hainaut.  Don  Juan  devait  grin- 
cer des  dents  lorsqu'il  songeait  au  résultat  de  toutes  les 
fêtes  et  des  superbes  réjouissances  qui  avaient  célébré 
le  passage  de  la  reine  à  Namur. 

François,  duc  d'Alençon,  qui  prit  le  titre  de  duc 
d'Anjou,  lorsque  son  frère  Henri  Tut  monté  sur  le  trdne 

(I)  Arthiva,  I.  ^  1,  p.  421-1». 
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de  France,  élail,  peut-être,  à  tout  prendre,  Ie  plus  mé- 
prisable personnage  qui  eût  jamais  rraQchi  le  seuil  des 
Pays-Bas.  Par  la  fausseté  de  sa  conduite  dans  sa  patrie, 
il  avait  perdu  en  Europe  l'estime  de  tous  les  bonnétes 
gens,  catholiques  ou  luthériens,  huguenots  ou  mécon- 
tents. Depuis  longtemps  le  monde  sait  à  quoi  s'en  tenir 
snr  son  compte,  et  l'bistuire  montre  en  lui  tout  le 
mal  qne  peut  laire  un  prince  féroce  sans  courage,  am- 
bitieux sans  talents,  et  bigot  sans  principes.  Incapable 
d'avoir  de  vraies  convictions  religieuses,  il  avait  succes- 
sivement aspiré  k  commander  les  fanatiques,  catholiques 
ou  huguenots,  et  sa  conduite  vacillante  lui  avait  valu  le 
mépris  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  religions.  Après 
s'être  éloigné  du  roi  de  Navarre  et  du  prince  de  Condé 
lorsqu'il  avait  vu  la  menaçante  attitude  que  prenait  «  la 
Ugue,  n  il  avait  craint  de  perdre  son  droit  de  succession 
au  trOne  s'il  ne  faiisait  sa  paix  avec  la  cour,  et  il  avait  re- 
pris sa  place  parmi  les  chefs  du  parti  catholique.  Rien 
ne  lui  était  plus  facile  que  de  se  retourner  sans  honte 
vers  uo  par^  qu'il  avait  impudemment  abandonné, 
quitte  à  le  trahir  de  nouveau  le  lendemain  si  son  intérêt 
le  poussaitàagir  ainsi.  Depuis  la  paix  de  IS76,  il  avait 
été  évident  que  les  protestants  ne  pouvaient  pas  comp- 
ter sur  son  amitié,  et  il  avait  été  bientôt  placé  k  la  tête 
de  l'armée  qui  assiégeait  tes  huguenots  dlssoire  (Ij.  Il 
cherchait  à  se  faire  pardonner  d'avoir  jadis  commandé 
les  troupes  de  la  nouvelle  religion,  en  usant  de  barbarie 
contre  ses  partisans.  Quand  Issoire  tomba  entre  «es 
mains,  il  n'épargna  à  cette  malheureuse  ville  aucune  des 
tortures  que  pouvait  lui  infliger  la  brutalité  d'une  solda- 
Il)  OeThou,  L  Vir,  liT.  LXIII.  Mémoim  de  Marguerite  de  ValoU, 
liv.  II. 
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lesque  efFréoée.  Les  homme»  furent  massacrés,  le> 
femmes  furent  outragées,  les  maisoDS  forent  pillées  avec 
une  passion  qui  rappelait  le  temps  du  duc  d'Albe,  de 
Frédéric  Tolèdo,  ou  de  Julien  Romero.  La  ville  fat  dé- 
vastée et  réduite  eu  cendres  par  des  catholiques  f^énét^- 
ques,  sous  le  commandement  du  duc  d'Aleuçon,  pres- 
que ao  même  moment,  où  sa  soeur,  la  belle  Margaerïbtv 
préparait  dans  les  Pays-Bas,  la  nouvelle  trahison  (t),  à' 
laquelle  il  voulait  se  livrer  envers  la  foi  catholiquB.  l<s 
traité  de  Bergerac,  signé  dans  l'automne  de  1577  (i), 
sem  blait  assurer  à  ta  France  un  peu  de  repos  ;  le  duc  en 
profita  pour  changer  sa  politique,  et  ce  qu!il  appelai!  sa 
religiOD.  Encore  tout  ruisselant  du  sang  des  protestante 
dlssoire,  il  était  libre  de  renouveler  ses  tentatives  aupeès 
de  la  reine  d'Angleterre,  et  d'entamer  une  nouvelle  cop- 
respondance  avec  le  grand  cbef  de  la  réformation  dans' 
les  Pays-Bas. 

On  a  peut-être  quelque  droit  de  reprocher  au  prince 
d'Orange,  généralement  si  perspicace,  d'avoir  pu,  fût-ce 
même  pour  des  raisons  fort  importantes,  pactiser  avec 
cet  indigne  pnnce.  Cependant  il  but  se  rappelw  qu'il  ne 
voulait  que  le  tenir  en  réserve,  dans  l'espoir  d'exciter  la 
jalousie  et  de  raviver  l'amitié  d'Elisabeth.  Ceux  qni  re- 
prochent à  une  telle  politique  de  manquer  de  franchise 
doivent  bien  se  garder,  de  juger  le  siècle  de  Philifqie  II  et 
de  Catherine  de  Médicis  comme  ils  pourraient  juger  des 
siècles  plusvoisins  du  ndtre,  et  peut-être  plus  sincôresi 

Les  mauvais  efTets  de  la  coquetterie  d'Êiisabetb^^ne 
devinrent  enfin  que  trop  manifestes;  le  duC  d'Alençoa 
avait  un  pied  dans  les  Pays-Bas.  Grâce  aux  intrigues  du 

(1)  De  Thon,  IW.  Util,  ^  VU. 
(I)  Ibid.,  Ut.  LXIV,  p.  U9. 
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parti  qui  avait  toujours  été  ouvertement  ou  secrètement 
hostile  au  prince  d'(^nge,  il  oe  devait  plus  tarder  k 
arriver,  n  ne  restait  4  Guillaumfl  d'autre  ressource  que 
4a  se  rendre  maître  de  ce  nouveau  rival,  comme  il  avait 
déjk  réusai  à  le.  devenir  de  tous  les  autres.  H  y  parvint 
avec  son  habileté  accoutumée.  En  dépit  de  son  peu  d'ea- 
prit  et  de  la  bassesse  de  aoa  ime,  le  duc  d'Alençoo  com- 
prit bienlAt  qu'il  lui  IkUait  coltiver  une  si  puissante  ami- 
tié. II  lui  coûtait  peu  de  ramper  devant  Guillaume  d» 
tange;  mais  les  événeioents  devaient  malheureusement 
-prouver  plus  tard  qu'il  existe  des  natures  qu'on  ne  peut 
jamais  apprivoiser  et  auxquelles  il  ne  faut  jamais  se 
fier.  Cependant,  k  cette  époque,  le  dnc  d'Alençon  pro- 
fessait nn  vif  attachement  pour  le  prince.  Pressé  de 
*e  rendre  dans  les  Pays-Bas  par  une  Ikction  ardente 
et  roDÛdérable,  Le  duc  était  résolu  à  tenter  l'aven- 
ture (1);  s'il  ne  pouvait  entrer  avec  l'agrément,  des  Pro- 
-vinces,  il  entrerait  par  force  (2).  Si  on  refusait  son  ap- 
pui, il  était  décidé  à  l'imposer.  Si  une  portion  du  pays 
voulait  seule  accepter  son  amitié,  il  démembrerait  les 
Provinces.  Dans  de  teUes  conditions,  le  prince  d'Orange, 
qui  ne  pouvait  le  chasser  des  Pays-Bas,  jugea  qu'il  fallait 
accepter  son  amitié,  et  parvenir  b  le  gouverner.  Le  duc 
avait  solennellement  c^ertson  aide  aux  Étata  généraux, 
lors  de  la  délaite  de  Gemblours  (3),  et  au  commence- 
ment de  juillet,  il  était  arrivée  à  Mons,  De  là,  il  envoya 
ses  commissaires,  Des  Pruneaux  et  Rocbefort,  pour 
traiter  avec  les  États  généraux  et  le  prince  d'Orange. 

(I)  Archiva,  t.  VI,  p.  361-370.  Apologie  d'Orange,  p.   lOT,  BoT, 

t.xn.p.mb. 

{!)  Jrchivei,  t.  VI,  p.  170. 

(3)  H«teren,  I.  Vlll,  p-  MO-  Bur*.  t.  XU,  p.  BiO. 
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Quant  &  Matthias,  il  le  trail»  avec  le  plus  grand  mépris, 
et  déclara  qu'il  n'avait  nulle  intention  de  négocier  avec 
Ini.  L'arcfaidnc  fondit  en  larmes  li  cette  nouvelle  et  ex- 
prima lauguissamment  le  désir  qn'OD  trouv&t  en  Allema- 
gne des  secours  qui  rendissent  inalile  l'alliance  avec  la 
France.  Ce  n'était  pas  la  première  ni  la  dernière  mortî- 
flcation  que  le  futur  empereur  eût  à  subir.  Le  prince 
d'Orange  était  traité  au  contraire  avec  la  plus  grande 
considération,  et  Des  Pruneaux  protestait  qu'il  ne  dési- 
rait que  trois  choses  au  monde,  la  gloire  de  son  maî- 
tre, la  gloire  de  Dieu,  et  la  gloire  de  Gaitfauute  d'O- 
range (1). 

On  supposait  naturellement  qoe  le  roi  de  France  pre- 
nait part  aux  projets  de  son  frère,  car  il  était  absurde  de 
croire  que  le  propre  frère  de  Henri  pût  emmener  ses 
troupes  à  l'étranger  sans  sa  connivence  (2).  En  même 
temps,  Henri  écrivait  des  lettres  particulières,  où  il 
se  montrait  jaloux  de  la  grandeur  future  du  duc  d'A- 
lencon,  et  désapprouvait  ses  projets.  Il  était  du  reste 
assez  dtfBcile  de  connaître  exactement  les  vues  d'an 
prince  trop  faible  pour  savoir  se  faire  un  avis  et  trop 
perfide  pour  s'en  tenir  aux  avis  d'autrui.  Unant  à  Cathe- 
rine de  Médicis,  on  croyait  que  c'était  elle  qui  était  an 
fond  de  toute  cette  intrigue.  On  se  figurait  même  que 
le  roi  d'Espagne  pouvait  bien  connaître  le  complot,  et 
qu'un  mariage  entre  le  duc  d'Alençon  et  Hâtante  était 
peut-être  sur  le  tapis  (3).  En  réalité,  Philippe  était  cho- 
qué de  toute  la  conduite  de  la  cour  de  France  en  cette 
affaire.  H  refusa  absolument  d'accepter  les  explications 


(I)  Archive!,  t.  VI,  p.  son,  404,  iqq. 

(î)  md..  p.  m. 

11)  md..  p  m,  tth,  Ml.  De  lliou,  t.  VII,  p.  0 
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qui  lai  en  étaient  données,  ou  de  mettre  eu  doute  la 
complicité  de  la  reine  douairière,  qui  gouvernait  ab- 
solomenl  tous  ses  fils.  Elle  eut  beau  faire  aux  en- 
voyés des  États  généraux  un  discours  sur  le  crime  de 
sujets  qui  résistaient  aux  ordres  de  leur  prince  légi- 
time ;  de  tels  artifices  ne  pouvaient  tromper  personne. 
GraoTelle  trouvait  absurde  qu'on  pût  croire  qu'elle  igno- 
rftt  le  plan  du  duc  d'Anjou,  ou  qu'elle  fût  opposée  à  sa 
réussite  (1).  Quant  k  Guillaume  de  Hesse,  il  déplorait 
toujours  davantage  que  Casimir  se  fût  jeté  dans  ce  «coït' 
fiavm  chaos  »  et  n'hésitait  pas  à  afOrmer  que  l'inva- 
sion du  duc  d'Alençon  était  l'œuvre  de  sa  mère.  II  par- 
tageait toute  la  responsabilité  de  celte  affaire  entre  la 
reine  douairière  et  la  comète  qui  venait  d'apparaître, 
et  qui  remplissait  des  plus  lugubres  pressentiments 
l'ftme  de  l'excellent  Landgrave  (2). 

La  reine  d'Angleterre  était  vivement  courroucée  de 
voir  enfin  se  réaliser  cette  invasion  qu'elle  redoutait  de- 
puis si  longtemps.  Elle  déclamait  sur  la  honte  et  les  dan- 
gers auxquels  s'exposaieolles  Provinces  en  s'alliant  avec 
la  France.  Elle  les  menaçait  non-seulement  de  leur  re- 
tirer sou  appui,  mais  encore  de  prendre  les  armes  con- 
tre une  nation  qui  avait  osé  accepter  pour  son  maître  le 
duc  d'Alençon.  Elle  avait  originairement  promis  de  four- 
nir deux  millions  cinq  cent  mille  francs  au  moyen  d'un 
emprunt.  Celle  somme  avait  ensuite  été  changée  en  une 
levée  de  trois  mille  fantassins  et  de  deux  mille  hommes 
à  cheval,  placés  sous  les  ordres  de  Jean-Casimir.  H  avait 
é%é  également  stipulé  que  le  Palatin  aurait  le  rang  et  la 
paie  d'un  général  en  chef  anglais,  et  serait  considéré 

(I)  Arekintt,  X.  Tl,  p.  tl6. 

(i)  Ibid..  p.  ito.  SlraUi,  t.  IX,  p.  US. 
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comine  le  lieotenaDt  de  la  reine.  On  aviût  fourni  l'argent 
etennUé  leatroapes;  c'était  uae  chose  bite;  mais  il  ôlait 
peu  probable  que,  dans  ses  dispositions  actuelles,  la 
reine  eût  l'intention  d'ajouter  quoi  que  ce  fût  à  ce  qu'elle 
avait  déjà  donné  (1). 

Forcé  de  céder  h  la  nécessité,  le  prince  d'Orange  avait 
prescritlescooditionset  le  titre  que  devait  accepter  le  duc 
d'Aleni^n.  Lel3  août,  l'envoyé  du  duc  conclut  une  con- 
vention en  vingt-trois  articles,  qui  fut  ensuite  signée  par 
leduc,  jtMons,  le  20du  même  mois(2). D'après  ce  traité, 
le  duc  d'AlenQon  devait  aider  les  Provinces  k.  se  défen> 
dre  contre  l'intolérable  tyrannie  des  Espagnols,  et 
l'inqualiBable  invasion  de  don  Juan.  H  devaitea  outre 
entretenir  pendant  trois  mois  une  armée  de  dix  mille 
hommes  k  pied,  et  de  deux  mille  hommes  k  cheval.  A 
l'expiration  de  ce  délai,  il  pourrait  réduire  ses  forces  A 
trois  mille  fantassins,  et  à  cinq  cents  cavaliers.  LesËlats 
devaient  lui  conférer  le  titre  de  «  défenseur  de  la  liberté 
des  Pays-Bas  contre  la  tyrannie  des  Espagnols  et  de 
leurs  adhérents,  n  II  ne  devait  rien  entreprendre  contre 
la  reine  Elisabeth.  Les  États  devaient  lui  venir  en  aide, 
toutes  les  fois  que  cela  serait  nécessaire,  et  fournir  des 
forces  égales  aux  siennes.  Il  devait  se  soumettre  au  gou- 
vernement civil  du  pays,  en  tout  ce  qui  touchait  à  la 
police  intérieure.  I)  ne  devait  foire  ni  contrats  ni 
traités  spéciaux  avec  aucune  ville  ou  province  des 
Pays-Bas.  Si  les  États  généraux  voulaient  un  nouveau 
souverain,  le  duc  devait  être  préféré  k  tout  autre ,  sous 
des  conditions  qui  seraient  postérieurement  réglées. 
Toutes  les  villes  qui  pourraient  être  conquises  dans  le 

(I)  Bor,  t.  XII.  p.  eti,  949, 975,  tqq.  Heltren,  t.  VIII,  p.  U4. 
(?)  Ibid.,  p.  eTS«7S.  —  Ibid.,  p.  liii,  Itl. 
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territoire  des  Provinces-Unies  appartiendraient  aux  États. 
Toutes  les  places  non  comprises  dans  ce  territoire,  qui 
se  rendraient  volontairement,  seraient  également  parta- 
gées entre  le  duc  et  les  États.  Le  duc  ne  devait  amener 
dans  les  Provinces  que  des  troupes  françaises.  Pendant 
le  mois  d'août,  les  États  s'emploieraient  k  amener  don 
Juan  à  un  compromis  (I). 

Cette  convention  était  rédigée  avec  infiniment  d'habi- 
leté. Les  États  conréraient  au  duc  on  titra  ronflant  mais 
vide  au  fond,  qui  ne  taisait  que  flatter  sa  vanité,  tandis 
qu'il  lui  était  interdit  de  faire  des  conquêtes  ou  des  con- 
trats, et  qu'il  était  forcé  de  se  soumettre  au  gouverne- 
ment civil  du  pays  ;  en  un  mot,  il  avait  à  obéir  en  toutes 
cboses  an  prince  d'Orange.  C'était  encore  réduire  à  néant 
un  complot  des  ennemis  du  prince  que  de  régler 
ainsi,  du  moins  pour  le  moment,  la  situation  du  duc 
d'Anjou. 

Le  mois  d'août,  pendant  lequel  il  avait  été  convenu 
qu'on  négocierait  avec  le  gouverneur  général  (2),  s'était 
déjà  k  moitié  écoulé;  les  États  généraux  firent  remettre 
à  don  Juan  les  articles  qu'ils  avaient  préparés.  Elisa- 
beth avait  envoyé  dans  les  Provinces  lord  Cobham  et  sir 
Francis  Walsingham,  dans  l'espoir  qu'ils  parviendraient 
peut-être  &  réconcilier  le  gouverneur  et  les  États.  Hs 
étaient  anssi  cbargés  d'expliquer,  si  la  chose  était  tkisa- 
ble,  comment  le  gouvernement  anglais  n'avait  vu  d'aatre 
moyen  d'empécber  l'invasion  française  que  de  venir 
au  secours  des  rebelles  (3).  Don  Juan  laissa  passer 
sons  silence  cette  apologie  assez  peu  plausible.  Dans  la 

[1}  Bor.  t.  XII.  p.  978,  ns.  Art.  4,  S.  10,  li,  16, 16. 31. 

(1)  ;iid.,p.e7S.  Heiaran,  LTIl.p.  141. 

())  Àeta  8tat.  Btlg.,  t  III.  ArtMvtt  d*  La  Bas*- 
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]D£me  entrevue,  les  envoyés  firent  des  efforts  également 
infructueux  pour  amener  le  gouverneur  à  accepter  les 
conditions  qui  lui  étaient  offertes.  Don  Juan  accueillit 
uns  plus  de  faveur  la  proposition  qu'ils  lui  aâressèreat 
de  se  prêter  à  un  «  intérim  >>  (1),  d'après  le  plan  adopté 
par  Charles-Quint  en  Allemagne,  avant  la  conclusion  de 
la  paix  de  Passau;  à  vrai  dire,  ce  mot  était  peu  propre  à 
calmer  les  esprits,  puisqu'en  Allemagne  le  commua  peu- 
ple appelait  par  dérision  les  chiens  et  les  chats  du  nom 
a  d'intérim  » .  Les  envoyés  d'Elisabeth  déclarèrent  qu'ils 
allaient  repartir  pour  l'Angleterre,  désolés  du  mauvais 
succès  de  leur  mission.  Le  gouverneur  répondit  qu'ils 
pouvaient  faire  comme  ils  voudraient,  que  pour  lui,  il 
avait  fait  tout  au  monde  pour  amener  la  pais  et  que  le 
roi  avait  été  également  pacifique  dans  ses  intentions. 
Puis  il  demanda  aux  envoyés  ce  qu'ils  pensaient  person- 
nellement des  conditions  qu'on  lui  proposait  ;  h  A  vrai 
dire,  elles  sont  trop  dures,  Votre  Altesse  {3t),  a  répliqua 
Walsingham,  u  mais  ce  n'est  qu'à  force  de  menaces  que 
nous  avons  pu  les  arracher  aux  Ëtats,  quelque  défavora- 
bles qu'elles  puissent  paraître,  u 

—  «  Alors,  vous  pouvez  leurdire,  »  répondît  le  gouver- 
neur, u  de  garder  pour  «ux  leurs  offres  ;  de  telles  con- 
ditiqas  ne  m'engagent  nullement  à  entrer  en  négocia- 
tion, u 

Les  envoyés  baussèreat  les  épaules. 

—  d  Quepensez-voui  de  tout  cela?»  reprit  don  Juan. 
«  Pent-dtre  vos  conseils  pourraient-ils  m'aider  k  décou- 
vrir quelque  meilleur  arrangement.  » 


(I)  Aela  Slat.,  aUt. 

:.  Âcta  Stat.,  •te 
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Les  envoyés  restèrent  silencieux  cl  pensifs. 

—  a  Nous  ne  pouvons,»  ditenOn  Walsingham,  uqn'îmi- 
ter  le  médecin  qui  ne  voulait  prescrire  aucune  médecine 
avant  d'être  bien  sâr  que  le  patient  Mt  prêt  &  l'avaler.  Il 
est  inutile  de  gaspiller  nos  remèdes  et  nos  conseils  (1).  « 

La  réponse  n'était  pas  satisfaisante,  mais  les  envoyés 
d'Ëlisabetb  étaient  persuadés  que  l'épée  pouvait  seule 
trancher  la  question.  Don  Juan  parla  de  nouveau  vag:ue- 
ment  de  ses  intentions  pacifiques,  mais  en  déclarant  qu'il 
n'y  avait  aucun,  moyen  de  traiter  avec  un  peuple  aussi 
rebelle  que  les  Flamands.  Les  ambassadeurs  prirent  bien- 
tôt congé  du  gouverneur.  Après  cette  conférence,  qui 
eut  lieu  le  34  août  1578,  Walsingham  et  Cobham  adres* 
sèrent  aux  États  généraux  une  lettre  dans  laquelle  ils  dé- 
ploraient le  manque  de  franchise  et  les  éternels  délais  de 
don  Juan,  et  ils  demandaient  à  ne  pas  répondre  du  peu 
de  succès  de  leurs  efforts  pour  une  pacification  (2).  Puis 
ils  retournèrent  en  Ai^eterre. 

L'envoyé  de  l'empereur,  te  comte  Schvarlzbourg,  qui 
avait  vivement  pressé  les  partis  hostiles  de  tenter  de  nou- 
veau UD  accommodement,  désirait  beaucoup  que  le  goo- 
vernear  acceptât  les  articles  (3].^n  réalité,  ces  articles 
formaient  la  base  d'un  gouvernement  libéral,  constitu- 
tionnel et  représentatif,  dans  lequel  le  roi  d'Espagne  ne 
conservait  qu'une  souveraineté  fort  limitée  [i).  Us 
forçaient  don  Juan,  ainsi  que  toutes  ses  troupes  et  ses 
adhérents,  à  quitter  le  pays  immédiatement  en  aban- 
donnant toutes  les  forteresses  et  les  villes  qui  se  trou- 

tl>  ActaStat.,  ibid. 

(})  AetaStat.  Belg.,  t.  lll.f.  Il,  Hi.  Archioet  dt  La  Bagt. 

(3)  Bor,  I.  XII,  p.  819.  Hoordl,  t.  XII,  p.  &S:. 

<4)  Ibid.,  p.  »:&,  »S0.  • 


r:,,r.=^ihy  Google 


3tl  FONDATION  DE  LA  REPUBLIQUE 

raient  en  sa  possession.  L'arcbiduc  Mnthias  devait  res- 
ter gouverneur  générai,  aux  condition  d'après  UtqtieUtt 
on  avait  jadit  coruenti  à  la  venue.  Les  questions  religien- 
ees  étaient  laissées  k  la  décision  des  États  généraux. 
Tous  les  prisonniers  demient  être  mis  en  liberté,  tons 
les  exilés  pouvaient  rentrer  dans  leur  patrie,  tons  les  biens 
confisqués  étaient  rendus  à  leurs  propriétaires.  Il  était 
stipulé  qu'en  cas  du  dépait  on  de  la  mort  de  Mathias,  Sa 
Majesté  ne  nommerait  pas  de  gouverneur  général  tant  le 
contentement  det  Étatt  (1). 

Lorsque  le  comte  Schwartzbourg  remit  au  gouverneur 
ces  surprenantes  propositions,  que  don  Juan  avait  bien 
le  droit  d'appeler  n  de  dures  conditions  ji  ,  il  le  trouva 
moins  disposé  à  s'emporter  que  dans  les  précédentes 
conréreuces.  Son  ardeur  disparaissait,  sous  le  poids  de 
la  maladie  qui  minait  sa  constitution  et  de  la  déplorable 
situation  où  on  le  laissait  pendant  qu'il  luttait  avec  la 
grande  rébellion.  H  atait  des  soldats,  mais  point  d'ar- 
gent pour  les  payer;  il  n'avait  pas  l«s  ressources  néces- 
saires pour  soutenir  la  suprémaiie  de  la  couronne  et  de 
l'Église,  comme  on  le  lui  avait  si  énergiquement  recom- 
mandé. Bien  des  fois,  il  avait  demandé  son  rappel,  et 
cbaque  jour  son  impatience  augmentait.  L'affreuse  nou- 
velle de  l'assassinat  d'Escovedo  élaît  venue  lui  jeter  la 
mort  dans  l'ftme.  C'était  un  trait  de  lumière  qui  lui 
avait  bit  entrevoir  l'abime  de  perfidie  au-dessus  duquel 
il  restait  suspendu  :  son  ami  le  plus  intime  avait  été  mas- 
sacré par  l'ordre  du  roi,  tandis  qu'il  était  lui-même  aban- 
donné par  Philippe,  exposé  aux  insultes,  et  sans  défense, 
n  ne  recevait  point  d'ai^ent  en  dépit  de  ses  constantes 
tmportunités  et  des  promesses  perpétuelles  qu'on  lui  bi- 
ji)  Bor,  p.  9TB. 
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sait  en  échange  [])•  On  n'était  pas  avare  de  belles  paroles, 
disait-il,  comme  si  on  le  croyait  muni  de  l'art  d'en  ex- 
traire de  l'or,  ou  qu'on  pût  faire  la  guerre  avec  des 
mots  (2). 

Dans  soD  abattement,  il  refusa  d'entrer  en  pourparlers 
sur  les  nouvelles  propositions  des  États,  tout  en  décla- 
rant cependant  qu'elles  étaient  parfaitement  iniques.  0 
répondit  que  Sa  Majesté  avait  résolu  de  remettre  la  ques- 
tion des  Pays-Bas  k  l'arbitrage  de  l'empereur;  que  le  duc 
de  Terra-Nova  se  rendrait  bientôt  auprès  de  la  cour  im- 
périale pour  traiter  cette  affaire,  et  que  pour  lui,  il  atten- 
dait avec  impatience  ses  lettres  de  rappel  (3). 

Les  églises  réformées  avaient  tenu  à  Dort,  an  mois  de 
juin,  un  synode  général.  Elles  avaient  rédigé,  en  cent  et 
uo  articles  un  aperçu  de  leurs  principes  pour  le  gouver- 
nement de  l'Ëglise  (4).  A  la  même  époque,  les  principatix 
membres  de  l'Église  réformée  avaient  adressé  à  l'arcbi- 
duc  Mathias  et  au  conseil  d'État  une  lettre  fort  impor- 
tante  sur  la  question  d'une  pais  religieuse  générale  dans 
les  Provinces  {5). 

Guillaume  d'Orange  fit  tout  ce  qui  dépendait  de  loi 
pour  aider  les  Églises  dans  leurs  efforts.  Il  rédigea 
nu  plan  de  tolérance  provisoire,  qu'il  persuada  à  l'ar- 
chiduc de  signer,  et  qui  devait,  au  moins  pour  quel- 
que temps,  établir  la  liberté  religieuse  (6).  Dans  sa 
tranquille  énergie,    le  prince  se  frayait  une   voie  au 


(I)  Ctbrara,  t.  XII,  p.  018. 

(tl  SirkdB.  t.  X,  p.  bO]. 

(3)  Bor,t.XII,p.SSi.Meteren,  t.  Vlll,] 

H)  Ibid.,  p.  911-98». 

{&)  Ibid.,  p.  071. 

(fl|  Ibid.,  p.  »71. 
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milieu  des  vagues,  et  répandait  la  clartd  sur  ses  pas  ; 
œaia  les  téoèbres  étaient  trop  obscures  pour  qu'un  éclair 
de  sagesse  et  de  génie  pût  arriver  jusqu'à  ceux  qui 
cherchaient  à  le  suivre.  Personne  ne  le  comprenait.  Ses 
plus  intimes  amis  eux-mêmes  n'entraient  pas  dans  ses 
vues,  et  ne  voyaient  pas  qu'il  cherchait  k  établir,  son  la 
liberté  du  calvinisme,  mais  la  liberté  de  conscience. 
Saiote-Aldegonde  regrettait  que  le  prince  ne  voulût  pas 
persécuter  les  anabaptistes  (i}.  Pierre  Dathenus  l'accu- 
sait d'athéisme,  et  le  comte  Jean  de  Nassau  lui-même, 
le  seul  qui  restât  de  ses  vaillants  et  généreux  frères,  s'op- 
posait à  la  paix  religieuse,  sauf  quand  elle  pouvait  pro- 
filer à  la  Toi  réformée.  Là  où  les  catholiques  avaient  été 
.  réellement  vaincus,  comme  en  Hollande  et  en  Zélande, 
le  comte  Jean  ne  voyait  pas  de  raison  pour  qu'on  leur 
permit  de  relever  la  tête  (2).  Dans  les  provinces  catholi- 
ques, au  contraire,  îl  était  partisan  de  la  pais  religieuse. 
La  plupart  des  réformés  partageaient  cet  esprit  de  bigo- 
terie, tandis  que,  de  leur  côté,  les  Wallons  s'unissaient 
déjà  dans  les  Provinces  sous  le  nom  de  mécoutents.  In- 
juriés par  les  calvitùstes  qui  les  appelaient,  a  Diseurs 
de  patendtres»{3),  ils  s'alliaient  toujours  plus  étroitement 
avec  le  duc  d'Alençon,  et  s'éloignaient  de  leurs  frères 
protestants.LecoDiteJeanétaitenfin  devenu  unfonction- 
naire  permanent  dans  les  Pays-Bas.  Il  avait  longtemps 
résîstévux  pressantes  sollicitations  des  chefs  réformés, 
peu  désireux  d'abandonner  le  foyer  domestique  et  de 
négliger  ses  affaires  personnelles  que  son  dévouement  à 
la  cause  des  Provinces  avait  mises  dans  le  plus  grand 

(I)  Ranfill,  I.  XIII,  p.  &T&.  ICd.  Reïd.,  Amt.,  t.  Il,  p.  1). 

(!)  Àrtkivu,  t.  VI,  p.  43t,  43«. 

(3)  Heter«n,  t.  VIII,  p.  143.  BentiTOgllo,  t.  %,  p.  IIS. 
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désordre.  Le  landgrave  qu'il  avait  consnité  l'avait  forte- 
ment pressé  de  ne  pas  n  tremper  le  bont  de  son  doig:t 
àaja\'olla  podridan  (i).  L'avenir  des  Provinces  était, 
selon  lui,  gros  de  désastres  :  le  passé,  avec  toutes  ses 
horreurs,  n'était  que  le  prélude  de  ce  qui  devait  sui- 
vre (3).  Ces  sombres  pressentiments  lui  éliiient  inspirés, 
comme  à  l'ordinaire,  par  la  comète,  astre  fatal  qui  jetait 
toujours  sa  sinistre  lueur  sur  le  sentier  du  landgrave.  En 
dépitdes  lugubres  averiissements  de  l'un  des. princes  de 
la  Kéfonnation,  en  dépit  de  i'olla  podrida  et  de  la  «co- 
mète u,  le  comte  Jean  avait  consenti  à  devenir  gonver- 
neurde  la  Queldre,  fonctianb  laquelle  il  avait  été  appelé 
le  11  mars  parles  États  de  la  province  (3).  Cet  important 
boulevard  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande,  qui  défen- 
dait d'un  côté  Utrecbt  et  de  l'autre  Groningue  et  la 
Prise,  ce  rempart  de  la  république  naissante,  était  entre 
des  mains  capables  de  le  protéger  béroïquenaent.  ' 

Aussitdt  qu'on  en  vint  dans  lesi^lats  généraux  h  dis- 
cuter les  pétitions  de  DorI,  le  prince'  d'Orange  demanda 
que  tous  les  membres  qui  avaient  ariété  leur  opinion 
l'exprimassent  ouvertement  et  franchement.  Mais  l«us 
désiraient  se  laisser  guider  et  gouverner  par  les  senti- 
ments du  prince.  Personnene  {>rit  laparole  que  pour  lui 
demander  quelles  étaient  ses  vues,  et  pour -se  déclarer 
prêts  à  adopter  la  marche  que  pourrait  In^sAggérer  sa 
sagesse  (4).  Le  résultat  de  ses  méditations  fut  un  sys- 
tème de  paix  religieuse  qui  aurait  pu,  si  on  l'avait  défi- 
nitivement établi,    guérir  bien  des  blessures  et  éviter 

tl|  Groen  TinPriiuterer,  JrcAûw,  t.VI,p.  n;.     , 
(!)  JrrAïuei,  t.  V,  p.  34  ;  t.  il,  p.  l&U-IBWi  t.  VI,  p.  2S8. 

(I)  lbid.,t.  \\,  p.  3oe. 

{*)  Langoeli  Epûl,  me.  ad  Aug.  Sax.  Ha.,  \t.  itl,  Ui. 
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bien  des  calamités  ;  mais  il  ne  devait  pas  être  alors  adopté 
par  les  Étals  des  différentes  provinces  où  il  fut  discuté. 
et  bien  des  chaDgements  ;  forent  apportés,  dans  la  forme 
et  dans  le  fond,  avant  qu'on  le  mtt  à  eiécutioa.  Le 
prince  prit,  dans  la  ville  d'Anvers  où  les  tumultes  re- 
ligieux menaçaient  d'éclater  de  nouveau,  des  mesures 
provisoires  qu'il  mit  aussitôt  à  exécution.  Une  procla- 
mation, bite  au  nom  de  l'archiduc  Hathias  et  du  con- 
seil d'État,  désigna  cinq  endroits  particuliers  dans  la 
ville  où  les  membres  de  «  la  prétendue  religion  ré- 
formée 0  seraient  libres  d'exercer  leur  culte,  et  de  se 
livrer  k  la  prédication,  au  chant,  et  k  la  distribution  des 
sacrements  (I).  Les  cimetières  des  églises  paroissiales 
devaient  s'ouvrir  pour  l'enterrement  de  leurs  morts, 
mais  il  leur  était  défendu  d'accompagner  les  funérailles 
d'exhortations  ou  de  démonstrations  publiques  qui 
pussent  amener  des  soulèvements.  Il  était  défendu  aux 
partisans  de  la  foi  catholique  de  troubler,  d'insulter,  ou 
de  se  mêler  en  aucune  façon  aux  solennités  de  la  foi 
réformée  :  pareille  interdiction  était  adressée  aux  pro- 
testants, n  était  également  défendu  à  tout  le  monde  de 
prononcer  des  paroles  injurieuses  ou  de  tourner  en  ridi- 
cule ses  adversaires,  soit  par  des  peintures,  soit  par  des 
chansons  ou  des  livres.  On  ne  pouvait  s'attaquer  aux 
biens  de  l'Église.  Tout  homme,  k  quelque  culte  qu'il 
appartint,  pouvait  entrer  dans  toutes  les  églises,  pourvu 
qu'il  s'y  conduisit  avec  convenance  et  respect.  Les  ré- 
formés devaient  prêter  serment  d'obéissance  aux  auto- 
rités, et  s'abstenir  de  prendre  part  à  l'administration 
séculière.  l\  était  défendu  aux  prédicateurs  des  deux  re- 

(0  Bor,  t.  Ul,  p.  tflt,  9T6.  HooMt,  t.  XIII,  p.  VU, 
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ligions  de  prficher  en  plein  air,  ou  de  proférer  des  pa- 
roles séditieuses.  Tous  les  citoyens  devaient  s'allier  pour 
aider  les  magistrats  à  apaiser  les  émeutes,  et  pour  sou- 
tenir le  gouvernement  civil  (1). 

Cette  tentative  de  paix  religieuse,  et  la  correspondance 
fort  active  qu'elle  occasionna  entre  les  différentes  assem- 
blées des  États,  excitèrent  la  jalousie  des  chefs  catho- 
liques et  de  la  populatioD  wallonne  (2).  Champagny 
qui,  en  dépit  de  ses  grandes  qualités  et  de  ses  hrillanta 
services,  ne  pouvait  aller,  en  fait  de  tolérance,  aussi 
loin  que  le  prince  d'Orange,  s'opposa  vivement  à  sa 
politique.  Catholique  jusqu'au  fond  de  l'Ame,  il  ré- 
digea nae  pétition  où  il  combattit  énergiquement  le 
plan  de  paix  religieuse  qui  circulait  alors  dans  les  Pro- 
viaces  (3).  Il  fit  signer  cette  pétition  par  les  nobles  catho- 
liques iës  plus  ardents.  De  Héze,  de  Glimes,  et  quelques 
autres  de  la  même  trempe  se  montraient  enclins  à  se 
laisser  conduire  par  un  chef  si  éminent.  La  remon- 
trance était  adressée  k  l'archiduc,  au  prince  d'Orange, 
au  conseil  d'État  et  aux  États  généraux  :  ils  étaient 
sommés  d'accomplir  les  promesses  solennelles  par  les- 
quelles ils  s'étaient  engagés  k  ne  pas  souffrir  qu'il  y  eût 
on  schisme  dans  l'antique  Église.  Les  pétitionnaires  dé- 
claraient que,  si  on  laissait  pratiquer  le  nouveau  culte, 
l'impiété  et  la  licence  des  habitants  des  Pays-Bas  excite- 
raient le  mépris  des  peuples  et  des  souverains,  Hs  ajou- 
taient, en  finissant,  que  toutes  les  principales  villes  de  la 
France,  et  en  particulier,  la  ville  de  Paris,  avaient  su 
empocher  l'exercice  de  la  nouvelle  religion,  et  qu'en  bi- 

(I)  Hoordt,  iiid.  Helmn,  t.  Vlll,  p.  III. 
(3)  Ibid.,  p.  97G.  Hoofdl,  t.  XIU,  p.  bU. 
li)  Ibid.,  p.  919,  MO.  Hootdr,  t.  XIII,  p.  STS.  Hetoren.  t.  XIII,  p.  H!. 
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MDt  ainsi,  elles  avaient  conquis  la  paix  et  la  prospérité  (1). 
Cette  pétition  fut  solenneUeioent  portée  k  l'Bfttel  de 
ville  par  Champagayt  suivi  d'un  grand  nombre  de  ses 
adhérents  :  ils  la  présentèrent  aux  magistrats  de 
Bruxelles;  puis  ils  demandèrent  à  ces  fonctionnaires  de 
la  remettre  k  l'archiduc  et  au  conseil.  Les  magistrats  s'y 
FefusérenL  Une  disoaseion  des  plus  violentes  s'ei^agea. 
Ploueurs  jeunes  seigneurs  se  permirent  un  langage  în- 
sultaul,  que  les  dignitaires  de  la  ville  étaient  peu  dis- 
posés à  supporter.  On  leva  la  séance,  et  les  magistrats, 
toujours  suivis  des  pétitionnaires,  descendirent  dans  la 
rue.  Les  confédérés,  plus  enflammés  que  jamais,  conti- 
Duèreot  leurs  cris  et  leurs  menaces.  Bientât  la  foule  les 
environna.  Le  peuple  voulait  absolument  savoir  pouf- 
ipioi  les-  sénateurs  se  laissaient  ainsi  bafouer  par  une 
troupe  de  jeunes  insolents.  Il  se  méfiait  du  vieUl  poli- 
tique qui  conduisait  les  nobles  catholiques;  en  dépit 
des  nombreux  services  qu'il  avait  rendus  au  pays,  Gbam- 
pagny  n'était  pas  populaire  {%],  Lorsque  la  multitude 
apprit  qu'on  venait  de  présenter  une  pétition,  elle  de- 
manda à  grands  cris  qu'on  en  donnât  lecture.  Le  ton  de 
celte  remoDtraDce  n'était  pas  fait  pour  plaire  au  pu- 
blic, mais  l'allusion  finale  à  la  prospérité  de  Paris  excita 
les  plus  violents  orages  :  «Paris  I  Paris  t  Ia  Saint-BarUié- 
lemy  I  La  Saint-Barthélémy  I  Ou  veut  domter  à  Bruxelles 
les  fêtes  nuptiales  de  Paris  1  »  Ces  cri»  retentissaient  de 
toutes  parts  ;  la  fouie  n'avait,  comme  cela  lui  arrive  sou- 
vent, retenu  qu'une  seule  idée,  et  une  idée  fausse,  de  la 
lecture  qui  venait  de  lui  être  liaite  :  <t  Allons-oons  avoir  un 
massacre  de  Paris,  un  bain  de  sang  dans  la  capitale  des 

(I)  Bor,  t.  vu,  p.  988,  MO.    . 
O  Bor,  t.  Xn,p.  9IS. 
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P«7»-Bas?  Dieu  nous  en  préserve  I  k  bas  les  conspira- 
teura  1  A  bas  les  papistes  (1)  I  a 

Dans  SOB  aveugle  courroux,  la  popalace  s'imaginait 
qu'on  avait  oi^nisé  une  nouvelle  Saint-Barthélémy,  et 
que  Champagny  en  était  l'inventeur.  Cette  foule  ingrate 
oubliait  ftvec  quel  bérolsme  Champagny  avait,  deux  ans 
auparavant,  défendu  Anvers  contre  la  aFurie  espagnole  » . 
N'âcoDtaat  que  les  instigatio'ns  des  ennemis  de  Cfaam- 
pagny,  et  se  rappelant  seulement  qu'il  était  le  frère  de 
Oranvelle,  le  peuple  répétait  qu'il  existait  un  complot, 
et  que  bientAt,  on  ne  comprenait  pas  comment,  tous 
les  citoyens  se  couperaient .  mutuellement  la  gorge, 
et  se  jetteraient  par  les  fenêtres,  comme  cela  s'était  fait 
précédemment  à  Paris.  Tel  était  le  sens  absurde  qu'on 
prêtait  à  une  pétition  que  Cbamp&gny  et  ses  amis  avaient 
tout  aussi  bien  le  droit  de  présenter  aux  magistrats  que 
le  synode  de  Dort  pouvait  l'avoir  de  leur  remettre  ses 
remontraoces.  On  pouvait  regarder  leurs  vues  comme 
erronées,  mais  jamais  on  ne  commenta  plus  mécham- 
ment ou  plus  sottement  une  phrase  qui  n'avait  Hen 
que  de  fort  simple.  Les  pétitionnaires  n'avaient  pas 
bit  la  moindre  allusion  à  la  Saint-Barthélémy,  et  on 
prétendait  voir,  dans  la  phrase  qui  avait  rapport  à  Paris, 
toutes  lesliorreurs  de  cette  néfaste  journée.  Les  nobles 
catholiques  furent  immédiatement  airél^s  et  mis  en 
prisonj  à  l'exception  de  Cbampagny,  qui  parvint  à  s'é- 
chapper', et  resta  caché  pendant  plusieurs  jours  (2).  Ou 
finit,  par  découvrir  sa  cachette,  et  il  fut  condoit  k  Gand. 
Là-,  on  le  tint  étroitement  emprisonné,  et  on  le  tnùta 


(!)  Bot,  t.XIT,  p.  »Bfl.  Hoofdt,  I.XIII,  p.  61S,  il». 
(J)  Od.,  ibid.  Ueieren,  t.  Vlll,  p.  Hl. 
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comme  le  complice  d'Aerachot  et  des  autres  Dobles 
qui  avaient  été  arrêtés  à  l'époque  de  la  révolution  de 
RjfaoTe  (I).  Certainement,  la  conduite  du  parti  popu- 
laire envers  ce  brave  et  généreux  gentilhomme  était  pea 
bite  pour  augmenter  la  sympathie  universelle  en  faveur 
de  la  cause  libérale,  ou  pour  mériter  l'approbation  du 
prince  d'Orange.  Il  existait  de  violents  préiugés  contre 
Champagny;  les  habitants  des  Provinces  n'avaient  pas 
onblié  son  frère  Granvelle,  qu'ils  regardaient  loi^ours 
comme  leur  plus  infatigable  ennemi,  et  ils  croyaient 
Champagny  intimement  lié  avec  le  cardinal.  £n  cela,  ils 
se  trompaient  absolument. 

Tandis  que  ces  événements  avaient  lieu  à  Bruxelles  ei 
à  Anvers,  les  deus  armées  des  Ëlats  et  de  don  Juan  se 
surveillaient  sans  ardeur  :  le  nerf  de  la  guerre  leur  man- 
quait également  ;  les  deux  partis  manquaient  absolument 
de  ressources.  Les  troupes  commandées  par  Bossu  et 
Jean-Casimir,  près  de  Malines,  ne  recevaient  pas  leur 
solde,  et  se  montraient  fort  mécontentes.  Les  cent  mille 
livres  sterling  d'Elisabeth  éuient  déjà  dépensées,  et  il 
était  peu  probable  que  la  reine  offensée  fournit  bientôt 
un  autre  subside.  Les  Étals  avaient  de  la  peine  à  perce- 
voir les  impots.  Le  duc  d'Alençon  était  encore  à  Mons, 
et  lançait  contre  don  Juan  une  violente  proclamation  ; 
mais  ce  manifeste  n'était  pas  suivi  de  bien  énergiiqaes 
démonstrations.  Don  Juan  restait  à  Bouge,  dans  son 
camp  forUflé,  à  une  lieue  de  Namur,  mats  ce  prince  hé- 
roïque était  dévoré  par  la  fièvre  et  par  le  ch^rin.  0 
était,  pour  ainsi  dire,  assiégé.  H  manquait  absolument 
d'ai^nt  :  le  roi  son  frère  refosait  obstinément  de  le 

(I)  HalcKo,  ibid: 
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rappeler,  et  restait  sourd  à  toutes  ses  demandes  de  se- 
cours pécuniaire  (I). 

Forcé  de  poursuivre  la  guerre  contre  ud  peuple  ré- 
Tolté,  sans  autre  argent  que  celui  qu'il  potimit  tirer  des 
paroles  du  roi,  blessé  au  cœur  par  les  soupçons  dont  il 
se  savait  l'objet  en  Espagne,  e(  par  la  baioe  que  lui  por> 
talent  les  Flamands,  outragé  dans  ses  sentiments  les  plus 
intimes  par  le  meurtre  d'Escovedo,  réduit  à  la  nullité  et 
joué  par  l'habileté  de  o  l'odieux  hérétique  » ,  auquel  il 
avait  jadis  oITert  son  patronage  et  le  pardon  du  roi,  le 
noble  guerrier  devait  exciter  la  pitié  de  ses  adversaires 
religieux  et  politiques.  Las  du  bruit  des  camps  sans 
bataille  et  des  négociations  sans  résultat,  il  soupirait 
après  le  repos,  comme  s'il  ne  pouvait  le  trouver  que  dans 
un  monastère,  ou  au  fond  de  son  tombeau  :  «  Je  suis  heu- 
reux d'apprendre  par  votre  lettre,  »  écrîvait-il  tristement 
à  Jean  André  Doria,  à  Gènes,  a  que  votre  vie  s'écoule  si 
paisiblement,  tandis  qu'autour  de  moi  le  monde  est  si  vio- 
lemment agité.  Je  TOUS  trouve  bien  heureux  de  consa- 
crer le  reste  de  vos  jours  à  Dieu  et  à  vous-même,  sans 
être  forcé  de  vous  jeter  perpétuellement  dans  la  balance 
des  événements  de  cettevie,  aide  vous  mêler  sans  cesseà 
ses  périlleux  hasards  (3).  »  Puis  il  exposait  à  son  ami  la 
situation  pénible  où  il  se  trouvait,  eotooré  d'innom- 
brables ennemis,  hors  d'état  de  tenir  plus  de  trois 
mois,  et  ne  recelant  paskmoindre  secours  d'un  gou- 
vernement qui  ne  voulait  pas  comprendre  qu'en  perdant 
la  cbauce  actuelle  il  perdait  tout.  Il  déclarait  qu'il  lui 
était  impossible  de  livrer  bataille  dans  la  position  06  il 

(I)  Bot,  I.  XII,  p.  »7,  RBS.  Hobtdt,  t.  XIV,  p.  U1,  bS6.  AnMvtt, 
t.  VI,  p.  891. 
(1)  ll«d.,v.  IMH,  100b.  BooMt,  t.  XIV.p.  MB,  6M. 
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se  trouvait,  et  qu'il  o'éUit  plus  qu'il  une  très-faible  dû- 
tance  du  point  qu'il  avait  toujours  regardé  comme  son 
damier  refuge.  II  disait  aussi  que  les  Français  se  forti- 
fiaieat  dans  le  Uainaut,  sous  les  ordres  du  duc  d'Alençoo, 
et  que,  si  une  fois  le  roi  de  France  voyait  son  frère  (fer- 
mement établi  dans  les  Provinees,  il  ne  tarderait  pas  à 
les  envabir  par  la  Bourgogne  :  h  J'ai  supplié  mainte  et 
mainte  fois  Sa  Majesté  de  m'envoyer  ses  ordres,  ajou- 
tait-il :  s'ils  arrivent  enfin,  ils  seront  exécnlés,  h  moins 
qu'ils  n'arrivent  trop  tard.  On  nom  e  eoapé  iet  maim, 
nous  n'avont  plus  çu'd  présenter  noire  tète  à  la  hache.  Je 
regrette  de  vous  affliger  de  mes  chagrins,  mais  je  me  fie 
à  votre  sympatbie  comme  borame  et  comme  ami.  J'es- 
père que  vous  vous  souviendrez  de  moi  dans  vos  prières, 
car  vous  mettez  votre  espérance  là  où,  jadis,  je  oe  pou- 
vais placer  la  mienne.  » 

Le  héros  mourant  écrivait  d'un  ton  tout  aussi  lugubre 
à  un  autre  de  ses  amis  intimes,  don  Pedro  Mendoza, 
envoyé  d'Espagne  à  Gènes.  Sa  lettre  était  du  mftme  jour 
et  datée  de  son  camp  près  de  Namur  :  il  répétait  que 
le  roide  France  se  disposaità  envahir  les  Pays-Bas»  dès 
que  le  duc  d'Alençon  lui  aurait  ouvert  la  voie  :  «Sa  Ha- 
njesté,»  ajoutait  don  Juan,  n  n'a  pria  aucune  rtsolulionî 
a  du  moins  j'ignore  absolument  ses  intentions,  ffttrt 
c  vie  ici  nous  est  mesurée  par  quarts  <f  heure;  je  crie, 
«  mais  cela  me  sert  à  peu  de  chose.  Grftce  à  notre  né- 
n  gligence,  les  choses  en  seront  bientôt  précisément  au 
«  point  où  le  diable  les  veut  voir.  Il  est  clair  que  nous 
«  languirons  ici  jusqu'à  notre  dernier  soupir.  Que  Dieu 
fl  nous  dirige  comme  i)  le  jugera  bon  1  toutes  choses  sont 
«  entre  ses  mains  (I).  u 
(I)  Bot,  l  XIV,  p.  lOOS.  HooUt,  t  XII.  p,  iM. 
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Quatre  jours  pins  tard  don  Juao  écrivait  au  roi  qu'il 
était  retenu  au  lit  paruneviolente  fièvre,  et  qu'il  se  seo- 
tait  aussi  affaibli  que  s'il  était  malade  depuis  un  mois: 
a  J'assure  Votre  Majesté,  n  disait-il,  a  que  la  t&cbe  dont 
ic  je  suis  chargé  suffirait  k  détruire  la  force  et  la  vie  de 
«  n'importe  qui.  »  II  rappelait^  Philippe  qu'il  l'avait  sou- 
vent averti  des  secrètes  intrigues  des  Français,  avertis- 
sements gui  n'étaientque  trop  fondés.Les  Français  étaient 
entrés  en  Flandre;  parmi  les  habitants,  les  uns  étaient 
effrayés,  les  autres  haïssaient  le  gouvernement  espagnol. 
Don  Juan  ne  savait  quelle  conduite  tenir.  11  avait  à 
peine  assez  de  forces  pour  combattre  l'ennemi  en  pré- 
sence duquel  il  se  trouvait,  et  défendre  les  places  qui 
avaient  besoin  d'être  gardées  :  il  ne  pouvait  donc 
songera  quittersa  position  pour  se  rendre  en  Bourgogne. 
S'il  restait  immobile,  on  lui  couperait  les  voies  de  com- 
munication par  lesquelles  il  recevait  de  l'argent  et  des 
renforts  :  «  Je  me  trouve  ainsi,  u  disait-il,  a  perplexe  et 
troublé,  et  désirant  plus  que  la  vie,  recevoir  de  Votre 
Majesté  les  décisions  que  je  lui  ai  si  souvent  deman- 
dées. Il  n  conjurait  le  roi  de  tut  envoyer  des  instructiom 
quoKt  à  la  marche  qu'il  fallait  suivre,  et  ajoutait  qu'il  avait 
la  mort  dans  l'àme  en  voyant  qu'on  luifaisait  tant  atten- 
dre des  ordres.  Il  demandait  que  le  roi  lui  dit  t  s'il  fallait 
attaquer  l'ennemi  en  Bourgogne,  s'il  devait  attendre  là 
où  il  se  trouvait  les  secours  de  Sa  Mc^esté,  ou  bien  com-r 
battre,  et  avec  qui  :  enfin,  ce  qu'il  devait  fïdre,  parce 
qu'il  était  résolu,  à  la  vie  et  k  la  mort,  de  se  conformer 
à  la  volonté  de  Sa  Mi^jesté  1  II  était  vivement  peiné  de  se 
voir  ainsi  disgracié  et  abandonné  par  ie  roi  qu'il  avait 
toujours  servi,  comme  frère  et  comme  homme ,  avec 
attachement,  zèle  et  fidélité  :  «  Notre  vie,  u  disait-il, 


by  Google 


I6fl  FONDATION  DE  LA  RSPUBLIOUE 

n  est  enjeu,  el  tout  ce  que  nous  souhaitons,  c'est  de  la 
•  perdre  honorablement,  n  n  priait  le  roi  de  foire  parùr 
pour  la  France  un  envoyé  spécialement  chargé  d'adres- 
ser des  remontraDCes  au  sujet  de  la  conduite  du  duc 
d'Alençon,  et  de  Aire  demander  au  Pape  l'excommuni- 
cation dn  duc.  Il  assurait  le  roi  qu'il  aimerait  mieux 
mourir  que  de  lui  causer  tant  d'ennui,  mais  qu'il 
croyait  de  son  devoir  de  lui  dire  la  vérité  sans  déguise- 
ment. La  peste  ravageait  sa  petite  armée.  Douze  cents 
soldats  étaient  à  l'hdpital,  outre  ceux  qu'on  soignait  dans 
les  maisons  particulières,  et  il  n'avait  ni  argent  ni  re> 
mèdesqui  pussent  arrêter  le  mal.  Eu  outre,  l'ennemi, 
trouvant  la  campagne  sans  défense,  avait  coupé  le  pont 
de  Liège  sur  la  Meuse,  et  s'avançait  vers  Nivelles  et 
Chimay,  pour  communiquer  plus  Ikcilement  avec  la 
France  (I). 

Dixjoursaprèsavoirécritceslettres  si  pathétiques,  don 
Juan  se  mourait.  Depuis  l'assassinat  d'Escovedo,  il  était 
tombé  dans  une  profonde  mélancolie.  Ku  mois  de  septem- 
bre, une  fièvre  ardente  vint  anéantir  saforcepbysique.La 
maison  où  il  dépérissait  rapidement  était  un  taudis,  son 
unique  chambre  servait  jadis  de  pigeonnier.  On  nettoya 
aussi  bien  qu'on  put,  cette  misérable  petite  pièce,  qn'on 
tendit  de  tapisseries  aux  armes  de  don  Juan.  C'était  là 
que  le  héros  de  Lépante  devait  expirer.  Pendant  les  der- 
niers jours  de  sa  maladie,  il  eut  le  délire.  Dans  sa  fié- 
vreuse agitation,  il  combinait  des  batailles,  donnait  des 
ordres  aux  escadrons  qui  allaient  combattre,  et  le  regard 
étincelant,  il  semblait  entendre  la  trompette  qui  lui  an- 
nonçait la  victoire.  La  raison  lui  revint,  et  il  put  prendre 

(I)  Hï.  de  II  eibllolli.  da  roi,  ^reAii>«r  de  Ut  Hege,  p.  4M4. 
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les  dUposîtioDs  nécessaires.  II  choisit  son  aevea  Alexko- 
dre  de  Parme,  qui  ne  quittait  pas  son  chevet,  pour  le 
remplacer  provisoirement  dans  le  commandement  de 
l'armée  et  dans  ses  autres  dignités;  puis  il  reçut  avec 
calme  les  derniers  sacrements,  et  rendit  tranquillement 
le  dernier  sonplr  le  1"  octobre  :  c'était,  depuis  la  ba- 
taille de  Lépante,  un  mois  qu'il  regardait  comme  particu- 
lièrement heureux  (1). 

Od  devait  nécessairement  croire  au  poison  :  ces  soup- 
çoDS  n'ont  jamais  été  abandonoéà,  ni  prouvés.  Deox  An- 
glais, nommés  Ratcliff  et  Gray,  avaient  été  arrêtés  et 
ezécatés,  comme  coupables  d'avoir  voulu  assassiner 
le  gouverneur,  sur  l'ordre  de  Walsingham  (2).  C'était 
sans  aucun  doute  une  iniUme  fausseté;  mais  si  Phi- 
lippe, qu'on  regarda  comme  le  vrai  criminel,  projetait 
réellement  la  mort  de  son  fïère,  il  semble  probable 
que  pour  sauver  les  apparences,  il  dut  Ikire  exécu- 
ter uue  ou  denx  victimes  innocentes.  Maintenant  que 
le  temps  nous  a  révélé  bien  des  mystères,  el  que 
nous  avons  appris  d^Philippe  et  de  ses  complices 
fK>iiunent  Montigny  et  Escovedo  furent  mis  À  mort,  le 
monde  ne  sera  pent-étre  pas  très-charitable  en  ce  qui 
touche  d'autres  imputations.  On  a  fortement  soupçonné 
que  don  Juan  avait  été  empoisonné  par  l'ordre  de  Phi- 
lippe; mais  le  fait  n'a  jamais  été  prouvé. 

Lorsqu'on  procéda  à  l'ouverture  du  corps  pour  l'em- 
baumer, on  prétendit  avoir  découvert  des  traces  de 
poison.  Le  coeur  et  les  autres  organes  intérieurs  étaient 

(I)  Van  dfr  Hammen  j  Léon,  t.  V],  p.  12t.  Bor,  t.  XIII,  p.  lOOS. 
Cabran,  L  XU,  p.  lOOS,  1009.  SInda,  I.  X,  p.  6i<3-aoe.  Hoofdt, 
p.UI. 

(S)  Ds  TfaoD,  I.  VII,  p.  6W.  Cabrera,  t.  XII,  p.  lOM. 
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teUepefît  dusiâchâsL  qa'ife  to.mbiijeat  eç  itojoitsii&n,  et* 
tout  Vintémur.  du  corps  était  4'up  br<ui  i)ok4^,  covmw 
%%  aniÂ  étd  cousu,  het  soupçons  toçjt^i^  sue  diSâr 
rejDiUs  pQi^BooaB^  el  on  leur  aUi;ibua  l«^  vt/f\jts,  le&  plun 
dtvejTs.  GeiKpdaat  il  faut  admettre  qju.'iJt  j  avaM,  90V 
eiyiIiqMsi:  1^  moxt  de.  dpQ  JwOtdei  i»i^ii«-  surBj)aa)tos, 
et  4^'ii  àtaM  iuutil^  d,'j  cberclwE;  4if9  causeq  njDtà- 
rieuses.  La  peste  ravageait  le  camp  ;  en  ituelques  jioan 
mille  àe  ses  soUisis  y  avaieq  t  ^w:con))»é,  et  a^s  loopi^s 
souffwic^s  morales  l'aTaÀçot  pi^odig^u&e^wpt.  aCbiblji^ 
Dàsapi^iol^,  touruLeoLé  jf&v  ses  amis  et  par  s^s  «nnemi^ 
soupoonné,  iwulit^  abaodoop6>  il.n,'était  |^  d^fi^cceà 
lutter  contre  W.qiftl  qfii  enLsvaii  chaque  j^uc  de&  hommes, 
bien  plus  vig(iurem.q^e  lui  (M- 

Trois  jpu|;s.  ai»c^  la  mort,  de  don  Joao,  on  céléjbr^  1(;& 
rites  ftinébrev  U  t'éleTt  uoe.  di^ute  antre  les  fiapar 
gnoK  les  AJIamands  et  les,  ÇlAwands  qujJcompQsaîeoL 
l'année  :.  tous  réclamaient  le  dl^it  de  préséance  daiu 
la  céréipooiot  mus  prétexte  que  legr  qatjon  éta^  glu^ 
étiioitement  unie  k  l'illustre  défiuL  En  réalité,. ib  tTùsol^ 
tQuB  les  méoios  droits,  par  des  causes  diverses,  et  qn 
arrêta  qpe  tous  prendraient  égalemput  part,  aux  qbsà- 
ques.  Le  oorps  eiphaumé  l»t  élendasuruQ.  lit  de  pacMf^ 
Le  héros  était  reyétu  de  son  anpuce;  h  ses  pi^ds  ^trour 
vaient  son  épée,  son  caisque  et  ses  gaotalet^  d[ac>er;.  il 
poEtait  surlatfiteuqecouronne.de  pferrj^s^  précieux  ; 
à  son,  cou  brillait  le  collier  de  la  l^isoK  d|or  :.  de^  gulq. 
parfumés  (^ouvraient  ses  mains.  Ainsi  reT<atude  ses  iosL- 
^es  royaux  et  guerriers,  il  fut  couché  dans  sa  bière,  et 

Uf  Etrada,  I,  ](,  s.  &l^  CiWen,  t.  XII.  fi.  If*»»  Vaq.der,  VjwU. 
I.V,  p.  ïM,  1H.  BnntAme.  t.  il,p.  itO.  K.  Wyn  am.  <      ~ 
i.  VII,  p.  Si.  Hoofdt,  L  Xl^  [^  W-  Bot.  t,  Ul,  p.  m^ 
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por(4  Imm  dftla  vMJMatbit  4taikBMrl^  pu  Iba  geu* 
tilsbommes  4n  saei>asibi«. Ih rangea* esMilB  li-«orps. 
aux  colonels  des  régiments  qui  campaient  près  de  soa 
quartier-  géitént.  Kes-  troupes,  Iti  crosse  en  bas  et  les 
tambours  drapés,  l'escortèreat  jusqu'à  la  seconde  station 
oitU  fpt  qeNns  un  ofteiet»  da».  râgîiii«ito  d^ne  autre 
oalkm^  q»  Le  tnaspottèreat-A.  leur  tmr  jtnqartt  tm» 
troi^tènte  sWioa.  H-fatrsiiistsoiMbûbpir'Ievseld&tedb» 
tnti^qatiODe'jiuqia'&tutgmUfiBidfr  Namur  odbiss  msf^strat». 
nnrwl l«:f«Q8TCir.  Le;Ti««i' Piser*  BonestidBMaotlald; 
Olfimo  fionsaflua^  le  manqaîe  db  VilbtFniicBy  stlB  cemis' 
de- fin»: port^raob  les  cotne  do  poélejusqu^hlfâglise, .aoi 
allteqiJMit  qu'on  eûb  ceçn  Ib»  ocdras  de  Philippe  II.  La 
CGBm  du  béflafr&tt.eaBOTdbd'una&^ir  dMnitiTe  sons  tes- 
dnllBs  ify  l«  [Mlitft  igkisoi  et  nse  inaoriptioni  moniunen^ 
laie,  gravâ^^pu*  tfoDdceid'jUsnDdtePAniéTC,  indique  «n- 
coqe  le  lieu  QÙicq  noble ocMor  U'Oatootsie  8iï.p(mdi«'(l).  ». 
Sur  aoa.  lit.de  mort«  dsai  Imni  avaiti etprimA  ledAbir 
d.'4ll)B'  Bitf«iné:;Jblf£sc)on&l,  auprdb  <&  irBmpereur  son- 
p^t  PhUtp^Ity;  Qoaaentit,.  et  oÊdonoa  qne'  lO'  oorps; 
Wt  ttBiWB»rt*>wJ&^i8i>ni  Qtt  demanda  la  peiotispioD  de 
bina  taffamerU:  Frvtee;  tl  na  petit  nombee  da-  solâBtBi 
espafniols.  Hai&.U  rpî  d'Bspagns'n^iHfeptt'dit'qne  oes 
soldats  seraient  chargés  de  rapporter  les  restes  mortels 
do  bérofl  db  Cépanle,  car  il'  étut  pen  disposa  à  suppoitec 
toat%  le&dépeapes  qu.'ocoa£ioiu)BraieaLlfttnjispori  pu- 
blic du  corps  et  les  solenaités  qui  aoraient  liév  dam 
loates  les  villes  sur  son  passage.  Le  corps  tôt  divisé  en 
trois  parties,  et  plaça  dans  trois  sacs  différents  qui  fu- 

(0  Stnda,  t  X,  ^  MS.  HûoMt,  t.  XIV,  p.  Ul.  Doeumwio»  iMdi- 
lo»,  1.  Vil,  p.  44)-4lt.  TutlB,  U  IV,  p.  3H.  Hmrfdt,  1.  XIV.  p.  b&i.  . 
Hemi  Aiat.,  t.  Il,  111,  p.  2S5. 
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teni  suspeDduBà  la  selle  d«  trois  soldaU  :  le  conquérant 

se  rendit  ainsi  k  son  dernier  lieu  de  repos  (1). 


Ce  Tut  a?ec  cette  irrévére  nce  révoltante  que  les  restes 
du  grand  guerrier  .traversârent  cette  Fraocequedeax  ans 
auparavant  le  romanesque  esclave  sarrasin  parcourait  ra- 
pidement, le  ccBur  plein  des  rêves  les  plus  extravagants  et 
des  espéraocesles  plus  glorieuses (î).  Quelqueshisloriens 
ont  raconté  qu'à  l'arrivée  du  corps  de  don  Juan  en  Espa- 
gne, OD  en  réunit  les  divers  fragments,  et  que  le  corps, 
revêtu  d'habillements  magnifiques,  fut  placé  debout,  la 
main  appuyée  sur  un  b&ton  de  commandement.  Ainsi  pré- 
parés pour  une  entrevue  royale,  les  restes  mortels  de  don 
Juan  furent  remis  à  Sa  Majesté  Trés-CathoIique.  On  dit 
que  Philippe  manifesta  une  vive  émotion  &  la  vue  de  ce 
spectre  hideux,  car  c'était,  en  dépit  des  joyanz,  des  par- 
fums et  des  riches  étoffes,  un  objet  vraiment  effroyable 
que  ce  cadavre  qui  singeait  la  vie,  mais  qui  ne  venait 
réclamer  que  le  droit  de  descendre  dans  son  tombeau. 
.  Ce  privilège  lui  fut  accordé,  et  don  Juan  d'Autriche  alla 
enUn  se  reposer  auprès  de  l'Empereor  son  père  (3). 

(1)  Strada,  L  X,  p.  &IS-&I9.  Relaeion  de  la  nmerfe,  etc.,  p.  Ul- 
418.  Hoofdt.  t.  XIV,  p.  &0I. 
(1)  Stradi,  t.  X,  p.  &19.  OocummfM  l'iiarfifw,  t.  VM,  p.  441-441. 
(S)  Sliada,  I.  X.  p.  61». 
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SIXIÈME   PARTIE 

ALEXANDRE  DE  PARME. 

CHAPITRE  I. 


KaiasaDce,  Mneatlon,  mariage  et  csraclére  d'Aleumdre  Fanièse.  — 
Ses  aventures  personnelles.  —  Sn  expif^ts  t  Lépute  et  i  Gem- 
bkmra.  —  Il  soecède  Jt  don  luan  comme  gouTCrneur  des  Provinces. 
Sa  Agure  et  se*  maotéres.  — '  Aspect  des  afhlree.  —  Dlsseniioiu  In- 
tsrtlnes.  —  Le  duc  d'Anjou  à  Moni.  —  Inliignes  de  Jean  Casimir  à 
Gand.  —  Le  doc  d'Anjoa  licencie  ses  troapsa.  —  Les  Pa^a-Bas  imt 
ravagés  par  les  étrangers.  —  L'anarchie  règne  i  Gand.  —  Imbiie  et 
B^bove.  —  Sort  de  Heatels  et  de  Vlscb.  —  Nouvelle  paclflcatlon  r<dl> 
g6e  par  le  prince  d'Orange.  —  Représentations  de  ta  r^eËUsabetb. 
~  Remontrance  de  Bruxelles.  —  Ëmeutea  tGand.  —  Héeontente- 
rncnt  du  prince  d'Orange.  ~  Il  va  &  Gand  et  y  établit  une  paix  reU- 
gleiue.  —  Pénible  situation  de  Jean  Casimir.  --  Indignation  d'Élisa- 
betb.  —  n  part.  —  Ses  tronpes  s'adressent  k  Aleiandre  Farnése  qui 
kar  permet  de  quitter  le  pays.  —  D^iart  et  manifeste  dn  doc  d'An- 
jou.— Lettres  d'ËUaabeiIi  aui  ÉUU  génénni  —  Adreasea  Datteoses 
des  Ëtats  au  duc.  ~-  Uoit  de  Bossu.  —  Calomnies  dirigées  contre  le 
prince  d'Orange.  —  Vénalité  des  seignenn  mécontenta.  —  Trahison 
de  La  Hotte.  —  Intrigues  dn  prieur  de  Renty.—  Sainte-Aldegende  à 
Arras.  —  Le  prieur  de  Saint-Waut.  —  Opposition  du  elergé  walton 
t  l'id^t  mis  par  le  gouverneur  général.  —  Conflit  triangotalre. 
—  Révolution  nmnldpale  t  Arraa.  —  Contre-révolution,  jugemenU 
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«t  «léenlinu.  —  RfcoodUaUon  dM  principaux  méconteDU.—  Traité 
Hcret  da  moDt  Sitnt-Élot.  —  Le  priaoT  de  Rent;  lUt  beancoiq)  de 
■Ml.  —  D  aecoH  te*  telguenn  qnl  f  lennent  de  M  rtotidller.  —  V«ft- 
gmae*  qu'on  eieroe  iiir  lui.  —  ContrHéndnUvn  opMe  par  le  parti 
Ubina.  —  l'niiHi  d'Utrecht.  ~  AiuIïm  «t  caneUre  da  cet  acte. 

Un  DouTeau  goaTerneur  allait  occuper  la  place  suc- 
cessivement remplie  par  Mai^erite  de  Parme,  parle 
duc  d'Albe,  pv  le  ^racd  cotnmiDdeiir,  et  par  don 
Joan  d'Autriche.  Parmi  les  personnages  éminents  aux- 
quels Pbilippe  avait  coaQé  les  réa«s  de  cette  difficile  et 
dangereuse  administration,  l'homme  qui  renaît  de  s'en 
charger  était  de  beaucoup  le  plus  capable  et  le  plus 
propre  k  un  tel  poste.  Plus  qu'aucun  de  ceux  qui  l'avaient 
jusque-là  précédé,  Alexandre  Pamèse  avait  tout  ce  qu'il 
Tallait  pour  diriger  le  6bax  de  l'Étal  i  travers  ce  «  eonfu- 
tuffl  ehaoi  n  et  sa  main  était  assez  forte  pour  le  délour- 
oer  de  J'abîme. 

U  avait  alors  lreiite4roi8  ans  :  eos  oncle  don  iavi,  son 
cousin  don  Carlos  et  lui,  Ataïent  nés  h  quelques  mois  de 
distance  les  uns  des  autres.  Son  jëre  était  Ottavio  Far- 
.oAse,  le  fidtie  lieutenant  de  CbarleM)aiDt  et  le  paiit-flls 
'du  pape  Paul  Œ  ;  sa  mire,  Marguerite  de  Parme,  qui  fut 
régente  des  Pays-Bas  lorsque  Philifipe  quitta  les  I*ro- 
vinoea.  Alexandre  était  l'on  des  deux  jumeaux  qui  na- 
quinnt  «près  la  réunion  de  Mai^erite  et  du  jeune 
priuce,  son  mari  :  il  &it  le  seul  gui  survécut  Son  arriâre- 
gnod-père  ï^ul,  qui  lui  avait  donné  sob  nom  léciriîer 
'd'Alexandre ,  avait  'béni  le  nooveau-né ,  en  prophétisant 
qu'il  deviendrait  un  guerrier  éminent  (1).  Dès  son  en- 
fjuuie,  Je  jeune  gnom  «amUa  deatinâ  à  -vérifier  oMle 

.41}  atnda.  t.  IX,  V-  Ut  ;  t.  X,  p.  âOV 
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fii^dîction.  Ken  qnll  eût  eâaeï  de  subcès  dans  ses  études, 
il  TM  BOptiortatt  qu'a1«l;  -imjitatîence  les  let^Oi  qtai  l'étoi- 
fpnaient  des  etfercibeB  mtlitairfï  et  d«s  paffie4eTDps  ^- 
rils.  Le  brait  deé  «rtbes  enlount  son  beroeau.  fiés  yeox 
furent  'éblouis  pat-  les  trophées  qne  rapporta  OtOn'îo 
FarnSse,  aprSs  sa  Vittori^QBe  campagne  an  de^  dés 
)^es,  ^  &  lige  dfe  six  atks,  il  ittslsia  ati  siège  -de  Parme, 
sa  ville  natale;  el  Ttat  tëmoin  dn  courage  et  de  la  vii^eiir 
avec  lëSqueii  son  piâre  la  défendit,  longue  PbUippe  se 
rendit  dans  tes  Phys-Bas,  «prés  l'abdioalion  de  Gbarles- 
Quint,  fl  lenmeDa  le  jeii&e  garçon,  comme  ml  gage  de 
tlibttié  deses  paPents.  Bien  qnil  n'eût  que  oaœ  ans  lors 
dte  la  mémoraUe  bataiDe  de  ^inl-Qaenlin,  il  demanda 
au  roi  dfispagae  la  permission  de  servir  connne  voian- 
taÏK,  et  i^ora  ^amèremeot  quand  le  monarque  surpris 
s'yreftisâ  (1).  Son  édacation  s'acheva  à  AloaJa  et  èi  Ma- 
drid, BOUS  ta  saHréiHance  immëdiate  dn  roi  sou  oncle, 
et  dans  la  compagnie  de  l'inbnt  don  Carlos  et  dn  brillaa' 
don  iaaa.  Le  bâtard  impérial  ponvait  seul  surpàsui 
qu  miéine  >ëgtiier  te  {nînce  italien  dans  les  ezerdces 
mititiireB  et  virils.  'n>uB  denx  aimaient  également  la 
idutSBe  et  les  loomois  :  tous  deux  sot^iraient  impatienl- 
lUeot  Bprèsie  jonr  où  ils  seraient  délivrés  de  la  nlonotbDe 
KWtiite  de  la  pédanterie  cléricale  ;  et  où  ils  Schange- 
nieat  Jes  combats  fibtife  qui  formaient  lenr  pritlcipale 
nrécrtation  contre  le  sérieux  filaieir  de  la  gtietre.  A 
vingt  ans,  il  avait  itë  fiancé  fc  Marie  de  Portugal,  fille  du 
prince  Êdomird,  petite-fille  du  roi  Emmanuel,  et  tiona 
mdm  déjk  vu  ebmmeht  son  Toariage  avec  cette  prin- 
cnne   aocdmplie  avait  été  solehiteUement  céléUrë  à 

(I)  Stradi,  p.  *bi. 
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Bruxelles.  Des  Dis  et  des  flUes  lui  étaient  oés  duraat  son 
séjour  à  Parme.  Peadant  quelque  temps,  l'impatiente 
ardeur  d'Alexandre  Farnèse'fUt  condamnée  à  un  repos 
qui  lui  pesait.  Son  père,  encore  dans  toute  la  force  de 
l'&g^i  gouvernait  ses  duchés  héréditaires  de  Parme  et 
de  Plaisance,  Alexandre  ne  trouvait  poiot  d'occapatîoo 
pendant  la  courte  paix  qui  régnait  alors, Getesprit  belli- 
queux, qui  aspirait  à  dépenser  toutes  ses  bcultés  dans  une 
vaste  sphàre  d'action,  chercha  alors  à  se  distraire  eu  se 
livrent  aux  plaisirs  des  duellistes  et  des  gladiateurs. 
Tontes  les  nuits,  le  prince  héréditaire  parcourait  les 
rues  de  sa  capitale,  déguisé  et  bien  armé  ;  souvent  seul, 
ou  avec  un  confident  par&itement  sdr  (1).  Tous  les  pas- 
sants d'un  air  un  peu  martial  qu'il  rencontrait  dans  les 
rues,  au  milieu  des  ténèbres,  étaient  forcés  de  se  mesu- 
rer avec  un  ennemi  inconnu,  mais  redoutable;  et  le 
prince  livra  aiosi  une  foole  de  combats  singuliers,  sans 
trahir  son  incognito.  11  aimait  surtout  k  défier  les  gen- 
tilshommes dont  il  avait  entendu  célébrer  l'adresse  ou 
la  bravoure.  Un  jour,  il  rencontra  le  comte  Torelli,  dont 
la  réputation  comme  duelliste  était  célèbre  à  Parme. 
Le  combat  s'engagea,  et  les  deux  antagonistes  se  mesu- 
raient déjà  dans  la  plus  profonde  obscurité,  lorsque  la 
torche  d'un  passant  éclaira  soudain  le  visage  d'Alexan- 
dre. Torelli,  reconoaissant  aussitôt  son  adversaire,  jeta 
son  épée  et  implora  le  pardon  du  prince  :  le  prudent 
Italien  comprenait  que,  quaud  même  les  deux  combat- 
tants survivraient  à  cette  lutte,  sa  position  personnelle 
serait,  en  tous  cas,  très-fansse.  La  victoire  attirerait  sur 
lui  la  haine  de  son  ftitur  souveraia  :  la  défaite  lui  a 


(I)  Stmla.  p.  4M,  455. 


by  Google 


DES  PROVINCES-UNIES.  j<s 

rait  aoD  mépris.  L'issue  pea  satisfaisante  de  cette  nn- 
coatre,  qui  ne  tarda  pas  à  âtre  connue  du  public,  mU  un 
terme  aux  passe-temps  Doctumes  d'Alexandre,  et  pen- 
dant quelqne  temps  il  se  vit  conlmint  de  reprendre  des 
habitudes  plus  pacifiques,  et  de  jouir  de  la  société  du 
«  Phénix  de  Portugal  »  qui  depuis  si  lonfttemps  ornait 
son  foyer  domestique. 

Enfin  la  Sainte-Ligue  se  fonna  ;  la  nouvelle  et  der- 
nière croisade  ftit  proclamée  ;  son  oncle  et  sou  ami  in- 
time fut  nommé  au  commandement  des  armées  de 
Rome,  d'Espagne  et  de  Venise.  On  ne  put  plus  le  retenir. 
Dédaignant  les  prières  de  sa  mère  et  de  sa  femme,  il  ar- 
racha à  Philippe  l'autorisatioD  de  se  rendre  daos  le 
Levant,  sur  le  théâtre  de  la  guerre.  Don  Juan  le  reçut  à 
bras  ouverts,  peu  de  jours  avant  la  Esmeuse  bataille  de 
Lépanle,  et  lui  donna  le  commandement  de  plusieurs 
galères  génoises.  Les  exploits  d'Alexandre  dans  cette 
mémorable  journée  rappelèrent  ceux  des  héros  de  la 
*  mythologie,  n  plaça  sa  galère  i  cdté  du  vaisseau  turc 
qui  portait  le  trésor,  navire  doublement  armé,  en  raison 
desonimportance.Lorsque  Alexandre  vît, après  quelques 
bordées,  que  le  croissant  restait  immobile,  il  s'élança 
seul  sur  le  pont  du  vaisseau  ennemi,  tenant  en  main  une 
lai^  épée,  et  fraya  un  passage  à  ses  soldats  qui  sui- 
vaient sans  grande  ardeur  leur  valeureux  chef.  Mustapha- 
Bey,  commandant  du  bâtiment  turc  et  grand  trésorier, 
tomba  mort  à  ses  pieds,  ainsi  qu'une  foule  d'autres 
qu'il  n'avait  le  temps  ni  de  voir  ni  de  compter.  Bientât 
la  galère  Ait  en  son  pouvoir,  de  même  qu'un  autre  navire 
qui  voulut  secourir  le  vaisseau  chaîné  du  trésor  et  par- 
tager sa  débite.  Le  butin  qui  tomba  ainsi  entre  les 
mains  de  l'équipage  Ait  quelque  chose  de  prodigieux  ; 
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pfaisieBn  sekUtsnçaretft  iodividaellameiit  deox  ou  trois 
mille  dncate  (1).  Don  Jim  félicita  son  neven  ajpn*ès  la 
iMtaiHe,  nàit  en  idBlint  à  ws  éloges  quelques  mots  de 
blâaie.  Le  sneoës  {i«tmiit  seol,  lui  dit  le  ctHamandut 
<n  ehef,  jusfi&er  nie  conduite  saisi  insoDsée,  car  stl 
«Ttit  éU  tué  oa  vainon,  ftersonoe  n'aorait  afiplaadi  A  ta 
témérité.  Àleiaadre  répliqua  gaiement,  aSsarant  scn 
4M*:le  qu'il  se  sentait  sootena  par  une  cenfiftoce  plus 
qulia'maiae,  et  que  les  priAiçs  que  sa  sainte  fteiBie  of- 
frait au  ciel  eb  sa  fantor,  depuis  qu'il  biaait  la  guenV, 
le  défendraient  et  le  frotdgeniient  contre  des  dangers 
plut  grands  encote  que  ïeux  auxquels  il  vcuait  àb  s'a- 
poteF{% 

Ce  fiit  la  première  campagne  d'Alexandre  Farnése,  et 
Airant  let  années  qui  sniriDenl, fine potcueiUird'antres 
lauriers.  Eufin  Pfaihppe  résolut  d'enrc^cr  Haifruerile 
de  Parme  et  son  fUs  danslbs  Pays-Bas,  ^itf  mettre  4in 
tertne  aux  tortures  qu'endurait  don  Juan.  L'interoesûon 
de  Granvelle  resta  ineRlcace  auprès  de  la  duchitsse  ;  mais^ 
Alexandre  était  toqjoarB  prêt  à  aller  là  ob  il  y  avait 
quelque  chance  de  se  battre,  et  il  se  diargea  TokHttien, 
à  la  fin  db  lftT7,  de  conduire  à  don  Juan  les  renforts  qu^I 
alteodait.  U  arriva  à  Luxembotng  le  18  déoembre,  à 
temps,  comme  nous  l'avons  vu,  pour  prendre  la  part  la 
plus  importante  à  la  vibtotpe  de  Geinblours.  Il  tôt  frappé 
du  liital  cbaq^ment  qu'avaient  opéré  l'anxiété  et  le 
-désappointement  sur  le  beau  et  hautain  visage  de  son  îl- 
tusb«  paient  (3).  H  lui  ferma  les  yeux,  et  fit  ériger  une 
tablette  de  marbre  dans  la  petite  égliae  où  ftit  enseveli 

(f)  SIrada,I.IX.p.4M,i&7. 
(Il  9tnit,  p.  Ait. 

•m»m.,'f.im. 
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H  cœarijti  hiéros.  Maintetiant  il  ftllflit  gouverner  à  sa. 

UaçlfTeate  fb^Kqm  d'A.leKa&dre  Pftratee  cortcspon- 
■4ÙI  à  KiB  caractète.  flbnit  itt  tète  d'ao  gtadiateur,  ronde, 
-n^Aeuee.G^{in)pFeaBcini^t;  ses  tnoavemeols  étaient 
aoBptes  etalutes;  «es  cfaevcox  nnîK,  eoopés  fort  court, 
Ctaieid  roides  et  hérisséB.  Son  front  ébùl  élevé  et  étroit. 
'H  amit  de  beaux  trail«,  un  nez  pai'feileoient  aqUilÏD,  les 
yeux  grands,  neirs,  perçants,  le  regard  sinielre,  daf  et 
.oblique,  comme  tin  homme  qbicfeercheÀ  pu«rouà}KR^ 
■ter  Un  coap  mdftel,  le  regard  d'un  dueUitte  on  d'un  lut- 
4ew  Donsomtufl,  Le  bas  de  son  Tïsage  éUL\i  ceorert  d'one 
Jjacbe  fipaisse,  qili  pachaît  abBolninebt  sa  bdache  et  seb 
menton.  B  était  de  taille  moyeniM,  d'une  tourtiure  élé- 
guite  et  noble;  Mb  Tétemoats  étaient  toqiuurs  recherches 
et  8ompliieitt(l).  Sa  rutte  de  point  de  VetËse,  son  cotlier 
de  la  XoisoD  d'en,  ses  armure  de  Mïlao,  toute  dotlblée 
d'OT,  Je  fiiisfûent  recmmEntre  oomrae  uu  bemme  d'tïu 
nuog  'élevé.  Sur  le  ohanip  de  bataille,  il  possédait  le  rare 
4aleal  de  btre  pwser  dans  l'ème  de  Ses  soldats  son  coo- 
mge  iBipétoenz  et  chevaleresque.  Il  reoherctliait  les  plus 
.péiilleuMis  kveotures,  et  il  sitrait,  eomme  son  oncle  et  Bon 
.gimni-fète  Ghairle»-Onint ,  récompenser  te  dévouement 
de  Mb  plus  fidèles  sertileursM)eurdttnB»itiun  poignard, 
■me  pliltQ«i  un  ruban,  on  ns  Ihjob  qu'il  détaduot  hù- 
mfaar  de  swf  oostame  (1). 

Sas  tidents  nùlitaires  ^  gui  allaient  être  pour  la  pfe- 
mièn  fdis  hAb  sérieusement  &  profit,  dt^nt  inctnitesla- 
MeAeut  supérieurs  à  ceux  de  don  Joan>  dont  le  nom 
éteit  'devenu  n  glorieux  après  ht  o^è^re  btâaiUe  de  Lé- 

(ti  B«r,t.  m,  <h.  ttrt,  p.  <n. 
P)  IM. 
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pante.  Ea  outre,  il  possédait  bien  mieux  l'art  de  gou- 
verner les  hommes,  dans  les  camps  ou  dans  la  salle  dn 
conseil.  Moins  séduisant  que  son  oncle,  il  savait  influî- 
ment  mieai  commander^  Plein  de  sai^froid  et  de  con- 
venance, il  ne  montrait  d'ardeur  qu'en  présence  de  l'en- 
nemi, et  il  punissait  sévàremeni  tout  manque  de  re^ 
pect.  Ce  n'était  ni  un  rêveur,  ni  un  chevalier  errant.  U 
n'aurait  pas  traversé  la  mer  et  les  montagnes  pour  rendre 
la  liberté  fc  une  reine  captive,  ni  songé  k  partager  en- 
soite  sa  couronne,  en  récompense  de  son  héroïsme. 
C'était  une  nature  forte  et  concentrée.  Il  savait  parraile- 
ment  quelles  étaient  les  intentions  de  Philippe,  et  sen- 
tait qu'il  était  éminemment  propre  à  accomplir  cette 
œuvre.  Froid  et  pénétrant,  rusé  et  hardi,  il  unissait  l'au- 
dace sans  scrupule  d'un  condottiere  à  la  patience  rusée 
d'un  jésuite.  Il  pouvait  se  glisser  en  cachette  par  des 
sentiers  inconnus,  puis  se  redresser  tout  à  coup,  pour 
frapper  à  mort  son  ennemi.  II  arrivait  préparé  non-seu- 
lement h  vaincre  les  habitants  des  Pays-Bas  en  rase 
campagne,  mais  k  lutter  avec  eux  d'intrigues,  &  les  sur^ 
veiller  et  à  les  lasser  dans  l'arène  où  son  impétueux  pré- 
décessenr  avait  succombé.  Il  était  assez  habile  et  assez 
patient,  et  il  le  prouva  dans  la  suite,  non-seulement 
pour  miner  leurs  places  fortes,  mais  encore  pour  déjouer 
les  intrigues  de  leurs  plus  grands  politiques.  H  voulait 
circonvenir  à  la  fois  leurs  négociateurs  et  leurs  hommes 
d'armes.  Sans  le  courage,  la  vigilance  et  l'esprit  supé- 
rieur d'un  seul  de  ses  antagonistes,  la  totalité  des  Pays- 
Bas  aurait  partagé  le  sort  qui  ne  frappa  que  les  Provinces 
du  midi.  Si  Guillaume  d'Orange  eût  vécu  plus  longtemps, 
peut-être  serail-il  venu  à  bout  d'exorciser,  dans  toute 
la  contrée,  le  mauvais  génie  des  Pays-Bas, 
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En  ce  qui  touchait  la  religion,  Alexandre  Farnëse  était 
Datarellemeot  un  catholique  fort  strict,  et  regardait 
tous  ceux  qui  se  séparaient  de  l'Église  de  Rome  comme 
n  des  chiens  de  païens  ».  Non  qu'il  s'inquiétât  beau- 
coup dans  son  Ame  des  questions  religieuses,  car,  pen- 
dant toute  la  vie  de  sa  femme,  ii  avait  trouvé  bon  d» 
la  cba^er  fort  cavaliérenient  du  salut  de  sou  Ame.  Elle 
l'avait  quitté  pour  des  sphères  plus  pures,  mais  Alexandre 
comptait  peut-Atre  sur  ses  intercessions  constantes  en  sa 
bveur.  n  trouvait  qu'on  pouvait  fort  bien  alKer  avec  les 
préceptes  de  Jésus-Ôirist  la  vie  d'un  bravo  ea  temps  de 
paix,  et  en  temps  de  guerre  le  dessein  bien  arrêté  d'ex- 
terminer des  villes  entières,  parce  qu'elles  étaient  peu- 
plées de  gens  parlàilement  innocents,  qui  n'avaient  pas, 
sur  le  culte  des  images  et  sur  les  cérémonies  ecclésias- 
tiques, les  mêmes  principes  que  l'Église  de  Rome.  Sa 
théologie  le  conduisait  naturellement  à  pendre,  &  brûler 
et  à  massacrer  les  hérétiques.  Il  n'était  pas  un  easniste, 
et  ne  prétendait  utilement  à  la  sainteté;  mais  h  cette 
époque,  tout  le  monde  étaîtdévot,  et  Alexandre  songeait 
avec  une  honnête  indignation  à  l'impiété  des  hérétiques, 
qu'il  faisait  persécuter  et  mettre  en  pièces.  Il  entendait 
régulièrement  lajaesse,  à  ta  lueur  des  torches  en  hiver, 
et  aurait  en  autnn  de  peine  à  renoncer  à  sa  partie  de 
paume  qn'à  ses  exercices  de  piété.  La  religion  catholique 
était  la  religion  de  sa  caste.  C'était  la  foi  des  princes  et 
des  gentilshommes  d'un  rang  élevé.  Quant  au  luthéra- 
oisme,  au  zwinglisme,  au  calvinisme  et  à  d'autres  sys- 
tèmes de  ce  genre,  c'étaient  &■  ses  yeux  l^  rites  fantas- 
tiques des  tisserands,  des  brasseurs  et  des  gens  de  cette 
espèce,  multitude  igndHe<i(tit!Osatt  la  ^ire  chçétianne, 
tout  en  rejetant  le  pape,  et  dont  il  fallait  punir  la  pré- 
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songiB^lÙKi  gar  Haa  «xttrqùoatioB  iiaiaidjjbl^.  Se&  haM- 
tu4«fi:p«Cfi09Qe||8B-élaiAal  d'HA^gnsde  B«bri^  B  avait, 
c(mt(iiB4  ^  (IM'fi  Qtt'it  lie  nuugdaÀt  q^fi-  pûuf;  se  Boa^oifi. 
et  il.  ac^Wit  qaremffBt  uiv  repas  afte&  t'Aln^  teois.  («m 
quatrç  fois  lavé  ijp  tpjble,.  ^ov  s'oe«upeeâ«4iiwl{|f)e!«JEi 
faii>e  iiuk'il  Hissait  covime  ^asBan^e  (1)>. 

liiutprofttor,  dè&lBprsmÙBimMiieotdesoasovcMDK 
au  fouimiE,  des  npponla  qa'il: ar^  nu  niniiiilrtii^iiniir 
aT«o  les  Pay.Boc.  l«»  {fmadsi  aeigneuES,  (jm  uaïanl' 
to^joiimagî.  par  jaiouHAidiL prince  d'Oraage,  qBiiavakntt 
éclio«édaBaleiu&tiitrigufiaavecliBttfaîaa,.eli(pii  vas^Êob 
peadc  rnsoss  d'espéon  U  réosstle'dslaïu&deAaeias.aur 
ift  duc  àh^outéaiftiA  Unit  di^f>a8éft&>p)4te  l/omilla 
aus  qajoleciaS'  drAjeundra  EaroAse.  ^tDBii^f^  bt,  BCoUe», 
Melno^  Egmonli,  AesBoholv  Haycé*.  »ms:  oesse  désapn 
poinUa  dans.  leiir&  pettlaa  intnfpifis  eb  lews.  baiseftim- 
bitÎDn&,  étalait  ppAta  à  saorifijar  leur  pays.  k.  bd  himmfl 
qu'ils  dâteBtai«4«tià  l'antique  rdigioi:  qu'ils  anjumk 
aimer.  Le&  m^cootsats;  qui  m«ag6aiatit  le  Sbinauti  et 
menagweoti  Oaud  ,  les-  «.  disaon  da  patandtsea.  ai  çi)i 
n'attendaient  qu'iioe  bonneiOGCMionipoor  fiâne-Ia.paw 
avec  l'Sqttgnot  âtaient  de»  inslntraatfti  IMsrflwDnaUeB: 
qu'Alexancb»  «oalaift  «ooplof  ar  as.  ^uti  dft  aa.  avcf 
rière.  La  situatkm.  Am  affaires  était  VânîmaDt  iaoil-< 
leurs.pourlwqa'elte.ae  l'était  pour  doaiJoaa  loraqujii 
prit  le  pDUFoir.  Il:y  anît  de  graadea:  cbaQoes.db-auocAt. 
Alsaaodne.  de  Parme  pouwb  ré^mw'  celte  râbalfiook 
clHvniqufi,  et  rélablio  la  3upnéiBatie<  absolue  du  ^oi  eti 
de  IfÉglise.  Iio.trailé  de  Gaad' «nit.  été'  ntmpu,  et  la» 
unions  de  Bruxelles,  qui  lui:aHÙaDt  wQoédé,  étaiont-d^h 

(It  Bor.  U  III,  Ou  (Ht,f.  Ml> 
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teaueséu  acnés  de.  guerre,  an  lieuëe  urarhuattralft 
pûi.  dwu  les  sflfitaat  religiauva..  la.  a  paix  de  ceUgioa  n^ 
qot  araiA  éjé:  pcoelamée  à.  Bnuetles,  a,'aTail,  pour  UDSt 
dire,.  tcoiaA  de  bvaur  nuUe  fart.,  iiss  Pfosm|:e&,  sa. 
oroyanl,  sùrea  de  Taincra  L'Espagna ,  saaièak  été  aasu  i»-.. 
senatea  poiu  se.  séparee  Im  uoea  dêa  aiUrei^  et  le.  fqu.  dei 
la  dùcecde. Ealigienae,  qu'asaitél«mipar.aea.eSoit«pei>r 
sâvécaiaaunpeiii>tequiy«iBblaUpoaeli9.sorttâ&Iap9liw,. 
Be_  caltumait  jsAquis,  du»  le»  ftiyen  dameaUipies.  l«ft 
pàcea, et  les  entiata*  leafràres  A lea at^ius*  hsa  suna  eli 
les  fienoieat  covfauiqaiant  k  ae  qneiwUer,  et  ae  pcépo^ 
raÙMit  à  bkpecséculioB.l^B  catholiques  et  leftproteatajila», 
mgPtentaBéipwtf  délwrâa  du.  jOBg  qur  peaajJi  suc  eiu,, 
ooUùueat  leuc  u  padScatibn  »  ToIootoiGe  et  Itéoie,  pouc. 
renouveler  lea  luttes  iaieatîoes.  Iiea  râfDnn4s  axjléB,  quii 
reaJraient  m.  fmla.  Btfc  la,  ootivelle  que  taus  lea  hoioinG^ 
étai^alsûnda  WRe:eDpaix.et  en-libertét  àproiuwiBnttle< 
ping  amec  déeappointesenl,  Daaa  Isa  SronpceS:  wBl^ 
loDues.  ils  fuient  exposda  aux  penâcuiùMv  des.BiéQ4Pr 
l«iiUieLdaiis.leB  régioiis  deJa  Eriseà  la, lynumie  aurore. 
paivunUi  dea  aladlhoudendu  roi. 

Latperaôoutifiu  engeodraU  la.persécuUoii  qiHitrwre>  l*a. 
vUle  éa  Gpad  deTinb le.fojwr  d'uofs  iDHunftttioox^.QUtiar. 
g«a.  toutes. les  loiftde Dieu,  etidoKhomniAE^  spuspr^tei^. 
'de  donner,  uae,plualai^,db  se  ^elib«ilé^«)'[i)atiàrecii)lft 
etreligwuH-  Cefut  à.Gtand.qD'e(ireat,li«a  leapiwiniera, 
événementa  qoi.aigaalèiKnt'  l'admûiiMraliiHi  du,  duc  de. 
Paone.  Banni,  les  rivaui.  qui  sAditputaiantilfla^Paj^'^BtiSa 
ilen  étaiL  deux  qui  ae.sm^v^aiaat<dlun,  œil  j»U>uK.  I(a. 
doc  d'Anjou  était  k  Mons,  et  il  cherchait  secrètement  et 

(1)  Bot,  1 111.  ch.  iiu.p.  t. 
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»aas  soccès  à  fitire  serrir  cette  vilU  à  ses  desseins.  Jeaa 
Casimir  était  à  Gand  (I),  et  j  fomentait  noe  insurrection 
qu'il  a'aTsit  m  asseï  d'habileté  pour  diriger,  ni  assez 
d'intelligence  poar  comprendre.  On  pariait  de  le  &ire 
comte  de  Flandre  (S),  et  ce  titre  brillant  l'ébloaissaiL  Le 
duc  d'Anjou  qui  TouIeîtAtrecomtede  Flandre,  aussi  bien 
que  duc  et  comte  de  tous  les  Pays-Bas,  s'indigna  de  ce 
bniit,  qu'il  lui  convenait  d'envisager  comme  véritable.  Il 
écrivit  anx  États  pour  leur  exprimer  son  mécontente- 
ment, et  à  Gand  pour  offrir  d'intervenir  entre  les  bour- 
geois et  les  mécontents.  Casimir  avait  besoin  d'argent 
pour  ses  troupes.  On  lui  en  donnait  beaucoup,  maïs 
il  lui  en  Dallait  davanb^.  Pendant  ce  temps,  les  merce- 
naires erraient  dans  les  Provinces  du  Midi,  .ravageant, 
dérobant  et  pillant,  dans  des  contrées  déjà  tant  de  rois 
pillées  et  ravagées  qu'il  n'y  restait  à  peu  près  rien  (3).  Les 
soldats  se  promenaieul  ainsi  dans  la  campagne  tandis  que 
leur  maltrese  plongeait  à  Gand  dans  les  intrigues  qu'our- 
dissaient, au  sein  de  cette  malheureuse  ville,  les  plus 
coupables  démagogues  qui  aient  jamais  souillé  une  sainte 
cause.  Le  cardinal  Granvelle,  ennemi  de  Jean  Casimir,  et 
Guillaume  de  Hesse,  son  ami  et  son  parent,  avaient  bien 
compris  son  caractère.  U  ne  savait  que  voler  ou  piller  :  il 
était  fiiit  pour  embrouiller  le  cbaos.  Le  duc  d'Anjou,  dé- 
goûté de  la  foveor  temporaire  dont  jouissait  un  rival  qu'il  ^ 
affectait  de  mépriser,  licencia  ses  troupes  dans  un  accès 
de  mauvaise  humeur,  et  se  prépara  à  rentrer  en  France. 
Plusieurs  milliers  de  ces  mercenaires  prirent  immédia- 
tement du  service  dans  les  rangs  des  mécontents  sous  les 

(I)  Bot,  ibid. 

(3)  IM. 

(S)  Ibid  ,t.\H. 
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ordres  de  Montigny,  et  grossirent  ainsi  le  nombre  des 
ennemis  acharnés'de  la  nation  dont  le  duc  d'A.njou9e 
nommait  le  protecteur.  L'armée  des  États  se  dissolvait 
rapidement.  11  y  restait  k  peine  assez  d'hommes  pour  pa- 
raître sur  le  champ  de  bataille,  ou  pour  garder  les  villes 
les  plus  importantes.  Les  Provinces,  en  proie  aux  dis- 
sensiODS  civiles  et  religieuses,  étaient  encombrées  de 
hordes  de  soldats  de  toute  nation  et  de  toute  croyance  ; 
des  Espagnols,  des  Italiens,  des  Bourguignons,  des 
Wallons,  des  Allemands,  des  Écossais,  et  des  Anglais, 
qui  venaient,  les  uns  pour  attaquer,  et  les  autres  pour 
défendre,  mais  qui  les  uns  et  lesautres  ne  faisaient  autre 
chose  que  de  maltraiter  et  d'oulrager  les  pauvres  pas- 
sants et  les  citoyens  des  petites  villes.  Les  chroniques  du 
temps  sont  ]:deines  de  tragédies  déchirantes,  dans  les- 
quelles les  acteurs  sont  invariablement  les  soldats  étran- 
gers et  leurs  victimes  désespérées  (1), 

La  ville  de  Gand  était  le  foyer  de  la  discorde  :  de 
cette  cité  énergique,  puissante,  riche  et  ingouvernable, 
partait,  non  la  lumière  d'une  liberté  sage  et  intelli- 
gente, mais  l'éclat  sinistre  d'une  licence  effrénée  et  de  la 
plus  sauvage  anarchie.  Déjà  bien  des  fois  cette  ville,  la 
seconde  des  Pays-Bas  et  l'une  des  plus  puissantes  du 
inonde  chrétien ,  avait  dépassé  dans  son  amour  pour  la 
liberté  les  bornes  de  la  raison  et  de  la  modération;  elle 
avait  si  souvent  encouru  les  ch&tîments  d'un  pouvoir 
rendu  plus  puissant  par  ses  excès,  que  son  nom  était 
devenu  un  dicton  populaire.  Gand  était  sur  le  point  de 
commettre  de  nouveau  une  grande  et  filiale  erreur. 

La  grande  majorité  des  bourgeois  appartenait  à  la 

(I)  /6ÙJ.  — Hetcren,  t.  Vlll.p.lH. 
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religion  réformée,  el  se  montrait  disposée  à  résister  aux 
mécoDleats,  conduits  par  les  nobles  désalTectionaés.  La 
ville  de  Gand,  qui  se  regardait  comme  la  capitale  natu- 
relle de  loutle  midi  des  ProTinces,  s'indignait  de  voiries 
proTinces  wallonoes  prétiendre  à  rétablir  la  suprématie  de 
l'Église  romaine  si  heureusement  anéantie,  et  à  entrete- 
nir des  relations  amicales  avec  un  souverain  en  réalité 
détrôné.  Cependant  il  y  avait  deux  partis  dans  la  ville, 
et  tous  deux  étaient  conduits  par  des  hommes  dangereux 
et  capables  de  tout  (I).  Imbize,  le  plus  corrompu  des 
deux  démagogues,  était  incoDstant,  cruel,  traître  et  pol- 
tron, mais  éloquent  et  propre  à  l'intrigue.  RyhoTe  était 
plus  hardi,  violent,  sans  scrupule,  et  plein  de  haioe 
contre  ses  adversaires.  A  cette  époque,  Imbize  était  op- 
posé k  Guillaume  d'Orange,  dont  il  redoutait  également 
la  modération  et  la  fermeté.  Ryhôve  se  regardait  comaie 
l'ami  dn  Prince.  Nous  avons  vu  comment  il  l'avait  con- 
sulté an  moment  de  sa  mémorable  attaque  contre  le  duc 
d'Aerscbot,  dans  l'automne  de  l'année  précédente,  et  quel 
avait  été  le  résultat  de  leur  conférence. 

Le  Prince  avait  fermé  les  yeux  sur  l'exécution  d'un 
projet  qu'il  ne  pouvait  approuver  publiquement;  mais  il 
ne  savait  pas  de  quels  excès  Ryhove  était  capable,  car, 
s'il  l'avait  su,  il  aurait  repoussé  absolument  tontes  les 
offres  de  cette  Ame  basse  et  vindicative.  La  violence 
avec  laquelle  Ryhove  s'était  emparé  du  duc  d'Aerschot 
et  de  ses  collègues  pouvait  passer  ponr  de  la  douceur, 
en  comparaison  de  l'acte  insensé  par  lequel  il  outragea 
plus  tard  la  cause  de  la  liberlé.  On  l'avait  envoyé  aux  en- 
virons de  Gaod  pour  résister  à  une  troupe  de  mécontents 

(I)  Van  dcr  Vjnckl,  t  III.  p.  M.  M.  Bar,  t,  XIII,  p.  6,  tqq.  Hootdt. 
I.  XIY,  p.  iia-m. 
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qui  se  réunissaient  dans  le  voistnage  de  Couriray  (1); 
iijura  qu'il  ne  quitterait  pas  la  ville  aussi  longtemps  que 
deux  des  gentilshommes  qu'il  avait  arrêtés  le  28  oc- 
tobre 1B77,  et  qui  étaient  toujours  en  prison,  seraient 
encore  en  vie  (2).  Ces  deux  prisonniers  étaient  le  pro- 
cnreor  Visch,  et  Hessels,  l'ancien  membre  du  Conseil  de 
sang.  Hessels  avait,  dit-on,  déclaré  h  par  sa  barbe  grise  » 
que  ByhoTG  n'échapperait  pas  à  sa  vengeance,  et  que  le 
jour  viendrait  où  son  crime  lui  coûterait  la  vie.  Rybove 
n'avait  pas  grande  confiance  dans  l'état  actuel  dés  af- 
faires ;  il  savait  qu'il  ne  pouvait  compter  ni  sur  Imbize, 
qui  avait  été  jadis  son  ami,  ni  sur  les  nobles  emprison- 
nés par  lui  qui  avaient  toujours  été  ses  implacables  en- 
nemisj  il  avait  résolu  de  se  débarrasser  au  moins  d'une 
partie  de  ses  adversaires,  avant  de  se  mettre  en  devoir 
de  combattre  les  mécontents.  En  conséquence,  le  4  oc- 
tobre 1578,  tandis  que  Hessels  et  Visch  faisaient  une 
partie  d'échecs  dans  leur  prison,  ils  reçurent  tout  à  coup 
l'ordre  de  monter  dans  une  voilure  qui  venait  de  s'arrê- 
ter devant  le  poste.  Une  bande  d'hocomes  armés  se  tenait 
autour  de  la  voiture.  Les  prisonniers  obéirent,  et  le  cor- 
tège parcourut  les  rues  h  pas  lents,  sortit  par  la  porte  de 
Courtray,  et  suivit  quelque  temps  la  route  qui  conduit  à 
cette  ville  (3). 

Enfin  la  voiture  s'arrêta.  Ryhove  se  montra  alors  aux 
prisonniers  stupéfaits,  et  leur  déclara  qu'ils  allaient  être 
pendus  k  un  arbre  qui  se  trouvait  sur  le  bord  de  la  route. 
Puis  il  rappela  d'une  voix  insultante  au  vieux  Hessels  ses 
menaces  contre  lui,  et  le  serment  qu'il  avait  prêté  sur 

(1)  Ddt,  t.  XIII,  p.  s. 

(21  ibid. 

(3)  Hoofilt,  t.  XIV,  F-  &M.  Bor,  l.  XIII,  p.  i. 
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■sa barbe  grise.» — kTu ne  porterasjamais une  semblable 
barbe,  scélérat,  »  a'écria  Hessels  d'un  ton  énergique, 
car  il  était  plus  indigné  qu'effrayé  de  U  mort  prochùne 
qui  l'attendait.  <i  Tu  en  as  menli,  misérable  traître,  n  ré- 
pliqua Bybove  en  fureur  ;  et  arracbanl  violerament  un 
fragment  de  la  barbe  du  vieillard,  il  l'attacha  à  son  cha- 
peau en  guise  de  panache.  Cette  cérémonie  préliminaire 
terminée,  lesdeux  prisonniers  furent  pendus  h  un  arbre 
sans  la  moindre  apparence  de  jugement  ou  mâme  de 
sentence  (t). 

De  tels  événemeals  ne  disaient  qu'accroître  la  haine 
entre  les  Wallons  et  les  habitants  de  Gand  ;  il  devenait 
nécessaire  de  conclure  une  convention  qui  réprimAt  de 
si  horribles  excès.  Dans  la  campagne,  les  mécontents 
maltraitaient  et  pillaieat  tout  sur  leur  passage,  sous  pré- 
texte de  protéger  le  clergé  catholique.  A  Gand,  le  clergé 
était  insulté  et  les  cloîtres  ravagés,  sous  prétexte  de 
défendre  la  liberté  (2).  Au  milieu  de  ces  graves  circon- 
stances, les  hommes  honorables  ne  mettaient  leur  espoir 
qu'en  Guillaume  d'Orange. 

Des  députés  se  rendaient  sans  cesse  de  Gand  k  Anvers 
et  d'Anvers  à  Gand.  Le  prince  posait  en  principe  trois 
points  sans  l'exécution  desquels  il  ne  voulait  se  prêter  à 
aucun  arrangement  :  1*  le  clet^é  catholique  aurait  le 
plein  et  libre  usage  de  ses  biens  ;  2*  les  catholiques  pour- 
raient se  livrer  en  paix  &  l'exercice  de  leur  religion  ; 
3*  les  gentilshommes  demeurés  prisonniers  depuis  le 
^  octobre  seraient  mis  en  liberté  (3).  Si  l'on  promettait 

(I)  Hootdt,  p. SIt,  BS4.  Bor.  t. XIII,  p.  s,  sqq.  Heieren,  t.  VIII, p.  Ml. 
Wagenaer,  Vad.  Hiti.,  t.  VII,  p.  234. 
(!)  Bor,  t.  Xlil.  Hoofdt,  t.  XIV.  Van  der  Vynckt,  t.  Ul,  p.  13,  «4q. 
(3)  Bor.  t.  XIII,  p.  S. 
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d'eiécater  fidèlement  ces  stipulations,  l'archiduc  Mat- 
thias, les  États  généraux ,  et  le  prince  d'Orange  s'enga- 
geaient à  chasser  les  troupes  wallonnes,  et  à  protéger 
la  Tille  de  Gand  (i).  Les  deux  premiers  points  furent  ac- 
ceptés, h  condition  qu'on  établirait  des  garanties  suffi- 
santes en  faveur  de  la  religion  réformée.  Le  troisième 
(ut  rejeté,  mais  il  fut  décidé  qneChampagny,  Swevegbem, 
et  tous  les  autres  prisonniers,  qui  ne  devaient  pas,  de- 
puis l'horrible  fin  de  Heesels  et  de  Vîscb,  être  sans  in- 
quiétude sur  leur  propre  sort,  seraient  légalement  jugés 
et  protégés  contre  toute  violence  (S). 

Le  3  novembre  1878,  un  acte  solennel  d'acceptation 
fût  signé  à  Anvers  (3).  A  Gand,  la  portion  extravagante 
du  parti  libéral  mnnnnrait,  et  déclarait  qu'en  promet- 
tant de  ue  pas  molester  les  catholiques,  elle  n'avait  nul- 
lement entendu  établir  la  paix  religieuse.  Le  11  no- 
vembre, le  prince  d'Orange  envoya  à  Gand,  au  nom  de 
l'arcbiduc  et  des  Ëtats  généraux ,  des  messagers  chargés 
de  sommer  les  autorités  d'exécuter  loyalement  la  con- 
vention qa'elles  venaient  d'accepter.  Le  même  jour, 
l'envoyé  d'Angleterre,  Davidson,  déclara  aux  magistrats 
de  Gand  qne  la  conduite  des  habitants  de  leur  ville  était 
blâmée  dans  le  monde  entier,  et  prouvait  clairement 
qu'ils  voulaient  prolonger,  et  non  fïiire  cesser  la  guerre 
civile  qui  désolait  depuis  si  longtemps  les  Provinces.  De 
tels  actes,  ajouta-t-il,  donnaient  lieu  de  croire  qu'ils  ne 
voulaient  plus  obéir  à  personne  ;  et  comme  on  pouvait 
croire  que  la  présence  à  Gand  de  Jean-Casimir,  qui  avait 
reçu  des  subsides  de  la  reine  Elisabeth,  était  autorisée 

(1)  Bor,  ibid. 

(1)  Ibid. 

(>)  A£d.,  p.e,  1. 
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par  Sa  Majesté,  l'envoyé  s'empressa  de  dire  qae  Sa  Ma- 
jesté désapprouvait  entièrement  sa  conduite.  La  reine, 
croyait,  poursuivît-il,  qu'il  était  encore  possible  de  réta- 
blir la  paix,  si  l'on  se  conformait  aux  conseils  du  prince 
d'Orange  et  des  États  généraux  ;  mais  il  fallait,  pour  cela, 
exécuter  franchement  les  conditions  posées  par  le  prince. 
La  reioe  prévenait  les  Gantois  que,  par  leur  condnite,  ils 
la  forceraient  à  abandonner  la  cause  des  Pays-Bas,  et 
enfin,  toi^ours  prudente  et  avare,  elle  demandait  que  la 
ville  s'eugageat  iramédiatemeotà  lui  payer  quarante-cinq 
mille  livres  sterling(l). 

Deux  jours  après,  la  ville  de  Bruxelles  envoya  à  Gand 
des  commissaires  chargés  d'adresser  des  remontrance 
à  cette  malheureuse  cité  qui  semblait  en  proie  k  un 
accès  de  folie.  Us  rappelèrent  aux  magistrats  les  fré- 
quents et  sages  avis  du  prince  d'Orange.  H  avait  déclaré 
qu'il  ses  yeux,  le  seul  moyen  de  détourner  la  ruine 
de  leur  commune  patrie  était  de  s'unir  fermement,  et 
d'obéir  au  gouvernement  général.  H  sentait  que  sa  propre 
réputation  et  l'honneur  de  sa  maison  étaient  en  jeu; 
car,  en  raison  des  fonctions  qnll  remplissait,  on  ne  ces- 
sait de  l'accuser  d'être  l'auteur  de  tous  les  crimes  qui  se 
commettaient  à  Gand.  Il  avait  déclaré  qu'il  était  résolu  h 
se  défendre  contre  d'aussi  infimes  calomnies  (2).  Après 
avoir  ainsi  invoqué  l'opinion  dn  prince,  les  envoyés 
supplièrent  les  magistrats  d'accepter  la  paix  religieuse 
qu'il  proposait,  et  de  mettre  les  prisonniers  en  liberté, 
comme  il  le  demandait.  Pour  leur  part ,  ils  pouvaient 
dire,  ajoutèreut-ils,  que  les  habitants  de  Bruxelles  n'a- 
bandonneraient jamais  le  prince  d'Orange,  car,  après 

(1)  Bor,  t.  XU1,  p.  T. 
(3)  Ibid.,  p.  S. 


D,,r.=^ihy  Google 


DES  PROVINGES-UMES.  3T9 

Diea,  it  n'y  avait  personae  qui  comprit  si  bien  leur  canse, 
ou  qui  leur  fit  si  clairemeot  voir  quels  remèdes  on  pou- 
vait apporter  au  mal  (1). 

Tandis  que  les  envoyés  des  États  généraux  et  de  la 
ville  de  Bruxelles  raisonnaient  ainsi,  un  nouveau  soulè- 
vement éclalaà  Gand.Les  démagogues  avaient  enflammé 
l'esprit  des  masses  :  elles  prêtaient  avidement  l'oreille 
aux  déclamations  incendiaires  de  Pierre  Dalhèses,  le 
moine  défroqué  de  Poperiogen,  jadis  serviteur  du  pape 
et  du  prince  d'Orange,  mais  qui  alors  les  détestait  éga- 
ment  tous  deux.  Soulevé  par  l'influence  de  cet  homme, 
le  peuple  s'abandonna  à  sa  rage  contre  les  catboliques, 
brisa  toutes  leurs  images,  détruisit  toutes  les  peintures 
qui  ornaient  les  autels,  et  enfin,  après  avoir  volé  et  pillé 
immensément,  cette  multitude  insensée  finit  par  chasser 
de  la  ville  tous  les  papistes.  L'émeute  hit  tellement  vio- 
lente, dit  un  chroniqueur,  qu'on  aurait  pu  croire  que 
tous  les  habitants  étaient  devenus  fous  (2).  Les  tambours 
répandaient  partout  l'alarme,  les  magistrats  cherchaient 
À  calmer  l'agitation  populaire  ;  mais  tout  fut  inutile,  et 
l'œuvre  de  destruction  ne  s'arrêta  que  lorsqu'elle  ne 
trouva  plus  rien  à  faire. 

Ia  situation  semblait  devenir  toujours  plus  menaçante. 
Rien  n'excitait  plus  l'indignation  du  prince  d'Orange 
que  de  semblables  actes.  Il  avait  même  été  jusqu'à 
exiger  des  autorités  de  Gand  un  édit  qui  punissait  de 
mort  les  iconoclastes  (3).  Comme  Luther,  il  croyait  qu'il 
fallait  déraciner  dans  les  cœurs  le  culte  des  idoles,  et 
qu'ensuite  les  idoles  des  églises  tomberaient  d'elles- 

(I)  Bor,  t.  XIII,  p.1. 

(S)  Bor,  1.  XIU,  p.  B.  Heleren,  t.  tX,  p.  MB. 

(3)  ÀTchima,  t  VI.  p.  4S&. 
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mêmes,  n  disait  aussi,  comme  le  landgrave  Guillaume, 
0  que  la  destruction  de  cet  misérables  idoles  coûtait 
toujours  des  torrents  de  sang  humaia  (1),  n  Aussi  cet 
acte  de  violence  insensée,  commis  au  moment  où  ses 
envoyés  arrivaient  à  Gand,  encourut-il  sa  plus  sévère 
désapprobation.  U  était  surle  point  de  publier  sadtfeiue 
contre  les  calonmies  que  sa  tolérance  lui  attirait  de  la 
part  des  catholiques  et  des  calvinistes.  Il  se  demandait 
même  trés-sérieusement  s'il  ne  ferait  pas  mieux  de 
quitter  un  pays  qui  comprenait  si  peu  ses  desseins,  et 
secondait  si  mal  ses  vertueux  efforts.  Il  renonça  bien- 
tôt à  ces  deux  projets ,  et  quoiqu'il  fût  cruellement 
attaqué  par  ses  amis  et  psr  ses  ennemis,  quoiqu'il  sût  que, 
même  dans  sa  province  de  Hollande  (2),  on  avait  quel- 
ques doutes  sur  sa  loyauté  depuis  qu'il  s'était  mooirA 
favorable  au  duc  d'Ai^ou,  il  sut  rester  calme,  et  rama»- 
ser  en  souriant  les  traits  qui  venaient  a'émousser  k  ses 
pieds,  u  J'admire  tous  les  jours  davantage  sa  sagesse,  » 
écrivait  Hubert  Languet;  s  ceux  qui  prétendent  être  ses 
amis  lui  causent  plus  d'ennuis  que  ses  ennemis;  mais  il 
reste  fldële  k  lui-même  ;  son  calme  n'est  troublé  par  au> 
cune  tempête,  etnulle  injure  ne  peut  l'amener  à  a^  sans 
modération  (3).  • 

Le  prince  avait  été  unanimement  choisi  par  les  quatre 
s  membres  de  Flandre  »  comme  gouverneur  de  cette 
province,  mais  il  avait  de  nouveau  refusé  cet  hon- 
neur (4).  En  dépit  de  tout  ce  qui  se  passait  &  Gand,  les 
habitants  professaient  un  grand  attachement  pour  sa 

il)  Archives,  t.  VI,  p.  461,  iqq. 

(:}  Ibid.,  p.  481,  4s:. 

(}}  Ullre  à  ftr  P.  Sidney. 

(4)  Bor,  I.  XUI,  p.  t.  Apologie  d'Orangt,  p.  I«,  I09. 
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personne  et  no  grand  respect  pour  sod  autorité.  On  le 
conjurait  de  venir  à  Gand  ;  sa  présence,  disait-on ,  ren- 
drait le  sens  aux  bourgeois;  mais  la  tâche  était  fort  in- 
grate. Elle  n'était  même  pas  sans  d&Dger  ;  mais  cette 
considération  n'eut  jamais  sur  lui  la  moindre  influence. 
Imbize  et  ses  amis  étaient  capables  d'avoir  recours  k 
quelque  «nbûcbe  pour  se  débire  de  l'homme  qu'ils 
redoutaient  et  qu'ils  baissaient.  Ln  présence  de  Jean- 
Casimir  était  une  complication  de  plus  ;  car  bien  que 
Guillaume  le  méprisAt,  il  ne  voulait  pas  offenser  ses 
amis.  En  outre,  Casimir  s'était  montré  disposé  à  servir 
la  bonne  cause,  et  à  s'en  remettre  au  jugement  du 
prince.  U  avait  amené  une  armée  sur  le  champ  de  ba- 
taille :  à  la  vérité,  ses  troupes  n'avaient  fait  que  ravager 
le  pays,  tandis  qu'il  réclamait  hautement  des  États  le 
paiement  de  leur  solde.  Les  bandes  de  mercenaires  qui 
parcouraient  les  Provinces  rivalisaient  de  violence  et 
d'insolence  :  a  Leurs  outrages  sont  quelque  chose  d'i- 
nouï, »  écrivait  le  marquis  d'Havre  ;  •  ils  demandent  la 
nourriture  Uplus  recherchée,  et  boivent  k  plein  seau  le 
vin  de  Champagne  et  le  vin  de  Boulogne  (1).  »  Cepen- 
dant, le  4  décembre,  le  prince  se  rendit  à  Gand  (2).  H 
eut  avec  les  magistrats  de  longues  et  sérieuses  confé- 
rences. Chaque  jour  il  s'enfermait  avec  Jean-Casimir,  et 
U  parvint  avec  son  habileté  accoutumée  k  exercer  son 
autorité  sur  ce  piince  vaniteux  et  extravagant.  U  dîna 
même  avec  Imbize,  et  réussit  enfin  si  bien  à  aplanir  les 
diracullés  et  à  calmer  les  passions,  qu'il  obtint  le  con- 
sentement de  tous  à  une  paix  religieuse  qui  fut  publiée 

[I)  lerjon  de  Volkerabeke  et  Dlegetiek,    Doeummtt  AiïfonjuM. 
t.  1,  p.  ISS,  161. 

(I)  ÀrtUM»,  t.  VI,  p.  un.  MH-  Bot,  t.  XIII,  p.  10,  II. 
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le  S7  décembre  1578.  Elle  contenait  les  mêmes  mesures 
que  celle  qui  avait  été  préparée  et  proposée  l'été  précé- 
dent dans  tous  les  Pays-Bas.  L'exercice  des  deux  reli- 
gions était  autorisé  :  les  insultes  et  les  provocations,  par 
des  paroles,  par  des  livres,  par  des  peiutares,  par  des 
chants,  ou  par  des  gestes,  étaient  interdites  sous  des 
peines  très-sévères,  tandis  que  tout  le  monde  devait 
jurer  d'employer  son  sang,  sa  bourse  et  sa  vie  à  pro- 
téger la  tranquillité  publique.  En  vertu  de  cet  accord, 
les  catholiques  rentrèrent  en  possession  de  leurs  églises 
et  de  leurs  cloîtres,  mais  on  ne  pot  rien  obtenir  eu  faveur 
des  gentilshommes  prisonniers  (l). 

Les  Wallons  et  les  mécontents  reçurent  l'ordre  de 
mettre  bas  les  armes  ;  mais  ils  exprimèrent  leur  désap- 
probation de  la  paix  religieuse  et  déclarèrent  qu'elle 
n'était  pas  conforme  au  traité  de  Gaud  et  à  rUnion  de 
Bruxelles  (2).  En  un  mot,  rien  ne  pouvait  les  satîslàire 
que  la  suppression  absolue  de  la  religion  réformée; 
tandis  qu'Imbîze  et  ses  amis  réclamaient  l'anéantisse- 
ment de  la  foi  catholique.  Un  homme  supérieur  sem- 
blait sans  pouvoir  au  milieu  de  ces  fimatiques  obstinés 
et  incapables. 

L'arrivée  du  prince  d'Orange  à  Gand  causa,  à  tout, 
prendre,  une  grande  satistïiction  à  Jean-Casimir.  Ce 
prince  écervelé  s'était,  comme  de  coutume.jeté  tête  bais- 
sée dans  des  embarras  dont  il  ne  savait  plus  comment 
sortir.  Il  avait  noué  des  intrigues  avec  Imbixe  et  ses  adhé- 
rents;  mais  il  n'était  aperçu  que  ce  n'était  pas  avec  de 
telles  gens  que  devaient  traiter  des  personnes  de  sa  qua- 
lité. Il  avait  sous  ses  ordres  une  grande  armée,  et  il  ne  res- 

(I)  Bor,  ibid. 

m  Bor,  t.  XUI.p.Jl. 
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tait  pas  im  liard  dans  ses  coffres.  II  sentait  amèrement  la 
Térilé  des  paroles  du  Landgrave,  quand  il  disait  k  que 
mieux  valait  avoir  derrière  son  dos  trente  mille  démons 
que  trente  troupiers  allemands,  quand  on  n'avait  pas 
d'argent  à  leur  donner,  attendu  qu'on  pouvait  payer  les 
démons  avec  le  signe  de  la  croix,  tandis  qu'on  ne  pouvait 
se  débarrasser  des  soldats  qu'avec  de  l'aident  ou  de  bons 
coups  (1).  »  La  reine  Elisabeth,  sous  le  patronage  de  la- 
quelle il  avait  (kit  cette  campagne  peu  glorieuse,  ne 
tarissait  pas  en  reproches,  et  ne  cessait  de  le  presser  de 
lui  rembourser  ses  avances.  Elle  loi  écrivait  persounelle- 
ment,  et  lui  reprochait  ses  prétentions  exorbitantes  et 
son  inaction  ridicule.  Ia  reine  lui  rappelait  avec  aigreur 
et  malice  sa  visite  à  Gand,  qui  n'avait  fait  que  du  mal  : 
elle  lui  reprochait  de  n'avoir  pas  opéré  la  jonction  de  son 
armée  avec  l'armée  des  États  commandée  par  Bossu,  et 
d'avoir  iùnsi  perdu  l'occasion  de  surprendre  et  d'écraser 
l'année  du  roi  d'Espagne  ;  elle  l'accusait  d'avoir  donné 
lieu  de  croire  qu'elle  était,  ainsi  que  le  prince  d'Orange, 
de  connivence  avec  lui,  non  pour  le  bien  du  pays,  mais 
pour  servir  leurs  intérêts  personnels  ;  eoBn  elle  lui  dé- 
clarait qu'il  avait  aggravé  l'imminence  du  danger,  et  que 
les  provinces  wallonnes  étaient  sur  le  point  de  se  séparer 
de  la  a  généralité,  s  et  de  se  réconcilier  avec  Alexandre 
de  Parme  (3).  Elle  ajoutait  que  ce  n'était  pas  pour  se 
livrer  aux  intrigues  et  au  maraudage  qu'elle  l'avait 
choisi  pour  son  lieutenant  et  qu'elle  lui  avait  fourni  des 
troupes  et  des  subsides.  Aussi  l'engageait-elle  à  changer 
de  couduite,  pour  l'amour  de  son  nom  et  de  sa  renom- 
mée, déjà  suffisamment  ternis  dans  les  lieux  où  ses  sol- 

II]  Arehivu.  t.  V],  p.  479. 

(})  Bor.  t.  Xin,  cb.  III,  p.  Il,iq<|. 
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dats  avaient  pillé  le  pays  qu'ils  étaieot  venus  pour  pro- 
téger. 

La  reine  envoya  aux  Ëlats  généraux  Daniel  Rogers 
avec  des  instructions  de  même  nature,  où  elle  désavouait 
la  conduite  de  Caeimir,  et  le  blftmait  énergiqnement. 
Elle  insistait  aussi  avec  chalenr  sur  les  créances  qu'elle 
réclamait.  En  un  mot,  jamais  prince  ne  M  plus  com- 
plètement maltraité  par  ses  supérieurs,  ni  plus  mal  servi 
par  ses  inférieurs.  Le  prince  d'Orange  tira  en  partie 
Jean^^simir  de  cette  ftcbcuse  position.  Il  lit  sa  paix  avec 
les  États  généraux  ;  il  apaisa  les  réformés  les  plus  vio- 
lents, et  arracha  même  aux  magistrats  de  Gand  l'obli- 
gation pour  quarante-«inq  mille  livres  sterling  qu'Elisa- 
beth demandait  avec  tant  d'insistance  \i).  Casimir  re- 
connut les  bontés  du  prince,  comme  te  font  générale- 
ment les  esprits  étroits  et  les  cœurs  jalons,  par  la  plus 
odieuse  ïogratitude.  Il  s'éloigna  bieutûtde  Guillaume,  et 
finit  par  repartir  pour  l'Allemagne,  en  laissant  derrière 
lui  une  longue  et  monotone  remontrance,  adressée  aux 
Etats  généraux,  dans  laquelle  il  racontait  ses  exploitai 
et  cherchait  à  rétablir  aux  yeux  de  tous  la  pureté  de  son 
caractère.  U  finissait  cet  ennuyeux  manifeste  en  déclarant 
que,  pour  des  raisons  qu'il  donnait  fort  longuement,  il 
croyait  n'être  a  ni  très-utile,  ni  tràs-agréable  aux  Provin- 
ces. Et  ayant  appris,  ■  ajoutait-il,  «que  les  fitats-généraux 
avaient  prié  la  reioe  d'Angleterre  de  presser  son  départ, 
il  avait  résolu  de  leur  épargner  tout  désagrément,  et  de 
revenir  de  son  propre  mouvement,  laissant  l'issue  de 
la  guerre  dans  la  haute  et  puissante  main  de  Dieu  (S).  » 

Les  États  lai  répondirent  par  une  foule  de  compli- 

(1)  Bor,  ibid,,  p.  Il,  iqq. 

m  md.,p.n. 
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menU;  iU  lui  témoigaèreot  leur  reconnaissance  a  éter- 
oelle  J»  de  ses  services,  et  lui  firent  vaguement  espérer 
qu'on  ne  tarderait  pas  à  payer  la  solde  de  ses  troupes  (1). 
Casimir  avait  déjà  répondu  aux  repniches  de  la  reine 
ÏUisabeth  en  rejettant  sur  les  Étals  généraux  tout  le 
blftme  :  il  avait  promis  de  se  rendre  bientôt  auprès  de  Sa 
Majesté  ;  aussi  ne  tarda-t-U  pas  à  partir  pour  l'Angle- 
terre, après  avoir  fait  en  Allemagne  un  court  séjour.  Là, 
il  fut  flatté,  caressé,  choyé  et  investi  de  l'ordre  de  la 
Jarretière  (2).  Chitrmé  de  eet  accueil  et  de  la  splendide 
hospitalité  qu'il  recevait  en  Angleterre,  il  oublia  complé> 
tement  les  •>  30,000  démons  s  qu'il  avait  laissés  dans 
les  Provinces  ;  et  ces  soldats  aSkœés,  qui  ne  trou- 
vaient plus  lien  à  prendre  dans  un  pays  déjà  tant  de  fois 
pillé,  eurent  l'efironterie  de  s'adresser  au  prince  de 
Parme  pour  réclamer  le  paiement  de  leur  solde  (S). 
Alexandre  Pamèse  rit  de  bon  cœur  de  cette  proposition, 
qu'il  regarda  comme  une  excellente  plaisanterie.  On 
pouvait  en  effet  l'envisager  ainsi.  Le  prince  de  Parme 
répondit  au  messager  de  Maurice  de  Saxe,  qui  lui  avait 
fait  cette  prt^sition,  que  les  Allemands  étaient  fous  de 
venir  lui  demander  de  l'argent,  au  lieu  de  lui  offrir  de  lui 
payer  une  forte  somme  pour  obtenir  la  permission  de 
quitter  les  Pays-Bas.  Pour  peu  qu'ils  lardassent,  il  s'élan- 
cerait sur  eux  sans  antre  avertissement,  et  il  les  prévint, 
avec  l'arrogance  qui  convenait  à  un  général  espagnol, 
qu'il  tenait  un  courrier  tout  prêt  à  partir  pour  porter  en 
Espagne  le  nombre  de  ceux  d'entre  eux  qui  survivraient  à 
la  bataille.  Ainsi  abandonnés  par  leur  chef,  et  bafoués  par 

(I)  Bot,  ibid. .àt-iu. 

(I)  Sot.  t.  XIII,  p.  M.  ii.  BootSt,  t.  XIV,  p.  eOS. 

(3)  JA^.,p.34,  tqq.StnHtR.t.l.p.ie.Nn- 
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l'eDuemi,  les  mercenaires,  qui  ne  se  souciaient  nuUemenl 
de  combattre  gratis,  acceptèrent  les  passe-ports  que  leur 
offrait  le  duc  deParme[l).  lisse  vengèrent  du  traitement 
que  leur  avaient  fait  subir  Jean-Gasioiir  et  les  ÉtatA  géné- 
raux, eo  chantant  partout,  taudis  qu'ils  battaient  en  re- 
traite, une  ballade  moitié  flamande,  moitié  allemande, 
dans  laquelle  ils  exposaient  avec  une  rude  vigueur  toutes 
les  infortunes  qu'ils  avaient  eu  k  supporter. 

Casimir  reçut  la  nouvelle  du  départ  de  ses  misérables 
soldats  le  jour  ob  il  reçut  des  mains  d'Élisabelb  l'ordre 
de  la  Jarretière  (2).  Peu  de  jours  après  il  quitta  l'Angle- 
terre, suivi  d'une  escorte  de  seigneurs  et  de  gentilshom- 
mes, choisis  à  cet  effet  par  la  reine.  Il  débarqua  à 
Flessingue,  où  il  fut  reçu  avec  la  plus  brillante  hospitalité, 
comme  l'avait  ordonné  le  prince  d'Orange,  et  le  ii  fé- 
,  vrier  1679,  il  traversa  Utrecht  (3).  Là  il  causa  tort  gaie- 
ment du  départ  de  ses  «  vagabonds  »  dont  les  aventures 
semblèrent  le  divertir  inflaimeot  ;  et  après  le  souper,  il 
chanta  k  ses  convives  quelques  couplets  de  la  ballade 
dont  nous  avons  déjà  parlé  (4). 

Après  avoir  licencié  ses  troupes,  le  duc  d'Anjou  était 
demeuré  quelque  temps  près  des  frontières.  Au  momoil 
de  s'en  éloigner,  il  envoya  aux  États  généranxson  ministre 
résident  Des  Pruneaux,  avec  un  long  mémorandum,  où  il 
reprochait  aux  États  de  n'avoir  ni  publié  la  convention 
conclue  entre  enx,  ni  rempli  les  conditions  de  cette  con- 
vention, n  expliquait,  aussi  bien  qu'il  le  pouvait,  com- 
ment ses  troupes  débandées  avaient  été  se  joindre  aux 

(I)  Slndn.  1. 1.  ch.  Il,  p.  j-,  18. 

(3)  Ibid.,  p.  38. 

(31  Umgacl,  Ad Sydnaum,  p.  90.  Ârchivet,l.  Vl.p.  S11,  bfi.  Bor, 
I.  XIII,  p.  3f. 

(4)  Bor,  l.  Xlll,  ch.  m,  p.  It. 
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Wallons,  et  il  affectait  d'être  rappelé  en  France  par  de 
pressantes  affaires  politiques  que  le  roi  son  frère  ne 
pouvait  régler  sans  lui.  Puis  il  exprimait  le  vœu  hypo- 
crite d'une  prompte  réconciliation  des  Provinces  avec 
leur  souverain,  et  déclarait  que,  bien  que  pour  leur  être 
utile,  il  fût  devenu  l'ennemi  de  Sa  Majesté  Catholique,  il 
ne  mettrait  jamais  obstacle  à  un  résultat  si  désirable  (1). 
Les  États  répoudirent  aux  vagues  protestations  du  duc 
avec  la  plus  grande  urbanité,  car  le  prince  d'Orange 
était  décidé  à  ne  pas  se  brouiller  en  même  temps  avec  la 
France  et  avec  l'Angleterre.  Les  Pays-Bas  avaient  déjà 
assez  d'enoemis,  et  il  semblait  évident,  à  tous  ceux  ,qui 
observaient  attentivement  la  marche  des  affaires,  qu'an 
mariage  allait  bientôt  unir  les  deux  couronnes.  La  proba- 
bilité du  mariage  du  duc  d'Anjou  avec  Elisabeth  était 
en  réalité  le  motif  qui  avait  déterminé  le  prince  d'Orange 
à  s'allier  étroitement  avec  le  duc.  Guillaume  avait  donc 
agi  sagement  en  choisissant  le  prince  français  comme 
protecteur  des  Pays-Bas  ;  mallieureusemeut  la  coquet- 
terie  d'uae  femme  et  d'une  reine  vint  faire  avorter  tous 
ses  plans.  Ceux  qui  ne  jugent  les  choses  que  par  leur 
résultat  ne  manqueront  pas  de  bl&mer  une  politique  qui 
aurait  pu  porter  des  fruits  bien  différents  ;  mais  ceux 
qui  se  rappelleront  l'état  des  affaires,  avant  la  visite  du 
duc  d'Aitjou  en  Angleterre,  reconnaîtront  qu'il  était 
presque  impossible  de  ne  pas  se  laisser  tromper  par 
l'aspect  du  monde  politique  h  cette  époque.  La  Reine' 
écrivit  aux  États  généraux  pour  leur  reprocher  leur 
manque  de  respect  et  leur  ingratitude  envers  le  duc 
d'Anjou,  conduite  dont  il  avait  été,  disait-elle,  ajus- 

(II  ircAiHM,  (.  VI,  p.  &3â. 
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tement  scandalisé.  »  Pour  sa  part,  elle  les  assurait 
qu'elle  avait  ^é  eztrdmemenl  mécontente  en  appre* 
naot  qu'ils  avateol  ainsi  agi  daus  l'espoir  de  lui  plaire, 
«comme  si  la  personne  de  Honsienr,  Ris  de  France 
etMre  du  roi,  lui  était  désagréable,  ou  qu'elle  lui  tdo- 
l&t  du  mal  (1),  »  tandis  qu'au  contraire  ils  ne  pou- 
vaient lui  complaire  qu'en  rendant  au  duc  tous  les  hon- 
neurs auxquels  lui  donnaient  droit  sa  baule  naissance 
et  ses  émiaenU  services. 

Les  États  n'avaient  pas  attendu  la  lettre  de  la  reine 
pour  af^r  conformément  à  ses  voeux.  Ils  avaient  adressé 
au  duc  des  apologies  fort  étudiées  et  des  déclaralions 
d'attachement  sans  fin,  Ds  le  remerciaient  vivement  des 
services  qu'il  leur  avait  rendus  ;  ils  exprimaient  un  regret 
infini  de  son  départ,  le  pressaient  de  revenir  prompte* 
meut,  et  lui  promettaient  de  garder  it  éternellemeni  le 
souvenir  de  ses  héroïques  vertus  (2).  b  Us  l'assoratent  en 
outre  que  si,  au  1"  mars  prochain,  ils  n'avaient  pas  con- 
clu avec  Sa  Majesté  Catholique  une  paix  honorable,  ils  se 
verraient  contraints  de  déclarer  que  le  roi  avait  perdu  ses 
droits  i  la  souveraineté  des  Provinces.  Dans  ce  cas,  ajou-  . 
taient-ils,  comme  les  habitants  des  Pays-Bas  seraient  rele- 
vés de  leur  serment  de  fidélité  envers  le  roi  d'Espagne,  on 
pourrait  traiter  avec  le  duc  d'Anjou,  pour  la  souveraineté' 
des  Provinces,  d'après  le  traité  qui  existait  déjà  (3). 

C'était  assurément  beaucoup  promettre  ;  maisles  Étals, 
connaissant  l'excessive  vanité  du  duc  d'Anjou,  ajoutè- 
rent à  ces  engagemenls  solennels  d'autres  séductions 
qu'on  pourrait  regarder  comme  bien  puériles.  Ils  promi- 

(I)  Bor,  t.  Xll,  p.  Il,  Hiq. 
II)  Bor.  t.  Xlll,  p.  Il.aqq. 


,-7=^ihyGi:)(.)(^Ie 


DES  PROVINCBS-UNIES.  389 

reat  au  duc  que  •  sa  statue,  en  cuivre,  serait  placée  sur 
ia  place  publique,  à  Anvers  et  k  Bruxelles,  pour  l'éterr 
nelle  admiration  de  la  postérité,  et  que,  chaque  année, 
on  lui  offrirait  une  couronne  de  feuiliea  d'olivier  ()).  » 
Le  duc  se  laissa  fléchir  par  de  si  courtoises  sollicitations, 
tout  prêt  à  gagner  le  pouvoir  et  l'immortalité  en  conti- 
nuant ses  bons  rapports  avec  les  États,  et  il  répondit  à 
leur  lettre  dans  les  termes  les  plus  affables.  Nous  verrons 
bieutAl  quel  fut  le  résultat  de  cet  échange  de  civilités. 
A  la  fin  de  l'anoée,  le  comte  de  Bossu  mourut,  au 
grand  regret  du  prince  d'Orange  dont  il  avait  vivement 
épousé  la  cause,  depuis  sa  sortie  de  prison  eu  vertu  du 
traité  de  Gand  :  «  Nous  sommes  ici  en  la  plus  grande 
tristesse  du  monde,  pour  la  grande  maladie  de  H.  de 
Bossu,  »  écrivait  le  prince  à  son  frère,  trois  jours 
avant  la  mort  du  comte;  «  certes,  le  pajs  perdrait  beau- 
coup à  un  tel  personnage.  J'espère  que  Dieu  ne  nous 
vendra  tant  aMiger  (2).  n  Cependant  de  vils  calomnia- 
teurs racontaient,  et  les  chroniqueurs  royalistes  répé- 
taient les  faussetés  les  plus  absurdes  et  les  plus  infAmes 
Bur  les  causes  de  la  mort  de  ce  seigneur;  on  disait  qu'il 
était  mort  empoisonné  par  <  det  hnitret  (3),  »  que  lui 
avait  Ikit  manger  le  prince  d'Orange,  et  que  le  prince 
était  resté  près  de  son  lit  de  mort,  dans  le  but  de  se 
moquer  des  cérémonies  catholiques  qui  consolèrent 
son  agonie  (4).  Tels  sont  les  récits  qu'ont  rapportés  de 
graves  historiens  sur  la  mort  de  Mazimilien  de  Bossu, 
qui  devait  tant  au  prince.   Pour  répondre  à  de  telles 

(1)  Hetcrm,  t.  IX,  p.  Hfi. 

(3)  Àrchivtt,  t.  VI,  p.  613. 

(3)  J.  ».  r»u\t,  Commtni.,  Ub.  V,  p.  »». 

<l)Slrada,  (.  I,  r.  ». 
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calomnies,  il  sufBt  de  rappeler  que  quelques  mois  aupa- 
ravant le  comte  avait  reçu,  sur  la  demande  du  prince 
d'Orange,  le  commandement  de  l'armée  desÉlats,  avec 
QDe  pension  de  cinq  mille  florins,  et  de  relire  les  pa 
rôles  de  regret  que  nous  venons  de  citer  (1  ). 

Le  courage  personnel  et  la  grande  science  militaire 
du  duc  de  Parme  pouvaient  rendre  k  la  cause  du  roi 
d'immenses  services  ;  mais  son  habileté  sans  scrupule 
dans  les  intrigues  politiques  était  encore  plus  utile.  Ja- 
mais homme  ne  comprit  mieux  l'art  de  la  corruption,  et 
ne  sut  le  pratiquer  plus  adroitement.  Il  savait  acheter  un 
homme  d'État  ou  un  général,  un  seigneur  ou  un  régi- 
ment d'infanterie,  au  plus  bas  prix  et  avec  une  délica- 
tesse infinie.  Des  personnages  considérables  se  veadaient 
an  gouvernement  pour  une  somme  déterminée  qui  leur 
était  payée  soit  en  places ,  soit  en  florins,  et  on  jetait 
un  léger  voile  sur  ces  infâmes  trahisons.  Des  hommes 
d'un  rang  élevé,  d'une  naissance  illustre,  et  d'une  valeur 
admirable,  livraient  un  pays  trop  confiant  à  ses  enaenais, 
et  cela  pour  des  motifs  aussi  ignobles  que  ceux  qui  font 
monter  sur  l'échafaud  des  assassihs  ou  des  faussaires  ; 
mais  en  public  on  les  traitait  comme  s'ils  eussent  agi  au 
nom  des  principes  les  plus  élevés.  Derrière  ieors  anti- 
ques écussous  où  étaient  inscrites  leurs  devises  de  fidé- 
lité au  roi  et  à  l'Église,  ils  tendaient  la  main  avec  une 
avidité  qoi  serait  à  peine  croyable  si  on  n'en  retrouvait, 
dans  leurs  lettres  et  leurs  conversations,  des  preuves 
plus  durables  encore  que  l'airain. 

Déjà,  avant  l'arrivée  d'Aleiaodre  de  Parme  au  pouvoir, 
la  fomeuse  trahison  du  seigneur  de  La  Motte  avait  mon- 

(1)  Àn!hive*.t.Sl.f.iii,  MI.  Bot,  t. XIII, p.  3&.  Wagontr,  Vbtf. 
ffiff.,  t.VII,p.  Jtt,  lU. 
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tré  comment  on  pouvait  s'y  prendre  pour  désunir  les 
ProTÎnces.  Ce  seigneur  commandait  un  reliaient  au  ser- 
vice des  États  généraux,  et  était  gouverneur  de  Grave- 
linea.  On  lui  promit  que  le  passé  serait  oublié,  que  le 
roi  lui  laisserait  les  postes  militaires  qu'il  occupait  au 
service  des  patriotes,  et  qu'il  recevrait  en  outre  une  ré- 
compense assez  généreuse  pour  '  satisfaire  ses  désirs  les 
plus  ambitieux  :  il  passa  au  service  du  roi(l).  La  négo- 
ciation fut  conduite  par  Alonzo  Curiel,  agent  financier  du 
roi,  qui  n'y  mit  pas  infiniment  de  délicatesse.  Curiel 
regardait  l'affaire  comme  une  transaction  purement 
pécuniaire,  ce  qu'elle  était  en  effet,  et  il  voulait  faire 
un  marché  un  peu  trop  avantageux.  Il  offrit  à  La  Motte 
de  lui  payer  cinquante  mille  couronnes  s'il  se  ralliait 
au  roi,  ainsi  que  son  ami  le  baron  de  Mooligny,  et  assura 
à  son  gouvernement  que  c'était  grandement  payer  {%). 
La  Motte  disputa  longtemps  pour  obtenir  une  plus 
grosse  somme  ;  il  fit  d'un  ton  pathétique  le  récit  de 
ses  services  et  de  ses  blessures  (car  il  avait*  courageuse- 
ment combattu)  ;  mais  Alonzo  Ait  intraitable  (3).  H  y 
avait  en  outre,  à  ces  conférences,  le  prieur  de  Renty, 
nommé  Robert  Bien-Aimé.  Cet  ecclésiastique  était  un 
intrigant  fort  actif,  mais  assez  peu  adroit.  Il  voulait  se 
rendre  utile  au  gouvernement,  car  il  avait  résolu  de  se 
faire  donner  la  mitre  de  Saint-Omer,  et  il  avait  écrit  un 
ingéaieux  libelle  contre  le  prince  d'Orange  :  il  espérait, 
disait  il,  que  ci  bien  que  le  peintre  ne  prétendit  au  talent 

(1)  Réconcilialitm  du  province*  wallotma,  t.  I,  p.  3-11.  Hl,  3l3> 
118.  »7,  3»,  371,  lit.  Lettres  de  la  Motte  et  don  Jwm  d'AutrieAe. 
Hl.  Arclii*M  darol,  I  Braicllw. 

(1)  Lattre»  inferop'At  du  eonlador  MtmM  Cwrûl  m  prinet  dt 
Fartne.  Inven,  ifilO, 

(3)  laid. 
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iii  d'Apelle  ni  de  Lysippe,  cependant  le  gouvernenr  gé- 
néral reconnaîtrait  aisément  un  portrait  fait  d'après  na- 
ture (I).  n  Cet  éminent  artiste  n'était  pas  aussi  habile 
qu'il  en  avait  la  prétention.  U  avait  la  plus  haute  idée  de 
son  mérite,  se  croyait,  dit  Alonzo,  digne  de  figurer  dans 
nne  procession  comme  un  petit  aaint,  et  avait  une 
langue  tellement  indisciplinée  qu'il  se  rendait  intoléra- 
ble à  tout  le  monde  (2).  Ce  n'élait  pas  le  moyen  de  gagner 
son  évéché.  Par  le  candide  bavardage  du  prieur.  La 
Motte  découvrit  qu'on  le  tournait  eu  ridicule  dans  le 
cabinet  du  prince  de  Parme,  où  l'on  n'envisageait  pas  les 
traîtres  sous  un  jour  très-fovorable^  lors  même  que  leur 
trahison  pouvait  servir  la  cause  du  roi.  Le  prieur  insisla 
particulièrement  sur  les  remarques  sarcasliques  que  se 
permettait  Ottavio  Gonzagae  aux  dépens  de  La  Hotte. 
La  Hotte  était  brave  bien  qu'il  fût  vénal  ;  il  s'indigna  de 
la  manière  dont  sa  conduite  était  jugée  par  des  hommes 
qui  occupaient  un  rang  si  élevé  dans  le  gouvernement 
du  roi,  et  fut  sur  le  point  de  tout  rompre.  Mais  des 
offres  plus  généreuses  vinrent  le  séduire  ;  don  Juan  lui 
accorda  trois  cents  florins  par  mois,  lui  donna  les  deux 
plus  beaux  chevaux  de  son  écurie,  et  lui  envoya  un 
blanc-seing  qu'il  pourrait  remplir  à  son  gré,  avec  la 
promesse  qu'il  recevrait  la  plus  libérale  récompense  (3). 
Ainsi  se  termina  la  négociation  avec  £^  Motte  :  ce  crime 
n'aurait  pas  une  grande  importance  historique,  s'il  n'a- 
vait eu  d'autre  suite  que  la  désertion  de  ses  troupes 
et  la  perte  de  Graveliues  ;  mais  c'était  le  début  d'une 

(I)  RéoMeil.  det  prov.  viall..  t.  III.  p.  >I,  Ht. 
(9)  Lettrei  inttreepléet  de  Curiel. 

{D  Béconcil.  des  prov.  viall.,   Ms.,  t.  1,  p.  3*1,  1T>.  Ullrtt  de 
Curiel. 
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trahison  habilement  préparée,  qui  devait  couper  le  pays 
en  deux  pour  toujours,  et  souiller  les  plus  beaux  Doms 
des  Pays-Bas. 

Tandis  que  ces  négociations  se  poursuivaient,  le  gon- 
▼ernement  des  ËtaU  généraux  siégeant  à  Bruxelles  avait 
envoyé  Sainte-Aldegonde  à  Arras.  Les  Ëlats  d'Artois , 
alors  assemblés  dans  celte  ville,  fiiisaient  de  grandes 
dlNcultés  avant  de  consentir  à  payer  la  somme  de 
sept  mille  florins  que  leur  avait  imposée  l'autorité  cen- 
tre. Les  agents  du  parti  espagnol  surent  en  profiter 
pour  ruiner  le  dévouement  de  cette  province  et  des 
provinces  wallonnes  à  la  cause  des  patriotes.  Sainte-Al- 
degonde soutint  hardiment,  en  présence  de  l'assemblée, 
que  la  guerre  se  faisait  pour  la  liberté  de  conscience 
et  pour  le  salut  de  la  patrie,  et  que  tous,  catholiques 
ou  protestants,  devaient  contribuer  fa  ce  fonds  sacré.  Le 
vote  passa,  mais  il  fut  décidé  que  la  moitié  de  la  somme 
serait  payée  par  le  clei^é,  et  cette  résolution  excita  un 
effroyable  tumulte.  Le  banc  clérical  regardait  la  taxe 
comme  un  vol  et  comme  un  aflVont  :  «  La  chose  était 
venue  pour  ainsi  dire  aux  mains,  »  écrivait  le  prêtre  le 
plus  distingué  de  l'assemblée,  «  et  si  l'on  eût  joué  des 
couteaux  pour  voir  qui  aurait  belle  amie,  les  ecclésias- 
tiques n'eussent  fait  joucq  (I).  »  Ils  se  retirèrent  en  fu- 
reur, pourvoir  comment  il  fallait  répondre  «à  ces  de- 
mandes exorbitantes  et  plus  que  turques.»  Jean  Sarrasin, 
prieur  de Sainl-Waast,  le  plus  habile,  le  plus  hardi,  et  le 
plus  infatigable  des  partisans  du  roi  fa  celte  époque, 
leur  Bl  une  harangue  pleine  de  talent.  Plus  grand  poli- 
tique que  le  prieur  de  Benly,  il  aspirait  ('gaiement  h 

)  Réconcil.  dei prou.  imi/A,  1. 1.  p.  ^6, 13&,  13C. 
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une  mitre,  et  savait  mieux  jouer  ses  cartes.  I)  devait 
rendre  les  plus  grands  serrices  dans  l'immense  trahison 
qui  se  préparait.  Personne  ne  pouvait  Être  plus  fin,  plus 
discret,  ni  moins  scrupuleux  que  lui .  Le  roi  et  le  gouver- 
neur général  reconnurent  bientôt  I'ud  et  l'autre  que 
c'était  &  lui  plus  qu'à  tout  autre  qu'on  devait  le  rétablisse- 
ment de  l'autorité  du  roi  dans  les  provinces  wallonnes. 

La  barangue  eut  beaucoup  d'effet  sur  ses  auditeurs, 
qui  se  montrèrent  déterminés  k  se  révolter  contre  legou- 
vemement  qu'ils  avaient  si  récemment  accepté,  «préfé- 
rant »  dit  le  prieur,  «  être  maltraités  par  leur  prince  que 
d'être  tyrannisés  par  la  barbarie  d'un  hérétique.  »  En  de- 
mandant trente-cinq  mille  florins,  on  avait  excité  le  plus 
violent  courroux  dans  ces  saintes  Ames. 

Le  soir  du  même  jour,  Sainte-Aldcgonde  assisla  à  un 
grand  banquet  suivi  d'une  discussion  théologique,  où 
Jean  Sarrasin  se  plaignit  a  d'avoir  été  attaqua  sur  son 
propre  fumier.  »  Le  lendemain,  l'éminentpatriolepartit 
pour  faire  une  tournée  dans  les  principales  villes  du 
pays,  tandis  que  le  moine  infatigable  employait  le  temps 
de  son  absence  à  envenimer  la  répugnance  que  témoi- 
gnaient les  prêtres  à  souscrire  aux  demandes  pécuniaires 
du  gouvernement  central.  Sa  tAche  lui  fut  lacilitéepar 
un  ordre  péremptoire  qui  arriva  de  Bruxelles,  et  qui  exi- 
geait, au  nom  de  Matthias,  qu'on  puisftt  dans  les  trésors 
ecclésiastiques ,  o  anneaux,  bijouk  et  reliquaires,  »  jus- 
qu'à ce  que  la  contribution  fOt  couverte.  La  rage  du 
clergé  ne  connut  alors  plus  de  bornes,  et  lorsque  Sainte* 
Aldcgonde  reparut,  l'opposition  était  organisée.  Il  eut 
une  réception  glaciale,  plus  de  banquets,  ni  de  discus- 
sions d'aucune  sorte.  On  répondit  à  ses  demandes  d'ar- 
gent 0  par  un  éloquent  niAiV,  t  dit  Saint-Waast,  et  quant 
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à  la  polémique,  le  seul  argument  que  dût  employer  te 
pays,  a  c'était  de  dépêcher  le  prince  il'Orange,  et  soa 
ministre  aussi.  >  Plus  d'uoe  fois  déjà,  le  prieur  avait  in- 
sinué au  gouTernement ,  comme  l'aTaieat  foit  bien 
d'autres  avant  lui ,  que  la  première  mesure  à  prendre 
avant  de  songer  k  aucun  arrangement  politique,  c'était 
•  d'en  finir  avec  le  prince  d'Orange,  qui  était  le  chef  de 
tous  les  troubles.  »  Depuis  le  roi  et  son  gouverneur  gé- 
néral jusqu'au  plus  humble  partisan,  cette  conviction 
avait  toujours  été  grandissant.  Pour  mettre  fin  à  la  ré- 
bellion, il  ne  fallait  plus  que  la  balle  ou  le  poignard  d'un 
assassin  (1). 

Il  s'établit  dans  les  provinces  wallonnes  une  intrigue 
triangulaire.  Le  quartier  général  du  duc  d'Alençon 
était  à  Mous  ;  le  point  de  ralliement  de  la  faction  roya- 
liste était  Gravelines,  commandé  par  La  Motte,  tan- 
dis que  le  chef  ostensible  du  parti  des  États,  lë  vicomte 
deGand,  était  gouverneur  de  l'Artois,  et  possédait  une 
grande  influence  à  Arras.  La  Moite  recevaildu  gouverne- 
ment une  somme  considérable  en  fonds  secrets,  et  il  avait 
l'ordre  d'eire  trés-libéral  envers  les  personnages  impor- 
tants, tout  en  refusant  de  se  prêter  aux  demandes  exces- 
sives qu'on  adressait  journellement  à  la  bourse  de  Sa 
Majesté  (2).  Le  prieur  croyait  fort  désirable  qu'on  gagn&t 
le  •  Petit  comte,  »  comme  il  appelait  Lalain,  et  son  frère 
le  baron  de  Moniigny.  Mats  Us  avaient,  disait-on,  a  la 
Ptur  de  lis  trop  profondément  gravée  dans  le  cœur  (3)  ;  » 
car  l'effet  produit  sur  le  comte  de  Lalain,  gouverneur  du 
Hainaut,  par  Marguerite  de  Valois,  ne  s'était  pas  encore 

(1)  Kiconeil.deiprov.  vjaH.,X.  I,  p.  Tli,  13S.  MG. 
W  /6i(<.,l.  Il.p.  M0-n3,  lii. 
(})  !bid..  I<.1IG-21S,M«. 
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effacé.  Son  frère  aussi  s'était  montré  disposé  &  fiiTOrîser 
le  prince  fhinçais,  mais  il  avait  l'esprit  plas  apte  à  se  lai»- 
ser  convaincre.  Après  quelques  conférences  particulières 
avec  La  Motte ,  et  quelques  instructions  ecclésiastiques 
du  prieur,  le  chef  des  mécontents  ne  tarda  pas  à  changer 
d'avis.  On  agissait  de  même  en  secret  auprès  de  divers 
antres  seigneurs  considérables.  Lalain,  de  Hèze,  d'Havre, 
Câpres,  Egmonl,  et  même  le  vicomte  de  Gand,  prêtaient 
sérieusement  l'oretlle  au  tentateur.  La  plupart  ne  s'é- 
taient pas  encore  déclarés;  mais  parmi  les  nobles  qiù 
commandaient  de  grands  corps  de  troupes,  et  qui  avaient 
sur  leur  'ordre  une  influence  prépondérante,  il  n'y  en 
avait  pas,  dans  toute  la  contrée  wallonne,  un  seul  qui 
appartint  de  cœur  à  la  cause  des  patriotes  (I). 

Les  nobles  et  les  ecclésiastiques  étaient  prêts  à  sou- 
tenir l'Église  et  la  royauté  ;  mais  dans  la  ville  d'Arras,  il 
y  avait  un  parti  libéral  fort  nombreux ,  et  dévoué  au 
prince  d'Orange,  Le  chef  de  celte  faction  bourgeoise 
était  un  homme  d'une  grande  fortune,  nommé  Gosson  : 
c'était  l'un  des  avocats  les  plus  distingués  des  Pays-Bas, 
et  il  possédait  à  un  degré  rare  le  don  de  l'éloquence  po- 
pulaire. Au  commencement  de  l'administration  du  duc 
de  Parme,  et  lorsque  venait  de  se  former  l'union  des 
provinces  wallonnes  en  faveur  du  gouvernement  du  roi, 
les  libéraux  d'Arras  tentèrent  un  coup  hardi.  Enflammés 
par  les  harangues  de  Gosson,  et  soutenus  par  cinq  cents 
fantassins  et  cinquante  troupiers  sous  les  ordres  d'un 
certain  capitaine  Ambroise,  ils  se  soulevèrent  contre  les 
magistrats  de  la  ville,  qui  appartenaient  ouvertement  au 


(I)  néel.  de*  prov.  wall.,  I.  Il,  p.  3, 1,  i9,  !0,  31. 11,  4f,  61,  17, 

11,  m,  104,  I0&,  116,  lie,  ito,  iii. 
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piïDce  de  Parme,  et  les  jetèreat  en  prison  (1).  Puis  ils 
Doinmèreot  quinze  nouveaux  magistrats,  parmi  lesquels 
se  troQTaieat  quelques  catholiques  et  quelques  protes- 
tants ,  mais  venant  tous  du  parti  patriote  :  Gosson  fut 
leur  cher.  Ce  coup  de  main  surprit  loute  la  ville,  et 
réussit  momeutanément;  mais  les  patriotes  attendaient 
des  renforts  de  Brozelles.  Le  parti  du  roi  et  du  clei^é 
oe  se  laissa  pas  battre  si  aisément,  et  un  vieux  soldat, 
nommé  Bourgeois,  dénonça  hautement  le  capitaine  Am- 
broise,  chef  du  mouvement  révolutionnaire,  le  quali- 
Qa  de  poltron,  et  af&rma  qu'avec  trente  braves  hommes 
d'armes  il  se  chargeait  de  réduire  en  poussière  toute 
cette  armée  rebelle,  a  ce  tas  de  hiboux  qui  n'entendaient 
rien  à  la  guerre.  * 

Troisjours  après  l'emprisonnement  des  magistrats,  le 
parti  catholique  se  réunit  sur  le  Marché-aux-Poissons  : 
le  prieur  de  Saint- Waast  parcourait  les  rangs  des  mécon- 
tents, loi^onrs  affairé  et  joyeux  dès  qu'il  voyait  l'horizon 
s'obscurcir.  Matthieu  Doucet,  qui  appartenait  au  parti 
révolutionnaire,  jurait  qu'il  rendrait  à  bout  de  tuer  ce 
petit  moine,  lors  même  qu'il  devrait  l'attaquer  sur  les 
marches  de  l'autel;  mais  le  prieur  avait  bravé  des  me- 
naces plus  redoutables  que  celles  de  cet  homme,  à  la 
fois  guerrier  et  pacifique,  ■  faiseur  de  pains  il'épices, 
épicier  et  bretteur  (2).  b  £n  outre,  ce  n'était  pas  sur  le 
mattre-autei  qu'il  fallait  le  chercher  en  pareille  occa- 
sion. Tandis  que  Gosson  faisait  à  l'hôtel  de  ville  un 
grand  discours  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience  et 
de  la  patrie,  Jean  Sarrasin  allait,  la  bourse  en  main,  at- 

(I)  Mconctl-  des  proe.  wall.,l.  1,  p.  4iO-4t!.  Bibl.  <lc  Bourgogne, 
a*  6042.  RenoiD  da  Frunce,  t.  IV,  cli.  m. 
(t)  PontiuPayflo,  U«.  (BIbl.  de  Bourg.,  COtS.j 
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toquer  dans  un  comb&t  singalier  le  capitaine  Ambroise, 
général  des  rebelles.  Eo  moins  d'une  demi-heure ,  le 
guerrier  fut  rais  eo  déroule,  et  s'enfuit  à  la  tête  de  ses 
hiboux,  car  nul  ne  pouvait  résister  au  pouvoir  qui  avait 
vaincu  Hontigny  et  La  Motte.  L'éloquent  Gosson  fiit 
abandonné  àson  malheureux  sort.  Il  avait  entre  les  mains 
les  magistrats  catholiques,  mais  il  n'avait  plus  personne 
par  qui  les  faire  garder,  et  il  était,  comme  disait  un  ma- 
licieux contemporain,  a  dans  la  situation  d'un  homme 
qui  tiendrait  un  loup  par  )es  oreilles,  sans  oser  ni  le  re- 
tenir  ni  le  IScher,  » 

Son  embarras  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Tandis  qa1l 
délibérait  avec  ses  collègues,  Mordacq,  vieux  troupier, 
Crugeot,  Bcrtoul,  et  quelques  autres,  surlaquestion  de  sa- 
voir s'il  fallait  résister  ou  fuir,  ils  entendirent  le  bruit  des 
trompettes  et  des  tambours:  le  parti  royaliste  s'avançait. 
En  un  instanU'hAtel  de  ville  fut  encombré  d'hommes  d'ar- 
mes, dirigés  par  Bourgeois  qui  avait  parlé  avec  tant  de 
mépris  de  la  prouesse  du  capitaine  Ambroise.  La  révolu- 
tion en  miniature  était  flnie,  et  la  contre-révolution  s'opé- 
rait. Gosson  et  ses  partisans  s'échappèrent  par  une  porte 
de  derrière,  mais  ils  furent  bientôt  arrêtés.  Le  lendemain 
matin,  le  baron  de  Câpres,  chef  des  mécontents,  qui 
stationnait  avec  son  régiment  dans  le  voisinage,  et  qui 
avait  depuis  longtemps  de  secrets  rapports  avec  le  prieur 
et  le  prince  de  Parme,  entra  dans  la  ville,  à  ta  télé  d'un 
fort  détachement,  et  lit  dresser  en  face  de  l'hOIel  de  ville 
un  immense  gibet  (f  ).  Aussitôt  les  magistrats  qui  avaient 
été  réintégrés  dans  leurs  fonctions,  firent  comparaître  en 
leur  présence  Gosson,  Grugeol  et  leurs  adhérents.  L'avo- 

(1)  Potilus  Payen,  Hi. 
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cat  pensa  probablement,  non  sans  un  soupir,  qu'il  avait 
espéré  voir  pendre  à  sa  place  ses  juges  qui  la  veille 
encore  étaient  ses  prisonniers  ;  mais  il  resta  ferme,  et 
donna  l'exemple  du  courage  à  ses  collègues,  maintenant 
accusés  avec  lui.  Crugeot parut  devant  le  tribunal,  revêtu 
d'une  cuirasse  d'acier,  d'une  épée  avec  une  poignée  en 
or,  d'une  écbarpe  brodée  avec  des  perles  et  de  l'or, 
et  d'un  chapeau  orné  de  plumes  blanches,  bleues  et 
orange,  aux  couleurs  de  Guillaume  le  Taciturne  ;  mais 
on  lui  enleva  tout  ce  riche  appareil  dès  qu'il  entra  dans 
cour  (i). 

Le  procès  Tut  expédilif.  On  s'attendait  k  recevoir  de 
Bruxelles  l'ordre  d'amener  lesaccusés  devant  le  tribunal 
fédéral,  et  comme  les  provinces  wallonnes  ne  voulaient 
pas  se  révolter  ouvertement,  cet  ordre  aurait  été  fort 
gênant.  Il  fallait  donc  se  presser  ;  la  cour  supérieure 
d'Artois,  qui  avait  été  convoquée  par  les  magistrats,  tînt 
immédiatement  une  séance  dans  une  pièce  de  l 'hôtel  de 
ville,  tandis  que  la  cour  intérieure  jugeait  les  prisonniers: 
Bertoul,  Crugeol,  Mordacq,  et  plusieurs  autres  furent 
condamnés  à  être  pendus  dans  quelques  heures.  Il  leur 
fut  permis  d'en  appeler  au  conseil  d'Artois;  mais  lors- 
qu'ils surent  que  la  cour  siégeait  dans  une  salle  voisine, 
et  qu'ils  ne  pouvaient  espérer  le  secours  de  la  multitude, 
ils  déclarèrent  qu'ils  se  soumettaient  à  leur  sentence. 
Gosson  n'avait  pas  encore  été  jugé  ;  son  procès  était  ré- 
servé pour  le  lendemain. 

On  était  en  automne,  le  jour  touchait  à  sa  fin;  une 
pluie  froide  tombait  à  torrents  ;  mais  le  parti  royaliste, 
citoyeus  et  soldats,  armés  jusqu'aux  dénis,  poussaient 

(0  Pontus  Puyen. 
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des  cris  féroces,  tandis  qu'à  la  laeur  foatastiqae  des 
flambeaux  et  des  torches,  ils  montaieat  la  garde  sur 
la  place  qui  environnait  l'bdtel  de  ville.  C'était  uq 
sombre  et  sanglaot  spectacle.  Bertoul  sortit  le  premier, 
lui  qui  depuis  tant  d'années  se  croyait  destiné  à  ce  genre 
de  mort,  et  qui  avait  fait  construire  dans  sa  maison  un 
^bet,  afin  de  s'accoutumer  à  cette  triste  vue,  il  fut  pendu 
h  dix  heuresdu  soir  (1).  C'était  un  excellent  bomme,d'uDe 
yie  irréprochable  et  sincèrement  catholique,  mais  qui 
avait  le  toict  d'être  un  partisan  zélé  du  prince  d'Orange. 

A  minuit,  Valentin  de  Mordacq  fut  cooduit  au  lieu  de 
l'exécution.  Debout  près  de  l'échelle,  au  milieu  des 
torches  enllammées,  le  vieux  soldat  éclata  en  impréca- 
tions ;  sa  longue  barbe  blanche  flottait  au  vent,  et  il  se 
livrait  h  mille  hideuses  contorsions,  maudissant  le  de»- 
lia  qui,  après  l'avoir  préservé  de  tant  de  dangers  sur  les 
champs  de  bataille  et  au  milieu  des  villes  assiégées, 
le  laissait  périr  d'une  telle  mort.  Le  bourreau  mit  fin  à 
ses  malédictions.  Crugeot  fut  exécuté  à  trois  heures 
du  matin,  après  avoir  employé  les  trois  heures  de  répit 
qui  lui  furent  accordées  k  se  préparer  k  mourir,  avec 
inOniment  de  calme  et  de  sang-froid.  Il  avait  l'air  d'un 
(antdme,  disent  les  témoins  oculaires,  tandisquedebout 
sous  le  gibet,  il  adressait  à  la  foule  une  exhortation  pleine 
de  piété  et  d'orlhodoxie  catholique. 

La  journée  du  lendemain  fut  consacrée  au  procès  de 
Gossou.  II  fut  condamné  dans  la  soirée  du  25  octobre 
1S78,  et  la  cour  d'appel  confirma  l'arrât.  L'exécution 
eut  lieu  immédiatement.  Les  gardes  de  la  cité  et  les  sol- 
dats du  baron  de  Câpres  bivouaquaient  toujours  sur  la 

(1)  Pontui  Ptyen. 
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place  ;  l'orage  grondait  encore,  mais  l'éclat  des  fagots  et 
des  torcbes  remplaçait  la  clarté  du  joar.  L'ancien 
avocat,  les  yeux  hagards  et  les  traits  altérés  par  la  co- 
lère, marchait  entre  le  principal  magistrat  et  un  moine 
franciscain  :  il  s'avança  k  travers  une  longue  ligue  de 
ballebardîers,  dans  la  grande  salle  de  l'hâtel  de  ville,  et 
monta  sur  l'échafaud  construit  devant  la  porte.  Il  montra 
le  poing  aux  magistrats  qui  étaient  si  récemment  encore 
en  son  pouvoir,  et  s'écria  que  c'était  à  sa  ridicule  misé- 
ricorde qu'il  devait  de  périr  sur  l'échafaud,  an  lieu  de 
les  y  faire  eux-mêmes  monter.  II  reprocha  amèrement 
anx  citoyens  )a  Iftcheté  avec  laquelle  ils  se  refusaient  à 
combattre  pour  leur  patrie,  et  laissaient  ainsi  périr  un 
homme  qui  les  avait  si  fidèlement  servis.  Le  clerc  lut  en- 
suite la  sentence,  au  milieu  d'un  sileQce  si  profond  qu'on 
entendait  distinctement  dans  toute  la  place  chacune 
des  syllabes  qu'il  prononçait,  et  tous  les  soupirs  de  colère 
de  la  viclime.  Gosson  s'écria  encore  une  fois  qu'on  le 
faisait  mourir  injustement,  puis  il  s'agenouilla  sur  l'é- 
chafaud. Sa  tète  tomba  tandis  qu'il  prononçait  une  Ai- 
rieuse  imprécation  0). 

Durant  la  semaine  on  pendit  encore  quelques  autres 
personnages  moins  considérables,  entre  autres  Matthieu 
Doncet,  le  belliqueux  fabricant  de  pain  d'épice,  dont  la 
rage  s'était  si  judicieusement,  mais  si  inulilementattaquée 
au  prieur  de  Saint- Waast.  Le  capitaine  Ambroise  ne  jouit 
pas  longtemps  non  plus  du  succès  de  sa  trahison.  II  fut 
bientdt  arrêté  à  Anvers  par  ordre  des  États,  mis  à  la  tor- 
ture, et  pendu  (2).  Dans  ces  temps  de  troubles,  où  les 
hoQuèles  gens  avaient  de  la  peine  à  garder  leur  tète  sur 

(I)  PonUiB  Pn^en,  Trouble*  ^Arrat,  Us. 
(1)  Sie.  de»  prov.  waU.,  L  11,  p.  41,  41,  **■ 
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leurs  épaules,  les  coquÎDS  n'échappaieQt  pas  toujours  au 
chAtimeat  qui  leur  était  dû,  k  moios  qu'ils  n'eussent  l'a- 
vanlage  d'une  haute  naissaDce  et  d'une  situation  con»- 
dérable  : 

■lie  crucem  Bcelerli  pretlum  tullt,  hic  dtftdema. 

Cette  révolution  municipale  et  cette  contre-rérolntion, 
tout  obscures  qu'elles  puissent  paraître,  eurent  en  réalité 
une  grande  importance.  Ce  fût  le  dernier  effort  fait  dans 
les  provinces  wallonnes  en  faveur  de  la  liberté.  L'échec 
qu'éprouva  le  parti  patriote  amena  la  scission  des  Pays- 
Bas,  qui  a  duré  jusqu'à  nos  jours,  car  il  a'j  avait  plus 
possibilité  de  résister  à  l'influence  Au  clerg;é  dans  les 
États  d'Artois  et  de  Hainaut,  ni  au  pouvoir  militaire  des 
nobles  mécontents  -que  le  duc  de  Parme  et  Jean  Sarra- 
sin avaient  achetés.  La  liberté  des  provinces  celtiques 
avait  été  mise  en  vente,  et  un  petit  nombre  de  traîtres 
d'un  haut  lignage  en  reçiuent  le  prix.  Avantla  Bnde  1518, 
Montign;  avait  signifié  su  duc  d'Alençon  qu'un  prince 
qui  s'avouait  trop  pauvre  pour  payer  ses  soldats  n'était 
pas  un  matlre  qu'il  pût  servir  (1).  Le  baron  se  rapprocha 
de  La  Motte  et  de  Sarrasin,  qui  lui  donnèrent,  au  nom 
d'Alexandre  Farnèse,  le  commandement  de  l'infanterie 
dans  les  provinces  wallonnes,  une  pension  de  quatre 
mille  couronnes,  et  une  bonne  part  des  cent  mille  florins 
que  La  Motte  était  chargé  de  distribuer,  mais  dont  il  oe 
se  séparait  jamais  qu'à  regret  (2). 

Sarrasin  avait  reçu  l'ordre  d'acheter  k  tout  prix  le  baron 
de  Câpres,  et  le  prince  avait,  selon  sa  propre  expression, 
■  sué  sang  et  eau  pour  ;  parvenir  ;  d  enfin  le  baron  coo- 

(!)  Pontus  Payen,  p.  104,  lOS,  Mb. 

(3)  litd..t.  »,  )7,  116;  t.  Ut.  p.  1»:  t.  IV,  p.  231. 
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seolit  à  se  réconcilier  avec  le  parti  royaliste,  à  condition 
qu'on  lai  donnerait  le  gouvernement  général  de  l'Artois 
et  le  gouTernement  particulier  d'Hesdin,  emplois  très* 
lucratifs,  que  le  vicomte  de  Gaud  remplissait  pour  les 
États  généraux  (1).  Le  vicomte  ii'élait  montré  si  peu  dis- 
posé à  abandonner  le  parti  libérât,  dont  il  avait  reçu  de 
grandes  faveurs,  que  le  prieur  avait  cherché  k  s'emparer 
de  lui  et  du  marquis  d'Havre,  au  moyen  d'une  embûche  ; 
mais  il  ne  tarda  pas  non  plus  à  se  démasquer  (3).  Il  con- 
sentit également  à  se  réconcilier,  à  condition  de  conser- 
ver, sousl'autoritédu  roi, le  gouvernement  qu'il  lenaitdu 
parti  libéral,  avec  le  titre  de  marquis  de  Hichebourg,  le 
commandement  de  toute  la  cavalerie  dans  les  provinces 
royalistes,  et  en  outre  une  grosse  somme  d'argent.  En  se 
tenant  à  l'écart,  il  avait  su  se  bien  faire  payer.  Le  baron 
de  Câpres,  auquel  avaient  été  destinés  les  gouvernements 
de  l'Artois  et  d'Hesdin,  fut  forcé  d'y  renoncer,  en  dépit 
de  sa  II  réconciliation»  antérieure  à  celle  du  vicomte, 
et  des  efforts  de  Jean  Sarrasin  pour  l'y  amener  (3).  Le 
vicomte  de  Gand  ne  fut  pas  même  satisfait  de  tous  ces 
honneurs  ;  il  insista  pour  qu'on  lui  donnât  en  outre  le 
commandement  de  toute  la  cavalerie,  en  y  comprenant 
le  corps  d'artillerie,  qui  avait  été  assigné  au  comte 
de  Lalain,  comme  une  portion  de  la  récompense  due  ii 
sa  trahison  (A).  Le  u  Petit  comte  n  était  aussi  emporté  qve 
son  petit  et  belliqueux  cousin  dont  nous  avons  raconté 
les  exploits  au  début  de  cette  histoire;  il  accusa  haute- 

(1)  Me.  dtêprou.  lealL,  t.  II,  p.  TB.II»,  Corrtip.  tPAlex.  PamàMt, 
p.  81. 

(î)  Rfe.  des  prov.  wall.,  t.  Il,  p.  ISI-ÏID.  Corrttp.  d'Alex.  Far' 
néie.p.  SI,  es,  S9,  o',. 

(I)  Jbid.,t.  IV,  p.  !îî. 

(l)  Ibid.,  p.  IJD-lSS,  Hs. 
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ment  le  duc  de  Panne  et  le  roi  de  lui  ealever  la  récom- 
pense qui  lui  avait  été  promise,  pour  la  donner  à  no 
seigneur,  dont  les  services  ne  valaient  pas  ceux  de  la 
famille  de  Lalaîn  (1).  Le  vicomte  de  Gand  avait  obtenu 
la  part  du  lioa  :  selon  lui,  on  la  devait  à  son  conrageet 
à  ses  talents  militaires,  aussi  bien  qa'k  sa  grande  influence 
sur  sa  maison.  Son  frère,  le  prince  d'Espinoy,  aénéchal 
hérédilaire  du  Hainaut,  se  rallia  également  au  parti  do 
roi.  Le  vicomte  déclara  gaiement  au  prince  de  Parme 
qu'il  avait  l'intention  de  choisir  dans  les  étables  prin- 
cières  deux  des  meilleurs  chevaux  pour  remplacer  ceux 
qu'il  avait  perdus  à  la  bataille  de  Gemblours  (S),  ob  il 
commandait  la  cavalerie  des  États.  II  envoya  aussi  à 
Alexandre  deux  terriers,  ndansTespoir,»  disait-il,  n  qu'ils 
seraient  plus  utiles  qu'ils  n'étaient  beaux  (3).  •  Le  prince 
en  pensa  peut-être  autant  de  la  trahison  du  vicomte. 

Jean  Sairasin,  l'habile  prieur,  reçut  de  Philippe,  en  ré- 
compense de  son  zèle,  l'abbaye  de  Saint- Waast,  qui  était 
le  plus  riche  et  le  plus  puissant  monastère  des  Pays-Bas. 
Plus  tard,  le  monarque  reconnaissant  le  fit  archevêque  de 
Cambrai  (4). 

Ainsi  se  terminèrent  les  a  troubles  d'Arras.  s  Le  riche, 
l'éloquent,  le  vertueux  Gosson  et  ses  collègues  périrent 
comme  des  traîtres  parce  qu'ils  voulurent,  bien  qu'ils 
fkusent  sincèrement  catholiques  tout  en  étant  patriotes 
et  libéraux,  sauver  leur  patrie  de  la  tyrannie  du  clergé; 
tandis  que  ceux  qui  prirent  part  à  ce  làdte  complot  re- 
çurent les  plus  magnifiques  récompenses. 

(1)  R6Mneil.iIetproo,iBall.,f.  IlSj  t.  II,  p.  1S-1T. 

(2)  ll-id.,  t.  Il,  p.  103-!(H. 
(I)  /6id.,LIII,  p.  I». 

H)  Corrap.  d'Alex.  Famèt,  p.  Il,  te.  Si. 
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Le  traité  secret  par  lequel  les  provinces  wallonnes 
d'Artois,  de  Hainaut,  de  Lille,  de  Douai,  et  d'Orcbîes, 
s'unirent  par  une  ligue,  fut  signé  le  6  janvier  i  S79  ;  mais 
les  arrangements  par  lesquels  s'opéra  la  réconciliation 
des  nobles  mécontents  et  de  leurs  soldats  ne  furent  ter- 
minés que  le  6  avril,  et  signés  à  Mont-Saiiltr-Ëloi. 

Les Ëlats  généraux  et  la  nation  tout  entière  assistaient 
avec  un  effroi  prophétique ,  au  prochain  démembre- 
ment de  leur  commune  patrie.  Ils  envoyaient  aux 
États  wallons  de  nombreuses  députations  pour  les  aver- 
Ur  de  leur  danger  et  pour  les  détourner,  si  cela  était 
possible,  d'une  aussi  fatale  erreur.  Mais  un  grand  pas  avait 
déjà  été  fait  :  les  Provinces  se  séparaient  chaque  jour  da- 
vantage; il  semblait  nécessaire  de  faire  un  vigoureux  ef- 
fort pour  rendre  un  peu  d'unité  à  ce  pays  divisé.  La  Pa- 
ciflcation  de  Gand  avait  longtemps  défendu  et  protégé 
toutes  les  Provinces.  La  trahison  et  le  fanatisme  religieux 
avaient  su  miner  ce  puissant  rempart.  La  nation  était  en 
présence  d'un  ennemi  qui  devenait  chaque  jour  plus  me- 
naçant. De  même  que  dans  des  villes  assiégées  on  élève 
tout  à  coupa  l'intérieur  un  parapet  lorsque  les  murs 
extérieurs  sont  sur  le  point  de  tomber,  le  prince  d'Orange 
avait  préparé  en  silence  l'Union  dlJtrecbt,  qui  devait  dé- 
fendre le  pays  jusqu'au  jour  où  l'on  pourrait  repousser 
l'ennemi,  et  gagner  ainsi  du  temps  pour  arrêter  le  plan 
de  conduite  qu'il  faudrait  tenir  à  l'avenir  (1). 

Durant  tout  le  mois  de  décembre,  le  prince  d'Orange 
et  son  frère  Jean  avaient  entretenu  une  correspondance 
active  avec  divers  agents  qu'ils  avaient  envoyés  dans  les 
provinces  de  la  Gueldre,  de  la  Frise,  el  de  Groningue, 

(!)  Àrthives,  t.  y\,  f.  iJl. 
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ainsi  qu'arec  des  personnages  imporlants  dans  les  prô- 
TÎnces  et  les  villes  du  centre  (1).  La  Gueldre  était  le  rem- 
part naturel  de  la  Hollande  et  de  la  Zélaade;  elle  domi- 
nait les  quatre  grandes  rivières  du  pays,  et  se  IrooTait 
fort  heureusement  placée  sous  le  gouTememeut  du  fidèle 
Jean  de  Nassau.  La  Gueldre  désirait  Tirement  s'unir  plus 
étroitement  aux  provinces  qui  partageaient  sa  foi  et  son 
langage. 

Déjb,  au  mois  de  décembre  1578,  le  comte  Jean  avait, 
au  nom  de  son  fi-ëre,  proposé  aux  États  de  Hollande  et 
de  Zélande,  assemblés  à  Gorcum,  le  plan  d'une  nouvelle 
union  avec  «  la  Gueldre,  la  province  de  Crand,  la  Frise, 
la  province  d'Utrecht,  et  celles  d'Over-Yssel  et  de  Gro- 
ningue  »  (2).  Cette  proposition  avait  été  favorablement 
accueillie,  et  on  avait  nommé  des  commissaires  chargés 
de  conféreravec  d'autres  commissaires,  dans  la  ville  d'U- 
trecht, lorsque  le  comte  Jean  de  Nassau  les  convoquerait. 
Le  prince  ne  voulait  pas  mener  osleosiblemenl  la  cbose. 
Il  craignait  que  l'archiduc  Matthias  ne  prit  de  l'ombrage, 
et  TOfilait  éviter  qu'on  l'accusftt  d'enfreindre  la  Pacifica- 
tion de  Gand,  bien  que  tout  le  monde  sût  que  ce  traité 
était  irrévocablemeut  annulé.  Par  ces  diverses  raisons, 
il  désira  que  la  nouvelle  union  n'eût  pas  l'air  de  venir  de 
lui,  et  qu'on  la  ui  présentât,  ainsi  qu'au  pays,  lorsqu'elle 
serait  à  peu  près  complète. 

Après  diverses  réunions  préliminaires,  qui  eurent  lieu 
en  décembre  et  en  janvier,  les  députés  de  la  Gueldre  et 
de  Zutphen,  ajrant  à  leur  tête  le  comte  Jean  de  Nassau, 
stathouder  de  ces  provinces,  se  réunirent  aux  députés 
de  la  Hollande,  de  la  Zélande  et  des  provinces  comprises 

11)  Archive!,  t.  Vi,  p.  479,  «iq.;  p.  &}fl,  fi|<|. 
(!)  l'Hd  ,  p.  4Î1I,  tqq. 
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entre  l'Enis  et  le  Lauwers,  au  commeacement  de  jfto- 
rier  1S79,  et  le  33  de  ce  mois,  sans  attendre  plus  lODg- 
temps  les  députés  des  autres  provinces,  ils  arreiôrent 
proTisoiremeut  un  traité  d'union,  qui  fut  publié  le  29  el 
daté  de  l'hôtel  de  ville  d'Utrecht  (I). 

Ce  mémorable  document,  qui  a  loi^ours  été  regardé 
comme  la  fondalion  de  la  république  des  Pays-Bas,  con- 
tenait vingt-six  articles  (3). 

Le  préambule  établissait  le  but  de  l'Union.  Klle  se  for- 
mait pour  fortifier,  non  pour  renier  la  Pacification  de 
Gand,  déjà  presque  annihilée  par  la  puissance  des  ar- 
mées étrangères.  Pour  y  parvenir,  et  pour  se  défendre 
plus  efficacement  contre  leurs  ennemis,  les  députés  des 
provinces  de  Gueldre,  de  Zutpbeo,  de  Hollande,  de  Zé- 
lande,  dTJtrecht,  et  des  provinces  frisonnes,  jugeaient 
désirable  de  former  une  plus  étroite  union.  Les  provinces 
contractantes  promettaient  de  resterélernellement  unies, 
comme  si  elles  ne  formaient  qu'une  seule  province.  En 
même  temps,  il  était  convenu  que  chaque  province  de- 
vait garder  ses  privilèges  particuliers,  ses  libertés,  ses 
coutumes  traditionnelles  et  autres  lois.  Les  villes,  les 
corporations  et  les  habitants  de  chaque  province  de- 
vaient recevoir  des  garanties  pour  te  maintien  de  leurs 
aoliques  coDstitutîoDS.  Les  disputes  qui  pourraient  s'é- 
lever sur  ces  statuts  ou  ces  coutumes  seraient  réglées 
parles  tribonauxordinaires,  par  i<  des  hommes  de  bien,  u 
ou  par  un  compromis  amical.  En  vertu  de  l'Union,  les  pro- 
vinces devaientmutuellement  se  défendre,  et  donner  leur 

(1)  Uuit,  aui.  der  Hot(.  Staaltrtg.;  t.  I,  p.  170,  sqq.  Bar,  t.  Xll[ , 
P-  îl,  «qq. 

(î)  Bor,  I.  XIII,  p.  î8-ao.  Wagemer,  1.  VII.  p.  îS(-S6î  Heleren, 
t.  IX,  p.  151,  I&I.  Ttuii,  I.  V.  p.  »W.  iqq.  Hooldl,  t.  XIY,  p.  609. 
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K  Tie,  leurs  biens  et  leur  sang  u  pour  se  protéger  contre 
toute  attaque  faite  au  nom  du  roi.  Elles  devaient  égale- 
ment se  défendre  contre  tout  potentat  étranger  on  do- 
mestique, contre  les  province*  ou  les  villes  ennemies, 
pourvu  qu'une  telle  défense  fût  «utorîsée  par  la  n  géné- 
ralité I)  de  l'union  (1).  Pour  subvenir  aux  dépenses  occa- 
siounées  par  la  protection  des  provluceâ,  on  devait 
établir  et  lever  également  certains  impôts  et  cer- 
tains droits.  On  ne  pouvait  ni  conclure  la  pais,  ni  en- 
treprendre une  guerre,  ni  établir  d'impôt  qui  pesât  sur  la 
«  généralité  »  sans  avoir  obtenu  l'avis  et  le  consentement 
unanime  des  provinces.  La  majorité  décidait  les  autres 
questions  :  on  votait  selon  l'usage  alors  en  vigueur  dans 
l'assemblée  des  Ëtats  généraux.  Lorsqu'on  ne  pouvait  en 
venirà  l'unanimité,  on  portait  la  question  devant  les  sta- 
thouders  alors  en  aelivilé  ;  en  cas  qu'ils  ne  pussent  s'eu- 
tendre,  ils  devaient  nommer  des  arbitres  qui  décidaient 
l'afTaire.  Aucune  des  Provinces-Unies,  nonpius  que  leurs 
villes  ou  leurs  corporations,  n'avaient  le  droit  de  faire  des 
traités  avec  des  Ëtats  ou'des  princes,  sans  le  consente- 
ment de  tous  les  confédérés.  Si  des  princes  voisins,  des 
provinces  ou  des  cités  désiraient  entrer  dans  la  confédé- 
ration, ils  ne  pouvaient  y  être  admis  que  du  consente- 
ment  unanime  des  Provinces-Unies.  Un  cours  commun 
pour  la  monnaie  devait  être  établi  dans  toute  la  confédé- 
ration. En  ce  qui  touchait  les  questions  religieuses,  la 
Hollande  et  la  Zélande  restaient  libres  d'agir  comme  il 
leur  coDTÎendrail,  Les  autres  provinces  de  l'Union  pou- 
vaient ou  se  conformer  k  la  paix  religieuse  déjà  établie 
par  l'arcbiduc  Matthias  et  son    conseil,  ou  prendre 

(I)  Art.  t,i.i. 
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telle  mesure  que  chaque  proTioce  prise  iadividuellemenl, 
pourrait  juger  nécessaire  au  maintieu  de  la  tranquillilé 
intérieure,  pourvu  que  chaque  citoyen  restAtlibre  d'exer- 
cer sa  religion,  et  que  oui  ne  pût  Être  molesté  ou  inter- 
rogé au  sty^t  ^^  ^  f**!  reli^euse,  ainsi  que  cela  avait 
déjà  été  réglé  par  la  Pacification  de  Gand  (I].  Il  s'éleva 
quelques  difficultés  au  sujet  de  cette  importante  clause, 
et  quelques  jours  après,  on  y  inséra  un  paragraphe  ad- 
ditionnel où  il  était  déclaré  qu'on  n'avait  nullement  l'in- 
tention d'exclure  de  la  confédération  les  provinces  et  les 
villea  qui  étaient  entièrement  catholiques,  ou  dans  les- 
quelles le  nombre  des  réformés  n'était  pas  assez  consi- 
dérable pourq<je  la  paix  religieuse  leur  donnftt  le  droit 
d'assister  au  culte  public.  Au  contraire,  ou  voulait  les 
admettre  dans  la  confédération,  pourvu  qu'elles  obéissent 
aux  articles  de  l'Union,  et  qu'elles  8ecoDduisisaenteQbon& 
patriotes  :  il  était  interdit  aux  provinces  ou  aux  villes  de 
le  mêler  des  afi'aires  religieuses  des  autres  membres  de 
la  confédération.  Les  disputes  qui  pourraient  s'élever 
entre  deux  provinces  seraient  réglées  par  les  autres  pro- 
vinces, ou  bien,  si  elles  concernaient  a  la  généralité,  » 
on  y  aviserait  ainsi  que  cela  était  prévn'par  l'arUcle  neu- 
vième. 

Les  confédérés  devaient  se  rassembler  à  €trecbl  toutes 
les  fois  qu'ils  seraient  convoqués  par  les  commissaires 
nommés  àceteiïet.  Ils  devaient  décider,  à  la  majorité  des 
voix,  les  questions  qui  leur  seraient  soumises,  même  en 
cas  d'absence  de  quelques-uns  des  membres  de  la  con- 
fédération, qui  pourraient  néanmoins  envoyer  des  pro- 
curalioQS  par  écrit.  Les  additions  ou  les  amendements  & 

(I)  Art.  &,  >.  lO,  II.IS,  is 
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CCS  arlicles  ne  pouvaienl  61re  décidés  que  d'un  consente- 
ment unaDifoe.  Les  arUcles  devaient  être  si^és  par  les 
stalbouders,  les  magistrato  et  les  principaux  fonc- 
tionnaires de  chaque  province  et  de  chaque  ville,  et  par 
toutes  tes  corporations,  coaft-éries  et  sociétés  qui  pou- 
nîent  exister  dans  les  Tilles  ou  villages  de  l'Union  (IV 

Telles  étaient  lesconditioosdecetle  alliance  qui  deviol 
le  fondement  de  la  puissante  république  des  Provinces- 
Unies.  Le  jour  où  elle  fut  conclue,  cinq  provincos  seu- 
lement étaient  représentées  par  leurs  députés  (1).  Le 
comte  de  Nassau  signa  le  premier,  comme  stathouder  de 
la  Gueidre  et  de  la  province  de  Zutphen  ;  sa  signature  liit 
suivie  de  celle  de  quelques  députés  de  cette  double  pro- 
vince; puis  les  envoyés  des  provinces  de  Hollande,  de  Zé- 
lande,  d'Utrecht  et  de  Frise,  signèrent  le  document  (3). 

Leprince  était  en  réalité  le  principal  auteur  du  mouve- 
ment, mais  il  ne  signa  le  document  que  le  3  mai  1579(4). 
Il  espérait  encore  qu'on  pourrait  établir  une  union  plus 
vaste,  dont  Matthias  serait  le  chef  nominal.  Ses  ennemis 
attribuaient,  comme  de  coutume,  ce  patriotique  délai  b  de 
vils  motifs.  Ils  l'accusaient  de  vouloir  exclure  l'arcbiduc, 
et  s'emparer  pour  lui-même  des  fonctions  de  gouverneur 
général,  insinuation  que  les  États  de  Hollande  reponssé- 
rent  formellement  comme  une  calomnie  (5).  Tous  ceux 
qui  ont  étudié  le  caractère  et  l'histoire  du  prince  d'O- 
range  savent  si  un  pareil  mensonge  avait  le  moindre 


[I)  Art.  ifi,  lît.îi. 

(1)  [tnr,  I.  Mil ,  p.  H.  K'nlt,  Hotl.  Slaalimg,  t.  1, 
Wtgenarr,  lad.  Hîtt.,  t  Vil,  p.  363,  tqq. 

(3)  Rnr,  Kliilt,  Wn^cnocr,  Bor,  I.  XIII.  p.  3l,!i<]q. 

(4)  Bor,  t.  XIII,  p.  30. 

Ih)  Kliill,  Ho'.'  Slaaftrtg..  1. 1,  p.  ISO. 
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fondement.  Mallbius  n'élatt  que  l'ombre  du  pouvoir, 
Guillaume  en  citait  la  subslance.  L'archiduo  n'avait  été 
toléré  que  pour  obvier  aux  mauvais  effets  d'une  intrigue 
politique,  et  à  la  condition  expresse  que  le  princ«  serait 
son  lieutenaulgénéralen  titre,  et  son  maltreen  fait.  Immé- 
diatement après  le  départ  de  l'archiduc,  qui  eut  lieu 
l'année  suivante,  l'autorité  du  prince  qui  expirait  aussi 
nominalement,  fut  rétablie  en  sa  personne,  et  confirmée 
par  un  acte  exprès  des  États  géuéraux  (1). 

L'Union  d'L'Irecht  fut  la  première  pierre  de  la  répu- 
blique des  Pays-Bas;  mais  les  auteurs  de  la  confédéra- 
tion ne  songeaient  nullemeut  k  établir  une  république, 
ni  à  fonder  un  gouvernement  indépendant.  Ils  n'avaient 
pas  répudié  l'autorité  du  i-oi  d'Espagne.  Ils  n'avaient  pas 
encore  l'intention  de  la  répudier.  L'acte  d'union  ne  con- 
tenait aucune  allusion  ^  une  démarche  aussi  importante  ; 
au  contraire,  dans  leur  court  préambule,  les  auteurs  de 
l'acte  d'union  exprimaient  l'intention  positive  de'forti- 
fler  la  Pacification  de  Gand,  et  la  Paciflcation  de  Gand  éta- 
blissait l'obéissance  au  roi.  Ils  ne  projetaient  aucune  in- 
novation politique.  lisacceptaient  l'état  actuel  des  choses. 
Les  statuts,  les  chartes,  les  privilèges  des  provinces,  des 
villes  ou  des  corporations  di^vaient  rester  intacts.  Ils  ne 
voulaient  former  ni  un  État  indépendant  ni  un  système 
fédéral  indépendant  (3).  Sans  nul  doute,  la  pensée  d'é- 
chapper à  l'autorité  du  roi  d^Espagne,  ainsi  que  cela  ar- 
riva deux  ans  après,  avait  traversé  bien  des  esprits,  mais 
il  était  impossible  de  prévoir  avec  certitude  le  jour  où 
cela  arriverait. 

Personne  ne  regardait  un  simple  acte  d'union  comme 

(I)  Klull,  Holl.  Slaafm-eg.,  1. 1,  p.  ISO,  181,  noie  I&. 
(!)  Ibid.,  p.  I8J,  eqq.  Archi«e$,  t.  VI,  p.  63fl-SU. 
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la  coDStitulion  d'uoe  république.  Lllnion  n'était  des- 
tinée qu'à  défendre  le  pnys  contre  l'oppression  de  l'é- 
tranger; les  parties  contractantes  s'engageaient  à  dépen- 
ser leur  fortune  et  leur  sang  pour  chasser  de  lenr  patrie 
les  armées  étrangères.  Afin  d'accomplir  ce  dessin,  elles 
s'abstenaient  soigneusement  de  se  mCler  des  questioos 
de  foi  ou  de  politique  intérieure.  Tout  indiTida  devait 
adorer  Dieu  d'après  les  enseigneinenls  de  sa  propre 
conscience.  Toute  réunion  de  citoyens,  depuis  les  États 
provinciaux  jusqu'aux  plus  humbles  confréries  de  rbé^ 
torique,  devait  garder  son  ancienne  constitutiou.  L'éta- 
blissement de  la  république  qui  dura  deux  siècles,  qui 
sema  sur  la  face  du  globe  de  riches  dépendances,  et  qui 
atteignit  h  une  prospérité  commerciale  et  à  une  inflnence 
politique  si  remarquable,  fut  le  résultat  de  l'Union  dll- 
trecht,  mais  ce  ne  fut  pas  un  résultat  prémédité.'  Un  Étal 
isolé  au  milieu  du  monde,  formant  un  tout  pour  les 
relations  extérieures,  sans  détruire  à  l'intérieur  les  sou- 
verainetés et  les  institutions  diverses,  un  État  que  l'on 
peut  regarder  comme  le  prototype  des  États-Unis,  de- 
vait sortir  de  l'acte  que  venaient  de  signer  les  envoyés 
des  cinq  provinces.  Cependant  ces  envoyés  agissaient 
sous  la  pression  d'une  nécessité  absolue,  et  pour  répon- 
dre à  des  besoins  qu'ils  croyaient  provisoires.  La  future 
confédération  ne  devait  pa;  ressembler  au  système  de 
l'empire  allemand,  car  elle  ne  devait  pas  reconnaître  uu 
seul  chef.  Elle  devait  différer  de  la  ligue  achéenne  en 
ce  qu'elle  n'accordait  à  son  assemblée  qu'un  pouvoirbien 
moindre,  et  laissait  anxËtats  individuels  une  plus  lai^ 
part  de  souverainclt-.  D'un  autre  cdté  elle  formait  une 
alliance  plus  étroite  et  plus  intime  que  celle  de  la  confé- 
dération suisse  qui  n'était  destinée  qu'à  défendre  contre 
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les  invasions  étrangères  des  cantons  du  reste  entièrement 
indépendants  (1).  EàSn  elle  devait  dilTérer  de  la  républi- 
que fédérale  des  États-Unis  en  ce  qu'elle  ne  devait  être 
qu'une  confédération  d'États  souverains,  et  non  une  ré- 
publique représentative.  En  la  fondant,  on  fit  une  ligue 
et  Don  pas  une  constitution.  Les  parties  contractantes 
étaient  des  états  et  des  cocporalions,  qui  se  regardaient 
comme  chargés  de  représenter  de  petites  nationalités 
de  jure  et  de  fado,  et  de  succéder  au  pouvoir  suprême, 
aussitât  qu'on  cesserait  d'obéir  aurai  d'Espagne.  L'as- 
semblée générale  était  une  réunion  d'envoyés  diploma- 
tiques, tenus  d'exécuter  les  instructions  d'États  indé- 
pendants. On  votait  par  États,  etnon  par  tête.  Les  députés 
représentaient  non  le  peuple,  mais  les  États,  carlepeuple 
desÉtats-Unis  des  Pays-Bas  ne  s'assembla  jamais,  comme 
le  fit  deux  siècles  plus  tard  le  peuple  des  États-Unis 
d'Amérique,  pour  décréter  une  constitution  qui  ac- 
corde à  l'Union  une  libérale  portion  du  pouvoir,  tandis 
qu'elle  laisse  aux  divers  Étals  une  assez  large  part  de 
souveraineté  pour  leur  assurer  ce  gouvernement  local  qui 
est  la  source  de  la  liberté. 

Si  Guillaume  d'Orange  avait  pu,  par  ses  sages  conseils, 
contenir  dans  de  justes  limites  la  jalousie  des  nobles 
et  les  haines  religieuses,  s'il  avait  pu  apaiser  la  bigoterie 
catholique  de  la  population  wallonne  et  la  rage  démo- 
cratique du  peuple  de  Gand,  on  aurait  pu  unir  dix-sept 
provinces  au  lien  de  sept,  et  échapper  â  une  guerre  cinle 
qui  ftat  longue  et  désastreuse. 

Cependant  l'Union  dTtrecht  rendit  un  immense  ser- 
vice. 11  Ëilait  k  tout  prix  prendre  une  mesure  qui  ne 

(t)  KlDU,t.  I,  p^  l»1, 194. 
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iaissAt  pas  subsister  l'anarchie  jusqu'au  jour  où  llnqoiù- 
tion  et  l'absolulisme  sentient  venus  la  remplacer.  Déjà, 
au  sein  du  chaos  et  des  ténèbres,  la  république  future 
prenait  une  forme.  L'Union  éUit  un  rempart  contre  let 
soldats  étrangers  qui  se  précipilaîeut  en  masse  sur  le  ter- 
ritoire des  Pays-Bas,  Elle  ne  voulait  pas  aller  plus  loin. 
Elle  respectait  ce  qui  existait.  Elle  garantissait  la  liberté 
religieuse,  et  acceptait  les  constitutions  civiles  et  politi- 
ques déjà  en  vigueur.  Les  défauts  que  reorermaienl  ces 
constitutions  étaient  sans  doute  déjà  visibles  et  séa- 
sibles,  mais  ils  n'avaient  pas  encore  atteint  les  (tiilet 
proportions  auxquelles  ils  devaient  arriver  un  jour. 

Ainsi,  tandis  que  la  réconciliation  des  provinces  A'al- 
lonnes,  qui  ne  devait  pas  larder  k  s'opiSrer,  mettait  la  di- 
vision au  sein  des  provinces,  l'Union  d'Utrecbt  posait  la 
première  pierre  de  la  République  des  Pays-Bas. 
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CHAPITRE  VII. 

Le  prince  de  Parme  feint  de  vouloir  s'emparer  d'Anvers.  —  Il  InveiUt 
Naestrli  ht.  —  Les  États  gi'n^ran,  1b  ville  de  Bruxelles  el  le  prince 
de  Parme  envolent  des  lettres  et  des  dépuica  aux  provinm  val- 
loanes.  —  Le  prlnee  d'Oranfie  et  jUeundre  Famète  se  livrent  âd'ws 
tive»  nëooclalloni.  —  H  ^jouissances.  —  TrsUé  de  réconclllallon.  — 
Triomphe  du  parti  royaliste.  —  Se^es  représentées  sur  les  Ihéâtreg 
de  Paris.  —  Tumultes  religieux  à  Anvers,  à  l'trecht  el  en  d'autrm 
villes.  —  Paix  religtaiiie  prescrite  par  le  prïnce  d'Orange.  —  Phi- 
lippe d'Egmonl  Fait  ^ur  Bruxelles  une  tentative  lorructueuie.  —  Siège 
de  Maestriclit.  ~  Érhec  i  la  porte  de  Tongres.  —  Mines  et  ronlre- 
mlnes.  —  Destruction  partielle  du  fort  de  Tongres.  —  Attaque  (t- 
inultanéf!  dei  portes  de  Tongres  et  de  Boit^le  Duc.  —  Les  Espagnoli 
■ont  repousses  avec  de  grandes  pertes.  —  Les  assiégeants  font  de* 
propres.  —  Combats  sanglants.  —  t>rise  de  la  ville.  —  Horrible  max- 
ncre.  —  Entrée  triomphale  et  service  solennel  d'actions  de  grâce. 
—  Catoomles  dirigées  contre  le  prince  d'Orange.  —  Nouveaux  troq- 
blei  A  Gand  ;  linijîie  et  Dathèue.  —  On  réclame  la  présence  du 
prince.  —  Coup  d'Ëtat  d'Imhlie,  —  L'ordre  est  rétabli,  el  le  prince 
dVrange  donne  i  Imbiw  l'ordre  de  quitter  Gand. 

Un  élâit  an  mois  de  mars  lo7d  :  les  événements  poli- 
tiques allaient  marcher  rapidement,  sous  l'impulsion 
des  opérations  mililaires  qui  se  préparaient.  Le  2  mars, 
le  prJDce  de  Parme  feignit  d'attaquer  Anvers.  On  fit  aus- 
sitôt  rentrer  dans  la  place  un  corps  d'armée  composé  de 
huitmilleAnfçlaisctËcossaisquicampaientàBorgerhout, 
et  une  me  escarmouche  s'engagea  sous  les  murs  de  la 
ville.  Le  prince  d'Orange  se  trouvait  à  Anvers  ainsi  que 
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l'archiduc  Matthias  :  tous  deux  restèreot  sur  les  forti- 
fications, et  dirigèrent  l'action  ;  après  un  combat  opi- 
niâtre qui  dora  une  heure  ou  deux,  le  prince  de  Parme 
fiit  forcé  de  se  retirer,  avec  uoe  perte  de  quatre  cents 
hommes  (4).  Mais  celte  démonstration  n'était  qu'une 
feinte.  Il  TOUlait  se  porter  sur  Maestricfat,  et  il  pant  en 
effet  avec  des  forces  coasidérables  devant  cette  impor- 
tante  cité,  à  un  moment  où  personne  ne  l'attendait  fi). 

Maestricht  fermait  les  Pays-Bas  du  cdté  de  l'AUenia- 
gne  :  cette  ville,  bien  fortiBée  et  entourée  d'un  la:^  el 
profond  fossé,  était  bâtie  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse  ; 
mais  la  portion  de  la  ville  qui  s'élevait  sur  la  rive  droite 
était  si  peu  considérable  qu'on  l'appelait  le  village  de 
Wyk  ;  la  défense  de  la  place  âtait  confiée  à  des  mains  con- 
rageuses,  mais  faibles.  La  garnison  se  composait  à  peine 
d'un  millier  d'hommes  ;  les  bandes  de  la  milice  comp- 
taient à  peu  près  douze  cents  hommes  ;  et  les  trois  ou 
quatre  mille  paysans,  qui  s'étaient  réfugiés  dans  la  ville, 
étaient  fort  utiles  pour  saper  et  miner.  Mais  le  prince  de 
Parme  avait  une  armée  de  vingt  mille  hommes,  et  rece- 
vait constamment  des  renforts.  L'évéque  de  Liège  lui 
avait  en  outre  envoyé  quatre  mille  pionniers,  qui  lui 
rendirent  d'importants  services,  car  c'était  par  des  mi- 
nes et  des  contre-mines  que  devait  se  décider  le  sort 
de  Maestricht  [3). 

Au  commencement  de  janvier,  les  royalistes  avaient 
surpris  le  cb&teau  fort  de  Carpen,  dans  le  voisinage  de  la 
ville,  et  toute  la  garnison  avait  été  pendue  aux  arbres  du 

(1)  Bor,  t.  X[II,  p.  Ib,  36.  Ho«rdl,  t.  XV,  p.  610. 
(!)  Ibid.,   p.  3S.  HDufil(,u6i  nif.  SIradB,  t.  Il,  p.  bS. 
(t]  benllvogllo,  t.  H,  llb.  I,  p.  13&.  Bar,t.  XIII,  p.  30.  SUada,  L  II, 
p.  SI. 
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vei^r,  par  un  superbe  clair  de  lune.  Le  commandaut 
avait  aussi  été  pendu,  et  on  remarqua  que  l'année  pré- 
cédente, il  avait  fait  pendre,  au  même  endroit,  un  ca- 
pitaine royaliste,  Biomaert,  qui  lui  avait  prédit  le 
même  sori(0- 

Le  prince  d'Orange  ne  perdit  pas  un  moment.  Dès 
qu'il  apprît  le  danger  de  Haestricht,  il  conjura  les  États 
(t  de  ne  pas  s'endormir  à  l'ombre  d'une  négociation  de 
paix  >  (2),  tandis  que  le  prince  de  Parme  établissait 
deux  ponts  sur  la  Meuse,  au-dessus  et  au-dessous  de  la 
ville,  et  l'entourait  si  complètement  que  toute  comœuni- 
catton  devenait  impossible.  Les  lettres  ne  pouvaient  cir- 
culer qu'au  moyen  de  messagers  qui  les  portaient  au  péril 
de  leur  vie  ;  il  n'y  avait  plus  aucun  moyen  de  faire  arri- 
ver des  rearorts  dans  la  place  (3). 

Tandis  que  ce  mémorable  siège  continuait,  les  négo- 
ciations d'Alexandre  Farnése  avec  les  provinces  wal- 
lonnes suivaient  leur  cours.  Le  siège  et  les  conférences 
naarcbaient  simultanément.  Les  Ëtats  généraux  et  le 
prince  d'Orange  avaient  fait  d'immenses  efforts  pour  em- 
pdcberles  Wallons  de  se  séparer  des  autres  provinces  ; 
ils  leur  avaientadressé  des  ambassades  solennelles  et  des 
exbortalions  publiques.  Le  parti  royaliste  n'avait  nul  atta- 
chement pour  la  Paciâcatioa  de  Gand  :  «  C'est  par  la  paix 
de  Gand,  a  disait  l'abbé  de  Saint-'Waast,  n  que  tant  de 
maux  sont  venus  fondre  sur  nous.  »  La  Moite  informait 
te  prince  de  Parme  qu'il  fallait  afficher  an  grand  respect 

(1)  Ordittaril  dtpeclien  botk  der  tfateu  gtn.,  p.  t!  (Archivu  de  la 
Haye). 

{3)  Ord.  dtp.  boek,  \>.  41,  M». 

(3)  Bjr.  t.  XIII,  p.  11-3U,  (qq.  Hoofdl,  I.  XV,  p.  SCJ-«M.  SIradi, 
t.  I,  p.  17, 67,  el.  HelercD,  I.  IX,  p.  I3t. 


by  Google 


lis  FONDATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

pour  le  traité,  à  cause  de  sa  popularité,  mais  il  ajoutait 
que  les  ebeh  des  Wallons  savatenl  Tort  bien  que  son  in- 
tention était  de  rétablir  le  système  de  Cbaiies-QuÎDt.  Le 
prinoe  de  Parme  consentit  à  prendre  ce  traité  comme 
base  de  ses  négociations,  a  pourvu  qu'il  Tût  toujours 
loyalement  interprété  et  non  disloqué  par  les  ruses  et 
les  interpola tions  sinistres  du  prince  d'Orange.  »  Les 
mécontents,  chefs  des  troupes  wallonnes,  demandaient 
expressément  qu'on  ne  fit  pas  tortk  la  cause  de  la  reli- 
gion ;  mais  nous  avons  déjà  vu  par  quels  puissants  ai^- 
maits  le  prince  de  Parme  convainquait  ces  soldats  ca- 
suistes  de  la  parfaite  compatibilité  de  la  paix  de  Gand 
avec  la  saine  doctrine.  Les  nobles  réconciliés  eurent  une 
fatale  influence  sur  les  Etals  d'Artois,  de  UainauU,  et  sur 
une  portion  de  la  Flandre  française.  Le  prince  de  Parme 
sut  mettre  en  jeu,  pour  détruire  l'unité  des  Provinces 
rebelles,  l'origine  gallique  des  Wallons  et  leur  attache- 
ment aux  cérémonies  de  l'Église  de  Home  (1).  D'ailleurs, 
Philippe  II  offrait  de  bonnes  conditions.  Il  avait  L'esprit 
en  repos  sur  la  question  religieuse,  et  il  consentait^  foire 
des  promesses  libérales  en  ce  qui  touchait  les  questions 
politiques.  Au  Tond,  le  grand  griefdont  se  plaignaient  les 
Wallons,  c'était  l'insolence  outrageante  des  soldats 
étrangers.  C'était  là,  disaient-ils,  ce  qui  les  a>'ait  indi- 
gnés (2).  Le  prince  de  Parme  promit  d'éloigner  immé- 
diatemeotles  troupes.  Rien  ne  luiélait  plus  facile,  car  il 
n'avait  nulle  intention  de  tenir  sa  promesse. 

Le  prince  d'Orange  et  les  États  généraux,  encore  sou- 
mis à  son  influence,  combattirent  à  outrance  la  politique 
du  prince  de  Parme,   La  généralité  nomma  des  dépu- 

(I)  Bor,  HoordI,  Slradn,  ubi  sup.  Archive),  I.  VI,  p.  01I>4IS. 
(3)  Strtds,  I.  1,  p.&0,ai. 
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tés  chargés  de  se  rendre  auprès  des  États  vallons  (1).  - 
'  Les  autorités  de  Bruxelles  en  firent  autant.  Le  marquis 
d'Havre  et  plusieurs  autres  députés  des  États  généraux 
se  rendirent  chez  le  vicomte  de  Gand,  qui  les  reçut  avec 
une  extrême  insolence.  Il  fixa  les  yeux  sur  eux,  sans 
Ihire  le  moindre  mouvement,  lorsqu'ils  parurent  devant 
lui,  «  comme  un  cadavre  dont  l'&me  s'est  envolée,  n  II 
sortit  eoBn  de  cette  immobile  indignation,  et  demanda 
avoir  leurs  instructions.  Ils  s'y  refusèrent  courtoisement, 
et  dirent  qu'ils  étaient  accrédités,  non  pas  auprès  de  lui, 
mais  auprès  des  Étals  d'Artois.  Alors  il  serait  dans  une 
violente  colère,  et  les  menaça  d'un  châtiment  exemplaire, 
puisqu'ils  osaient  avouer  un  dessein  si  criminel.  En  un 
mot,  suivant  leur  propre  expression,  il  les  traita  comme 
«s'ils  avaient  été  desscélérats  et  des  vagabonds  i>  (2).  Le 
marquis  d'Havre,  tout  noble  qu'il  était,  pouvait  com* 
prendre  une  pareille  conduite,  l'homme  qui  avait  suc- 
cessivement servi  et  trahi  tous  les  partis,  qui  avait  été, 
dans  l'espace  de  quinze  jours,  l'ami  obséqaîeux  et  l'en- 
nemi déclaré  de  don  Juan,  et  qui  avait  enduré  les  insultes 
de  ce  bouillant  guerrier,  pouvait  facilement  supporter 
l'insolence  de  Robert  de  Melun. 

Les  pièces  qu'avaient  apportées  les  députés  furent  re- 
mises aux  États  d'Artois.  Ils  j  répondirent  par  des  lettres 
aussi  annères  et  aussi  passionnées  que  les  adresses  des 
États  généraux  étaient  pressantes  et  éloquentes.  Som- 
mes  de  maintenir  la  paix  de  Gand,  qui  était  la  base  de 
l'unité  nationale,  les  Wallons  répliquèrent  que  ce  n'é- 
taient pas  eus,  mais  bien  les  États  généraux  qui  vou- 
laient la  fouler  aux  pieds.  Ces  provinces  qui  voulaient 

(1)  Bor.  t.  Xlir,  p.  37,  M. 
(î)  Ibid  .  p.  4S. 
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se  séparer  pour  toujours  du  reste  de  1&  nation,  afBnnaieût 
qae  le  traité  de  Gand  n'avait  point  été  conclu  dans  le  but  ' 
d'abolir  la  suprématie  de  la  religion  catholique.  Le 
parti  national  répondait  que  le  traité  de  Gand  avait  été 
bit  dans  l'intention  formelle  de  détruire  llaquisition  et 
les  placards.  D'ailleurs,  «  la  moelle  de  ce  traité  (I),  a 
c'était  le  départ  des  soldats  étrangers,  qui  fourmillaient 
encore  dans  les  Provinces.  Les  Wallons  répliquaient 
qu'Alexandre  leur  avait  expressément  promis  d'éloigner 
les  troupes.  «  Ne  croyez  pas  les  vaines  paroles  de  ce 
perHde  ennemi,  »  reprenaient  les  patriotes  (2)  ;  a  les  pro- 
messes coûtent  peu  :  elles  vous  entraîneront  à  la  perdi- 
tion. Vos  ennemis  veulent  apaiser  votre  faim  et  voUe 
soif  par  cette  vaine  promesse  du  départ  des  troupes, 
mais  vous  êtes  encore  eocbalnés,  bien  que  la  cbatne  soit 
en  métal  espagnol,  que  vous  prenez  pour  de  l'or.»  Ce 
n'est  pas  nous  qui  voulons  nous  séparer  de  la  généraltté, 
s'écriaient  les  Wallons  ;  <  c'est  la  généralité  qui  se  sé- 
pare de  nous;  nous  aimerions  mieux  mourir  que  de  brir 
ser  l'union  (3).  »  Mais,  en  même  temps,  ils  se  vantaient 
des  excellentes  conditions  que  leur  offrait  le  roi,  et  de 
leur  désir  d'y  souscrire.  ■  Quand  les  rois  veulent  retrou- 
ver l'autorité  qu'ils  ont  perdue,  ils  promettent  lotyours 
des  monceaux  d'oret  une  foule  de  miracles  d  répondaient 
les  patriotes  (4)  ;  mais  leurs  avertissements  demeurèrent 
infructueux. 

Les  députés  de  Bruxelles  arrivèrent  le  25  mars  àHons, 
en  Hainaut,  où  ils  turent  reçus  avec  une  grande  cour- 
toisie par  le  comte  de  Lalaio,  gouverneur  de  la  province. 

[11  Bor,  p.  30. 
(!)  /6(d.,p.  30-41. 
(1)  Ibid.,  p.  38, 
(t)  Bor,  t.  XIII,  p.  44. 
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L'enthousiasme  avec  lequel  il  avait  épousa  la -cause 
de  la  reine  Hai^uerite  et  de  son  frère  le  duc  d'Anjou 
s'était  refroidi  ;  lecontte  reçut  les  envoyés  d»  Bruxelles 
avec  Boe  ailabilité  qui  formait  un  contraste  frappant 
avec  la  brutalité  du  TicomtB>  de  Gand.  A  leur  âl  de 
beaux  discours,  protêt  da  son  kUacbemeiit  à  la  cause 
de  l'Union,  pour  laquelle  il  était  .prtt  b  vei>ser  jusqu'à, 
la  dernière  goutte  de  son  sang,  et  renvoya  ses  hdtes' 
après  leur  avoir  donné  un  grand  banquet,  où  il  but  k  la 
santé  des  Provioceft-Unies.'  Après  avoir  attendu  quelqnèi) 
jours  la  Wponse  ides  Ktats  wallons,  les  députés  reçurent 
l'ordre  de  partir  immédiatcsnëntiKOUs  peine  d'élre  aN 
rètés  oomxieiles  rebelles  qui  troublaient  la  paix  publi- 
que. Ils  r«t6aT>ôreDt  en  conséquence  à  Bruxelles,  et  y 
rapportèrent  les  réf>oDses  écrites  que  les  Ëtats  avâienf 
daigné  leur  remettre  (1). 

Sur  l'avis  du  prince  d'Orange,  les  États  généraux  adré»" 
sèreul  également  un  appel  solennel  aux  Provinces  qui 
allaient  renoncer  b  l'Union  (2).  Il  semblait  nécessaire  de 
s'armer  pour  la  dernière  lois  de  la  PaciHoation'da  Gand,  et 
de  l'interpréter  avec  larjeiir<  d'cspritet  avec  tact  ;  une 
lella  conduite  pourait  seule  maintenir  le  traité.  Les 
Ëlats  s'acquittèrent  de  cette  tâche  avec  une  éloquente 
logique.  Ils  rappelèrent  aux  Wallons  qu'à  l'époque  de 
ta  paix  de  Gand,  les  réformés  ne  comptaient  que  peu 
d'adhérents  hors  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande  ;  la 
nouvelle  religion  s'était  répandue  dans  tout  le  pays,  et 
desmullitudes  innombrables  demandaient àcélébrer  son 
culte.  Si  la  Hollande  el  la  Zélande  avaient  le  désir  de 

(1)  Bor,  1.  XIII,  p.  44. 

(t)  I6id.,  p.  44,  45.  HoarUl,  t.  XV,  p.  «U,  «qq.  HtUren,  I.  IX, 
p.  13tt-l&0. 
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rétablir  chez  elles  le  culte  catholique ,  elles  pouvaient 
cerUÎDcnieat  le  foire  sans  violer  le  traité  de  Gaod  ;  pour- 
quoi les  autres  Provinces  ne  pourraient-elles  pas,  tout  eu 
restant  également  fidèles  au  traité ,  permettre  l'exercice 
du  culte  réformé  sur  leur  territoire  (I  )? 

Le  prince  de  Parme,  de  son  côté,  invita  publiquement 
par  lettre  les  Étals  généraux  k  soutenir  le  traité  de 
Gand  en  acceptant  les  conditions  offertes  aux  Wallons, 
et  en  rétablissant  le  système  adoplé  par  l'empereur 
Charles,  d'auguste  mémoire.  Les  États  généraux  répon- 
dirent le  49  mars  h  cette  invitation  fort  superflue,  dé- 
claranl  que  l'empereur  Charles,  d'auguste  mémoire, 
avait  eu  pour  système  de  maintenir  la  suprématie  du  roi 
et  du  catholicisme  dans  les  Pays-Bas ,  en  brûlant  les 
babilant£  des  Pays-Bas  et  que  les  États  avaient  jugé , 
d'un  commun  accord ,  qu'il  était  temps  de  mettre  de 
côté  celte  coutume  (S). 

Le  prince  d'Orange,  les  États  généraux  et  divers  autres 
corps  cherchèrent  à  retenir  les  Provinces  qui  bé^taient 
encore  sur  le  bord  de  l'abtme.  Us  les  avertirent  que  le 
prince  de  Panse  ne  se  servait  de  cette  négociation  que 
comme  d'une  «  seconde  corde  à  son  arc;  s  et  que  rien 
ne  saurait  être  plus  puérile  que  de  croire  les  Espagnols 
capables ,  après  s'être  emparés  de  Maestricht,  de  ren- 
voyer leurs  troupes,  et  a  d'abandonner  ainsi  la  fiancée 
au  milieu  de  la  lune  de  miel.»  Les  États  exprimaient  leur 
surprise  de  ce  qu'on  les  invitait  k  abandonner  le  traité 
général  qui  avait  été  conclu,  sur  le  ihéitre  du  monde 
entier,  par  l'intervention  des  principaux  princes  de  la 
chrétienté,  pour  prendre  part  à  des  négociations  secrètes 

(1)  nor,t.xni,.f.  to.  ■«. 

(2)  IAHf„p.  4S. 
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avec  les  commissaires  du  prince  de  Parme  qaî  ■  étaient 
évidemment  des  féluns  et  des  traîtres,  u  Ou  chercha  à 
convaiocre  les  Wallons  de  l'imprudence  qu'il  y  aurait 
pour  eux  k  s'embarquer,  au  milieu  des  ténèbres,  sur  les 
navires  de  l'ennemi,  car  tandis  qu'ils  discuteraient  le  prix 
du  voyage,  les  pilotes  lèveraient  l'ancre,  et  les  entraî- 
neraient en  pleine  mer.  En  vain  chercheraient-ils  à  rega- 
gner le  rivage;  l'exemple  de  La  Motte  et  de  bien  d'autres 
qui  s'étaient  laissés  amorcer  par  l'or  de  l'Espagne,  devait 
être  salutaire  pour  tout  le  monde,  car  maintenant  ceux-là 
marchaient  à  coups  de  Touet,  leurs  nouveaux  mattres  les 
tournaient  en  dérision,  et  ils  étaient  forcés  de  boire  la 
coupe  antère  de  l'humiliation,  après  avoir  trempé  leurs 
lèvres  dans  le  doux  venin  de  la  corruption.  Pour  bien 
connaître  les  profonds  desseins  et  le  mépris  secret  de 
l'ennemi,  les  Wallons  n'avaient  qu'à  étudier  les  lettres 
de  Curtel  qui  avaient  été  interceptées  ^1). 

Les  négociations  entre  les  Ëtats  généraux  et  les  pro- 
vinces wallonnes  n'ayant  eu  aucun  résultat,  ces  Pro- 
vinces envoyèrent  à  la  fin  d'avril  une  dèputation  au 
prince  de  Parme  qui  assiégeait  Maeslricbt.  Les  députés 
furent  conduits  en  présence  de  Famèse,  avec  une  grande 
pompe,  au  son  des  tambours  et  des  trompettes  et  les 
étendardsdéployéa(3).IIlesreçutavec  une  dignité  affable 
dans  un  magnifique  pavillon,  et  les  invita  négligemment 
à  un  repas  qu'il  appelait  un  petit  goûter,  mais  qui  était 
en  réalité  de  la  plus  grande  somptuosité.  Ce  «  léger 
repas  *  terminé ,  les  députés  furent  menés ,  avec  une 
grande  escorte  militaire,  jusqu'aux  logements  qu'on 
leur  avait  préparés  dans   un  village  voisin.    Pendant 

(I)  Om.  d^.  boek,  p.  lS-51,  Ma.  (Arclilvet  de  la  Haj^. 
13}  Sirada.i.  I,p.  4>,  tgq. 


D,,r.=^ihy  Google 


»U  FONDATION  DE  LA  ttSPtIBLIQUE 

toute  la  durée  de  leur  visite,  ils  passèrent  lear  vie 
en  fête,  en  dîners,  en  bats,  et  en  diverti  ssemeots  de 
toute  sorte.  Il  y  eut  un  bnl  vaAgn\tiqvn,  où  se  rendi' 
rent  toutes  tes  dames  et  toutes  les  demoiselles  des  envi- 
rons, et  le  prince  de  Panne  y  fit  tout  à  cotlp  soti  enf  rée. 
Il  réprimanda  doucement  ceux  qui  donnaient  cette  fête 
de  pmtiqaer  si  ftraodeineDt  l'boSpitattté  atné  lui  per- 
mettre d'en  prendre  sa  part.  Il  se  montra  plein  d'ama- 
bilité pour  toutes  les  dames  réunies  dans  la  balle  de 
bal,  courtois,  mais  avec  une  naaocé 'de  réserve,  en- 
vers les  envoyés  "wallons,  et  11  eicHa  l'Adnliration  de 
tous  par  ta  dignité  et  la  noblesse  de  ses  manières.  H 
traversait  les  salons  d'un  pas  mesuré  avec  une  gr&ce 
mftjestueuse ,  mais  lorsqu'il  consentit  à  danser,  l'ea- 
thousiasme  ne  connut  plus  de  bomes'{l]  :  «  n  faudrait 
être  un  rustre,  »  s'écrièrent  tons  d'une  voix,  les  en- 
voyés wallons,  «  pour  ne  pas  tendre  \i  main  ft  un  prince 
si  plein  de  bonté  et  de  condesceDdanee.  »  C'ét&it  It^vœu 
général,  et  la  conclusion  ne  pouvaït"se  bire  longtemps 
attendre. 

Peu  de  jours  après,  un  accord  préliminaire' Ait  si^è 
entre  te  gouvernement  du  foi  et  les  provinces  wslkin- 
nes.  Sa  Majesté  s'y  montrait  suffisamment  libérale.  La 
question  religieuse  n'étant  plus^  un  obstacle',  Philippe 
pouvait  aisément  paraître  plein  de  bénignité.  H  y  fut  sti- 
pulé que  les  privilèges  des  Provinces  seraient  respectés, 
qu'un  membre  légitime  de  la  fomille  du  roi  serait  tou- 
jours gouverneur  général,  etqu'on  éloignerait  immédiate- 
ment les  troupes  étrangères  (2).  LaratiBcation  officielle  de 

(I)  8lrad*,p.  S3. 

(1)  Bor,  t.  XIII,  p.  M-M.  lUe.  de»  pmv.  wall.,  I.  Itl,  p.  ITO-JM. 
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ce  traité  n'eut  lieu  que  le  i  septembre  (1),  mais  la  nou- 
valle  de  la  réconciliatiou  qui  venait  de  s'opérer  se  ré- 
pandit bientôt  daiisloiUle;pay«.  Les  catholiques  triom- 
phaient, les  patriotes  étaient  désespéi^s.  Guillaume  d'O- 
range,  «  le  prince  des  Tébàbres  a  (â)/  comme  les  Wallons 
aimaient  à  l'appeler,  se  refusait  encore  à  accepter  ce  dé- 
roembrRmeotde  sa  pairie  bien-aimée;  il  prévoyait  que 
ce  serait  un  démembrement  pei^étuel,  et.  il  adressa 
ausi  proviac03"walloitoes  et  à  leurs  chefs  militaires  les 
supplicalionsUs  plus  passionnées  et  les  plus  soleonelles. 
11  offrit  tous  ses  en£in(s  en  ota^e,  comme  uue  garantie 
de  la  boimefoi  a^olaqnelle  il  observerait  l'alliance  que 
ses  coDçitoyeQs  catholiques  voudraient  «onclure  avec 
lui.  Ce  &it  en  vain:  La  chose  était  désormais  irrévocable; 
la  bigoleiie  religieuse,  la  jalousie  palricienuft  et  k  cor- 
ruption la  plus  elTroBtée  avaient  partagé  pour  toujours 
en  deux  les  Pays-Bas.  Les  amis  du  papisme,  les  .enne- 
mis de  ta  liberté  civile  et  religieuse  se  réjouirent  d'une 
extrémité  àl'aulrede  la  chrétienté  :  le  prince  de  Parme 
avait  remporté  une  victoire  qui,  mas  une  goutte  de 
sang  répondu,'  était  aussi  importante  pour  la  cause  de 
l'absolutisme,  que  toutes  celles' qu'il  devait  gagner  plue 
tard  sur  les  champs  de  bataille. 

La  joie  du  parti  catholique  4  Paris  se  manifesta  de  di- 
verses manières  :  sur  i'un  des  principaux  théftlres,  on  re; 
présenta  une  grossière  pantomime,  dans  laquelle  appa,- 
raisaait  SaMa^esté  catholique,  conduisant  par  un  licou 
ime'vache  el^auquée  qui  représentait  les  Pays-Bas.  Tout 
d'un  coup  l'animal  rompait  sa  corde,  et  se  mettait  à  gam- 
bader. Alexandre  de  Parme  cherchait  à  s'emparer  du  li- 

,1.111. p.  ro,  iso,  Uf. 
.  IV,  csii.  XII,  U». 
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COU,  tandis  que  divers  personnages,  qui  représentaient  les 
Étals  généraux,  empoignaient  la  vache  par  les  cornes, 
sautaient  sur  son  dos,  ou  appelaient  les  passants  pour' 
qu'ils  les  aidassent  à  tenir  cette  bâte  indomptable.  L'em- 
pereur et  le  roi  de  France  restaient  immobiles  ;  la  reine 
d'Angleterre  affectait,  tantdt  de  sourire  à  l'un  des  partis, 
tantôt  d'éprouver  pour  l'autre  une  profonde  sympathie; 
mais  le  duc  d'Alençon  se  précipitait  sur  la  scène,  et  sai- 
sissait la  vache  par  la  queue.  Le  prince  d'Orange  et  Jean 
Casimir  paraissaient  alors  avec  un  seau,  et  se  metfaieul  à 
la  traire  avec  activité  ;  mais  Alexandre  reprenait  de  nou- 
veau la  corde  ;  la  vache  faisait  un  bond,  renversait  le  seau, 
jetait  par  terre  Casimir  d'un  côté  et  le  priace  d'Orange  de 
l'autre,  puis  suivait  avec  docilité  le  prince  de  Parme  qui 
la  ramenait  à  Philippe  (1).  Tout  cela  ne  nous  semble  pas 
uun  admirable  passe-temps,  »  mais  les  Pansieas  cultivés 
du  seizième  siècle  le  goûtèrent  infiniment  et  tes  histo- 
riens classiques  ont  cru  devoir  le  rapporter. 

L'accord  des  provinces  wallonnes  préluda  heureu- 
sement, selon  le  dire  des  amis  de  l'absolutisme,  aux 
négociations  qui  s'ouvrirent  à  Cologne,  dans  le  courant 
de  mai.  Avant  de  donner  un  rapide  aperçu  de  ces  célè- 
bres mais  inutiles  conférences,  il  est  nécessaire  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  quelques  événements  qui  eurent 
lieu  à  la  même  époque,  en  diverses  parties  des  Pays- 
Bas. 

Le  succès  qu'avait  obtenu  le  parti  catholique  dans  les 
négociations  avec  les  Wallons  avait  rempli  d'amertume 
l'ftme  des  réformés.  Comme  toujours,  l'intolérauee  en- 
gendra l'intolérance.  Le  28  mai  i  579,  tandis  que  les  catho- 

[I)  SIrada.  t.  t,  [>.  &&,  bG. 
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lîques  d'Anvers  célébraient  VOmmegang,  la  mdme  fête  qui 
en  1565  avait  excité  un  si  mémorable  tumulte,  l'irritation 
de  la  populace  éclata  (1).  La  foule  se  souleva  pour  sup- 
primer les  démonstrations  d'une  religion  don!  les  parti- 
sans étaient  très-peu  nombreux  à  Anvers.  Il  j  eut  un 
gnmd  trouble.  Deux  personnes  furent  tuées.  L'archiduc 
Matthias,  qui  assistait  lui-même  à  la  cérémonie  dans  la 
cathédrale  de  Notre-Dame,  courut  le  plus  grand  danger. 
Le  cri  bien  connu  de  a  pat^ea  uit  >■  (à  bas  les  papistes) 
retentit  dans  ta  ville;  les  prêtres  et  les  moines  pri- 
rent la  fuite  au  milieu  d'an  torrent  d'injures  (9).  Le 
prince  d'Orange  s'interposa,  etgr&ce  à  lui,  cette  émeute 
séditieuse  et  inconvenante  ne  fut  du  moins  pas  sangui- 
naire. Le  lendemain,  le  prince  convoqua  les  magistrats, 
le  conseil,  les  officiers  des  corporations,  ainsi  que  tous 
les  principaux  fonctionnaires  de  la  ville,  et  leur  exprima 
delà  façon  la  plus  péremptoire  son  indignation.  Il  dé- 
clara que  si  de  tels  troubles,  qai  avaient  leur  source 
dans  un  esprit  d'intolérance  qu'il  déplorait  amèrement, 
D6  pouvaient  être  réprimés  k  l'avenir,  il  était  résolu  à  se 
démettre  de  ses  fonctions,  et  à  ne  pas  conserver  d'au- 
torité dans  une  ville  où  l'on  ne  tenait  nal  compte  de  ses 
conseils.  Les  magistrats,  alarmés  de  cette  msnace  et 
pleine  de  sympathie  pour  le  courroux  du  prince,  le  con- 
jurèrent de  ne  pas  les  abandonner,  et  ajoutèrent  que,  si 
Guillaume  quittait  ses  fonctions,  ils  ne  conserveraient  pas 
un  seul  instant  les  leurs.  On  afficha  immédiatement  sor 
les  murs  de  l'hôtel  de  ville  une  proclamation  qui  pei^ 
mettait  aux  catholiques  de  rentrer  dans  la  ville,  et  d'y 
exercer  librement  leur  caUe.  En  môme  temps,  on  an- 

(I)  Bnr.  1    Xm.p.  6T. 

(2i    lJ..r.  Mm  uM.  1. 1(,p.  IS3.  ■ 


D,,r.=^ihy  Google 


398  FONDATION  DG  LA  B^PUBLIQUE 

nonça  qu'une  nouvelle  p&rx  reli^euse  allait  6tre  rédigée, 

et  proposée  à  toutes  les  villes  des  Pays-Bas  {i). 

Un  soulèvement  semblable,  provenant  de  la  même 
cause,  eut  lieu  â  Utrecht,  et  fut  suivi  des  mêmes  résul- 
lats{S].  D'un  autre  cdté,  da  fille  dei  Brozolles  fut  témoin 
d'une  tentative  infructueuse  de  trahison ,  bite  par  un 
jeune  sè^neur  qui  portait  un  nom  illustre.  Philippe, 
comte >d'Egmool,.filB  atoé'del'infortuDéLamoral,  com- 
mandait un  réfçimentau'  service  dès  États.  B  avait  en 
outre  uiV petitaorps  de  oavalerie.sous  ses  ordre?.  Depuis 
qu&l^Q&temps,  il  était  dispose,  deuttâme  que  les  Lalain, 
les  AfeluDr  les  là  Hotte,  à  »e  réeonnilier  avec  la  cou- 
ramet  et  il  pensait  sagetneat  qu'oo  lui  feiiait  de  ptaegé- 
néreusestconditioni  s'il  offrait  à  Sa  Majesté;  comme  gage 
de  son  hoa:VOuloiry  ]a«apita)e  du  Biïbant;  n  résidaità 
Bmielleai.  Sod  ré^mehl  campait  hoirs  de  la  viUe;'mais  k 
fortpeude4iliabce.Le4juiD,  anmertin,  il  envoya,  selon 
sa  coutume,' ses  troupier&parcoariF:Ia  campagne.  A  leur 
retour,  après,  avoir  convoqué  le  régiment,  ils  s'emparè- 
rent aiiiémeat  de. la  porte  pSr  laqneik  ilsétaicBl  ren- 
-  très,  et  en  confièrent  la  garde  à  quelt]ue8-unE  des  leurs. 
Le  régiment  d'Egmont  s'avan^  alcwëien  boii'  ordre,  le 
comte  Philippe  en  tête,  et  se  dirigea  vers  la  grande  place, 
au  centre  de  la  vilie.  Tout  cela  se  passait  au  point  du 
jour.  Les  bourgeois  qui  ent«ndirenl  du  bmitifurent  sur- 
pris.de  ce  mouvement  inusité;  et  prirent  aussitôt  les 
armesi  ËgCDont  ebà^a  ^n  détachement  de  prendre  pos- 
session du  palais.  Il  était  trop  tard.  Le  colonel  Van  de 
T^mpel,  ceDdniandant  de  la  ville.  Tarait  devancé;-  il  avait 
rassemblé  aes  troupes,  et  il  a'empahi  des  rebelles.  L'a- 

(I;  Bor.  E.XIII,|i.C8. 
(î)  ttiB.,  p.tf-'î. 
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larme  se  rép&nclit  aussitôt.  Les  citoyens  sorlaieDt  armés  de 
toutes  les  maisons,  et  des  barricades  se  formaient  dans 
tontes  lesétroites  niesqnicondaisaientàla  place.  Toutes 
les  issues  étaient  occupées.  Pas.  un  des  adhérents  d'Eg- 
mont ,  sll  en  comptait  râellemeut  parmi  les  bourgeois, 
o'osaitleverlatéte^Le  jeune,trallreet  son  régiment,  qui 
statioiuiail  sur  la  grande  place,  Xurent  pm.au  piège. 
IJ  n'avait  pas  pris  firuzellw,  mais  Bruxelles  l'avait 
pris.  Durant  toute  la  journée,  il  resta  dans  la  prison  qu'il 
s'était  choisie,  en  proie  à  la  fureur  et  à  la  honte.  Ses  sol- 
dats, qoi  n'avaient  ni  à  manger  ni  à  boire,  devinrent  in- 
solents et  indisciplines,  et  il  fat  également  condamné  èi 
.entendre  les  amers  et  justes  sarcasmes  de  la  multitude. 
On  l'accabla  de  plaisanteries  outrageantes,  (jue  suggé- 
raient son  nom  ei  le  lieu  où  il  <se .  trouvait.  On  lui  àa- 
manda  s'il  venait  cbercher  la  tdte  de  son  père.  On  lui 
rapf ela  que  le  lendemain  était  l'anniversaire  de.lamort 
de  cet  iUnslre  père,  exécuté  en  ce  même  lien,  paroein 
avec  lesquels  son  fils  voulait  tnaiotenant  conclure  une 
paix  infïme.  On  lui  conseilla  d'enlever  <pielqua8-unes  des 
pierres  de  la  place,  afin  que  le  sang  du  héros,  fût  re- 
jaillit-jusqu'à  lui  (1)..  Des  larmes  :de  heote  et  de  colère 
remplissaient  les  ;eux.du  jeune,  homme,  tandis  qu'il 
écoutait  ces  poignants  sarcasmes  ;  mais  la.iiail  tombait, 
elle  ccmte  était  toujours prisonDier.'OBse&Dsaupara- 
vant,  parune  nuit  d'été,  cette  place  était.  eneomJbrée 
d'un  nombre  encore  plus  considérable  d'homme»  armés. 
On  prépartiil,  au  milieu  d'une  population  silencieuse  et 
consternée,  la  solennelle  et  dramatique  exécution  qui  de- 
vait le  lendemiiin  surprendre  toute  l'Europe  ;  en  ce  jo»r 

(1)  Bor,  r.  XitI,  p.  CO.  Iluofdt.  t.  XV.  p.  Ci*. 
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anniversaire  de  ceini  où  s'était  dressé  i'échabud,  ne  poD- 
vait-on  pas  s'attendre  b  voir  le  spectre  de  cette  ftrande 
victime  sortir  de  son  tombeau  pour  accabler  de  repro- 
ches le  traître  qu'elle  nommait  son  fll8?i 

Philippe  d'Egmont  passa  un  jour  et  une  nuit  dans  la 
honteuse  situation  qu'il  s'était  faite.  Le  S  juin  au  matiu,  il 
lui  bïl  permis,  par  une  indulgence  tant  soit  peu  exagé- 
rée, de  s'éloigner  avec  tons  ses  partisans.  Il  partit  à  la 
pointe  du  jour,  méprisé  de  tous,  à  la  tét«  de  son  régi- 
ment de  traîtres ,  et  bientôt  après,  il  alla  rejoindre  le 
baron  de  Montigny  dans  ses  quartiers,  après  aïoirpîllé  et 
ravagé  tous  les  lieux  où  il  passait  (1). 

On  aurait  pu  s'attendre,  après  une  telle  conduite,  à 
voir  Philippe  d'Ëgmonl  accepter  franchement  son  carac- 
tère de  renégat,  et  confesser  son  intention  de  se  récon- 
cilier avec  les  meurtriers  de  son  père.  Il  adressa  au  con- 
traire aux  magistrats  de  Bruxelles  une  lettre  où  il  niait 
vivement  t  d'avoir  jamais  eu  l'intention  de  se  réconcilier 
avec  les  pernicieux  Espagnols,  »  protestait  chaleureuse- 
ment de  son  zèle  et  de  son  atTenlion  pour  les  Ëtal^,  et 
dénonçait  comme  «  les  plus  dangereux  ennemis  de  ce 
malheureux  pays  ceux  qui  osaient  inventer  contre  lui  de 
telles  calomnies,  n  Les  magistrats  répondirent  qu'ils  ne 
comprenaient  pas  comment  le  comte,  auquel  les  Espa- 
gnols avaient  tait  un  mal  qu'il  ne  pourrait  jamais  suffi- 
samment déplorer  ni  venger,  aurait  jamais  pu  concevoir 
la  pensée  de  se  faire  l'esclave  de  ces  tyrans.  Néanmoins, 
au  moment  même  oil  ils  échangeaient  cette  corres- 
pondance, le  comte  d'Egmont  négociait  avec  l'Ësp&gne, 
et  quinze  jours  avant  d'écrire  au  Sénat  de  Bruxelles,  il 

(I)  Bor,  HuaMi,  Miimn.  u/"  tup. 
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avait  annoncé  au  prince  de  Parme  sa  résolution  n  d'em- 
brssserla  cause  de  Sa  Majesté, et  de  l'antique  religion:» 
iotenlion  qu'il  se  vantait  d'avoir  prouvée,  <i  en  coupant 
la  gorge  à  trois  compagnies  d«  soldats  des  États  à  Ni- 
Tclle,  à  Grandmont  et  k  Ninove.  »  Le  prince  de  Parme 
ivait  déjà  écrit  an  roi  pour  lui  annoncer  cette  nouvelle, 
et  pour  demander  qu'on  donnAt  au  comte  quelque  en- 
couragement. Au  mois  de  septembre,  le  monarque 
adressa  à  Egroonl  une  lettre  pleine  de  gratitude  et  de 
promesses,  à  laquelle  le  comte  répondit  en  exprimant  sa 
vive  satisfaction  de  ce  que  Sa  Majesté  appréciait  ses  pe- 
tits services,  en  déclarant  son  profond  attachement  pour 
le  roi  et  pour  l'Église,  et  en  demandant  avidement  de 
l'argent,  ainsi  que  le  gouvernement  d'Alost.  Il  devint 
bieutât  singulièrement  importun,  et  réclama,  entre  au- 
tres postes,  le  commandement  du  corps  de  rartillerie, 
qui  avait  jadis  appartenu  à  son  père.  Le  prince  de  Parme 
lui  prodiguait  les  belles  promesses,  et  rappelait  au  jeuiie 
seigneur  «qu'il  servait  un  souverain  qui  savait  récom- 
penser les  exploits  de  ses  sujets.  «  Tel  était  le  langage 
que  tenaient  Philippe  II  et  son  gouverneur  au  flls  du 
héros  décapité  de  Saint-Quentin  ;  telle  était  la  honteuse 
servilité  avec  laquelle  le  comte  d'Egmont  pouvait  baiser 
une  main  qui  ruisselait  encore  du  sang  de  son  père  (i). 

Le  siège  de  Maestricht  se  continuait  avec  suite  et  pré- 
cision. On  regarda  à  cette  époque,  et  peol-étre  même  re- 
garde-t-on  encore  de  nos  jours,  cette  entreprise  du  prince 
de  Parme  comme  un  chef-d'œuvre  d'art  militaire.  La  ville 
dominait  la  haute  Mense,  et  fermait  l'entrée  de  l'Aile- 

(I)  Orâ.dep.boek,  p.  Î81.  Bec.  rfe»  jrou.  wa//-.  l.  IV,  p.  IlO  lia. 
Contap.  tTAltx.  Fanise,  •  Sberïjn  uod  Diegerlrh,  •  docum.  inédits, 
t.  1.  p  4M. 
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magne.  Elle  coatenail  trente-quatre  mille  habitaDts.  Elle 
(ataasiâgée  par  ime  armée  qui  atteignait  &  peu  près  au 
même  chiffre,  et  le  nombre  des  morts  égala  probable- 
ment celui  àe  la.  mqitiéde  la  population  (1).  Les  gens 
du  métier  regardent  sans  doute  ce  'siége  comme  une 
belle  création  de  l'esprit  humain.  Les  amis  du  progrès 
el  de  l'humanité  ne  peuvent  que  déplorer  ufi  sitnste 
emploi  des  bcuUés  humaines.  La  ville  était  EoctiAée,  1« 
population  était  dévouée  ,  atais  la  garniscm  était  peu 
nombreuse;  le  général  qui  l'attaquait  était  habile  et  ex- 
périmenté; derrière  lui  combattait  une  armée  de  vé- 
térans; i)  n'avait  pulle  interruption  à  redouter,  et  il 
pouvait  compter  sur  une  longue  et  belle  saison  :  ce 
D^était  pas  un  exploit  bien  rare  que  de  venir  à  boutd'en- 
levcr  la  place,  après  quatre  mois  de  sjége. 

L'investissement  de  Haeslricht  conimança  le  13  mars 
1579.  La  ville  renfermait,  outre  sa  population  habi- 
tuelle, deux  mille  paysans,  tant  hommes  que  femmes, 
une  garnison  de  mille  soldats,  el  une  garde  bourgeoise) 
d'environ  .douze  cents  hommes  (2).  Le  commandant  mi- 
litaire se.  nommait  Melchior.  Sébastien  Tappin,  officier 
lorrain  d'une  bravoure  et  d'une  science  remarquables, 
commandait  en  second,  et  ce  fut  lui  qui  dirigea  en  réa- 
lité les  opérations.  Il  avait  été  envoyé  par  le  prince 
d'Orange,  pour  servir  sous  La  Noue,  qui  devait  com- 
mander à  Maestricht,  mais  qui  n'avait  pu  entrer  dftM 
la  ville  [3).  Sébastien  comprit  que  le  siége  secajtioBg,  et 
que  le  résultat  déQnilifélait  de  la  plus  haute  importance  : 


(1)  SUada,  t.  m.  p.  Sa-IIO.  Bor,  ubi  »up. 

(I)  Bot,  L  XIII,p.3«.Hoordt,t.  XV,p.62S.  H 


_  . ,  .  8.  Meieren,  t  IX,  p.  IM. 

Sirada,  i.  IL  P  &0. 
(3]  Strada.  t.  il,  [i.  5J.  Hourdi,  i. 
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il  B'empresKa  de  faire  les  préparalirs  nécessaires.'  On  for- 
tifia les  murailles,;  on  creusa  des  puits,  destinés  à  servir 
aux  contra-miDes  qui  deviendraient  Inentdt  aécdsaaired  : 
les  fossés  ftir«ot  nettoyés  «t  éla)^  :  les  forts  qui  '  domV 
aaient  les  iraiies  de  la  ville  furent  entièrement  réparés: 
De  son  cMé,  Alexandre  avait  entouré  la  'vil^e,  et  jeté 
denr  ponts  bien  fortifiés  sur  la  Meuse.  Ln  ville  avait  six 
portes,  toutes  pourvues  de  petits  fnrls  :  on  hésîla  sur  la 
question  de  savoir  laquelle  il  bllait  d'abord  attaquer. 
Les  uns  conseillàîent  de  se  diriger  sur  la  porte  de  Bois- 
le-Duc,  qui  était  près  delà  rivière;  d'autres  parlaient  de 
la  porte  de  Tongres  qui  se  trovvmt  placée  au  sud-ouest 
de  la  ville  :  ce  fût  de  ce  côté  qu'on  résolat  de  commencer 
l'attaque. 

En  conséquence,  on  construisit  des  plates-formes  en 
hce  de  cette-porte,  et  après  une  canonnade  qui  daraptà- 
lieurs  jours,  les  assaillants  cnimtt,  leSS  mars,  qufis 
avaient  g«gné  du  terrain.  Une  portion  du  tnur  ^de'  bri- 
ques s'était  écroulée',  mais  on  voyait  k  travers  la  brèche 
un  immense  talus  en  terre,  suivi  d'un  lat^  fossé,  que 
six  mille  boulets  D'aTaie»t  pas  réussi  &  entamep  (I).  On 
fat  forcé  de  reconnaître  que  la  porte  de-Tongres  était 
l'^m  des  points  les  mieux  forUflés  de  la  place,  et  Alexan- 
dre résolot  dé  transporter  ses  batterieS'  à  la  porte  de 
Bois-le-Duc,  en  changeant  son  attaque  eur  celle  de  Ton- 
grès,  sans  l'abandonner,  fi  chargea  quatre  mille  mir 
neufs  qui  lui  avaient  été  fournis  par  révAqne  de  Liégt 
de  s'attaquer  à  cette  porte,  «t  ces  vigoureux  travail- 
leurs qui  avaient  passé  leur  vie  à  tirer  du  charbon 
de  ce  sol,   se  mirent  aussitôt  &  leur  travail  souter- 
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raiQ  (I).  Ils  ouvrirent  une  mioe,  et  se  dirigèrent  leate- 
ment  vers  la  porte  de  Tongres,  taodis  qu'Alexandre  Far- 
nèse  se  portait  dans  la  direction  opposée.  Les  assiégés 
avaient  aussi  leurs  mineurs,  car  les  paysaos  qui  se  trou- 
vaient dans  la  ville  savaient  manier  la  pioche  et  la  pelle. 
Les  femmes  s'enrôlaient  aussi  en  compagnies,  choisis- 
saient leurs  ofDciers,  ou  «  maltresses  de  mines,  u  comme 
elles  les  appelaient  (3),  et  travaillaient  courageusement 
dans  les  profondeurs  de  la  terre.  Une  armée  de  gnomes 
s'employait  ainsi  silencieusement  k  détruire  et  à  dé- 
fendre la  ville  assiégée.  Les  mines  s'avani^ent  vers  la 
porte;  les  assiégés  creusaient  plus  avant,  et  coopaieat  la 
voie  à  l'ennemi  par  une  excavation  transversale  :  les 
comhattants  se  rencontraient  ainsi  chaque  jour,  dans  ces 
voies  sépulcrales.  On  avait  recours  aus  siralagèmes  les 
plus  divers.  Les  citoyens  de  Maestricht  coustroisirentse- 
crétement  une  digue  en  travers  de  la  mine  espagnole, 
et  inondèrent  lear  ennemi  d'eau  bouillante.  Qes  centai- 
nes d'assiégeants  périrent  ainsi.  Les  assiégés  entassè- 
rent des  hrancbes  et  des  fagots  dans  la  mine  de  leurs 
ennemis,  y  mirent  le  feu  et  firent  entrer  dans  cet  étroit 
passage  d'épaisses  boufTées  de  ftimée,  au  moyen  des 
soumets  des  grands  orgues  de  la  ville,  qu'on  avait  en- 
levés des  églises  dans  ce  but.  Une  foule  de  mineurs 
furent  étoulTéa.  Us  se  virent  contraints  d'abandonner  le 
point  où  on  les  combattait  si  habilement,  et  creusèrent 
an  antre  puits,  pendant  la  nuit,  à  une  grande  dislance  de 
la  porte  de  Tongres.  Ils  se  dirigeaient  dans  les  ténèbres, 
au  moyen  de  la  boussole,  du  fll  à  plomb,  et  des  niveaux, 
eomme  un  marin  traverse  l'océanavec  sa  carte  et  sa  bous- 

(i)  Bor,  t.  XIII.  p.  36  Hoordt,  t.  XV,  p.  621.  Stradi. 
(!)  Strada,  1.  Il,  p.  lO. 
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sole.  Ds  poursaivirent  leur  route,  saos  rencontrer  d'obsla- 
cles,  jusqu'au  port  souterrain  qu'ils  voulaient  atteindre, 
et  qui  se  trouTaît  précisément  sous  le  fort  désigné.  LÀ,  ils 
construisirent  une  vaste  salle,  soutenue  par  des  colonnes, 
et  embellie  d'autant  d'ornenoents  et  d'une  aussi  élégante 
architecture  que  s'ils  avaient  eu  uniquement  en  vue 
l'amour  de  l'art.  On  plaça  alors  dans  toutes  les  directions 
d'immenses  coflVes  remplis  de  poudre,  et  on  annonça 
au  prince  de  Parme  que  tout  était  prêt.  Alexandre  tenait 
ses  troupes  préparées  à  l'assaut  ;  il  se  rendit  en  personne 
auprès  de  l'ouverture  du  puits,  et  donna  l'ordre  de  Taire 
sauter  la  mine.  L'explosion  fut  prodigieuse,  une  partie 
de  la  terre  s'écroula,  et  le  fossé  fut  rempli  de  décom- 
bres. Les  assaillants  s'élancèrent  par  la  brèche,  et  s'em- 
parèrent de  la  portion  ruinée  du  fort.  Mais  là  ils  trouvè- 
rent les  héroïques  défenseurs  de  la  ville,  et  après  un 
combat  acharné  de  quelques  heures,  ils  furent  obligés  de 
se  retirer  :  cependant  ils  restèrent  maîtres  du  fossé  et 
de  la  portion  du  fort  qui  était  en  ruine.  Cela  se  pas- 
sait le  3  avril  (1). 

Cinq  jours  après,  le  prince  de  Parme  ordonna  un  as- 
saut général.  On  avait  déjà  construit  une  nouvelle  mine 
sous  le  fort  de  Toogres,  et  pendant  quinze  jours  les  batr 
lerieg  d'Aleiandre  n'avaient  cessé  de  faire  feu  contre  ia 
porte  de  Boîs-le-Duc  :  aussi  crut-on  devoir  attaquer  en 
même  temps  sur  les  deux  points.  Le  8  avril,  après  nn 
MTvice  religieux,  qui  fut  suivi  d'une  allocution  d'Alexan- 
dre Farnèse,  l'armée  espagnole  s'avança  vers  la  brd- 
che.  On  avait  pratiqué  un  passage  à  travers  le  fossé  qui 
était  rempli  de  décombreset  de  fagots  entassés  par  les  as- 
ti) strada.t.  ii.p.«ee-eii. 
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siégeants.  A  la  porte  de  BoU-le-Due,  l'actioD  fut  trè»<vive. 
Les  vétérans  d'Espagae,  d'Italie  et  de  Bourgogne  se  trou- 
vèrent en  bce  des  bourgeois  de  Maestricbt,  de  leun 
femniesetde  learsenfaDts.Toutelapopalationdela  ville' 
était  armée  jusqu'aux  dents,  et  elle  coibbattit  avec  une  va- 
leur presque  surhumaine.  Xes  femmes,  furieuses  eomne 
dés  ligresses  qui  détendent  leurs  petits,  grimpaient  sur 
les  murailles,  et  s'élançaient  au  premiei'  rang.  Elles  je- 
taient sur  les  assiégeants  des  seaux  d'eau  bouillante,  elles 
leur  lançaient  des  braùdotis  enfl&mmés,  ellçs  Iquf  cou- 
vraient le  nsage  de  nias«iues  en  poix.  Les  paysans,  annés 
de  leurs  immenses  fléaux,  IraTailIaienl  à  cette  sanglaide 
moisson  avec  autant  d'entrain  que  s'ils  avaient  :  battu 
le  blé  dans  leurs  gianges.  Ils  tombaient  sur  les  royalistes 
qui  venaient  pour  les  massacrer,  et  les  assiégeants  suc- 
combaient en  foule,  tout  en  combatlaut  ^ravçment,  sous 
les  coups  de  ces  armes  insolites  que  maniaient  ies  hom- 
mes et  les  femmes,  pour  venir  en  aide  aux  épées,  aux 
piqaes  et  aux  mousquets  des  soldais.  Plus  de  mi|le  as- 
saillants avaient  déjii  péri  à  la  porte  de 'Bois-le-Duo,  iA 
cependant  il  en  reparaissait  toujours  sur  la  brèche, mais 
sons  peine  de  venir  grossir  le  nombre  des  morte,  ils 
étaient  forcés  de  se  retirer  (1).  A  la  porte  de  Tongres, 
l'assaut  n'avait  pas  mieux  réussi.  T/n  béraal  j  avait  été 
envoyé  en  tonte  hite,  pour  crier  de  tontes  ses  forcée  : 
(1  Santiago  I  Santiago  I  Les  Lombards  ont  pris  la  porte  de 
Bois-le-DucI  n  tandis  qn'on  employait  le  même  strata- 
gème de  l'autre  cdté  de  la  ville  pour  persuader  aux  as- 
siégeants que  leurs  camarades  s'étaient  emparés  de  la 
porte  de  Tongres  (2).  Excités  par  cette  fausseté,  les  sol- 

(I)  Strada,  I.  II,  p.  6S-71. 

(!)  aooTdl,  t.  XV,  p.  «39.  Heteren,  t  IX,  p.  154.  Stradt,  t.  U,  p.  7S. 


,-7=^ihyGi:)(.)(^Ie 


DES  PROVINCES. UNIES.  IS7 

dats  H'afancèrent  résoIûmeDt  sur  le  fameux  fort  qui 
n'avait  été  détruit  qu'en  partie,  mais  ils  furent  accueillis 
par  une  décharge  d'artillerie  et  de  mousquets.  Ils  hési- 
lèreotun  moment.  Au  même  instant,  la  nouvelle  mine, 
qui  devait  faire  explosion  entre  le  fort  et  la  porte,  mais 
qui  avait  été  secrètement  coutr&-minée  par  les  babitaots 
de  la  ville,  éclata  tout  d'un  coup  avec  un  horrible  fra- 
cas. Cinq  cents  royalistes  sautèrent  dans  les  airs.  Un  ca- 
pitaine espagnol,  Orbiz,  qui  inspectait  les  travaux  des 
mineurs,  fut  lancé  hors  de  ces  caveroes  souterraines.  H 
y  retomba  aussitôt  et  fut  enseveli  sous  les  monceaux  de 
terre.  Quarante-cinq  ans  après,  en  creusant  les  fonde- 
ments d'un  nouveau  mur,  on  retrouva  son  squelette. 
Il  était  complètement  revêtu, de  son  armure,  le  casque  et 
la  cuirasse  étaient  encore  entiers;  sa  chaîne  d'or  pen- 
dait à  son  cou,  sa  pique  et  sa  hacbe  reposaient  à  ses 
pieds  (1),  et  le  soldat  semblait  presque  capable,  après 
son  sommeil  d'un  demi-siècle,  de  reprendre  son  rdle 
dans  une  guerre  qui  désolait  encore  ce  malheureux 
pays. 

Cinq  cents  soldats  espagnols  périrent  par  cette  explo- 
sion (2)  ;  mais  aucun  des  assiégés  n'eut  à  en  souffrir,  car 
on  s'y  attendait  dans  la  ville.  Dès  qu'ils  furent  remis  de 
leur  panique  d'un  moment,  les  assaillants  recommen- 
cèrent l'attaque.  Le  combat  était  horrible  ;  six  cent 
soixante-dix  officiers  étaient  déjà  hors  de  combat.  Quatre 
mille  royalistes,  horriblement  mutilés,  gisaient  sur  le 
sol.  U  était  temps  que  le  jour  fdt  k  son  déclin,  car  Maes- 
tricht  ne  devait  pas  être  pris  ce  jour-là;  les  meil- 
leurs et  les  plus  braves  parmi  les  olBciers  qui  survivaient 

(IJ  Slrada,  t.  Il,  p.  78. 
(1)  Bor.  t.  XIII,  p.  5l,b3. 

IV.  " 
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conjurèrent  le  prince  de  Parme  de  mettre  fin  au  carnage 
en  rappelant  les  troupes  ;  mais  cette  Ame  de  gladiateur 
iJlait  échaufTée,  et  non  adoucie  par  cet  affreux  spectacle  : 
1  HemoDtez  sur  la  brèche ,  >  s'écria-t-il ,  «  et  dites  aux 
soldais  qu'Alexandre  vient  pour  les  conduire  en  triom- 
plie  par  toute  la  Tille,  ou  pour  périr  avec  ses  camara- 
des (1).  »  Puis  il  s'élança  axfic  l'ardente  impétuosité  dont 
il  avait  déjà  donné  des  preuves  quand  il  avait  abordé,  à 
Lépante,  la  galère  de  Moustapha;  mais  les  généraux  qui 
l'entouraient  se  jetèrent  à  ses  pieds  pour  le  conjurer  de 
renoncer  à  une  entreprise  'a«ssi  InsenBée.  Leurs  suppli- 
cations .seraient  probablement  restées  sans  effets  ^'  son 
ami  et  son  confident,  Serbelloni,  ne  «'était  iotetpasé 
avec  une  autorité  .presque  paternelle,  «ti  ne  ilui  avait 
rappelé  comment,  dans  ses.  dernières  lettres,  Pbilippe  H 
ordonnait  au  ,  gouverneur  généf  a)  de  ne  pas  exposer  sa 
vie  comme  un  simple  soldat,  sous  peioed'eDcourirl&dé- 
plaisir  du  roi  (2),  .     i 

Alexandre  donna  euBn  à  regret  le  signal  de  la  retraite', 
et  se  résigna  à  sa  défaite.  11  résolut  de  compter  plus  à  l'ave- 
nir sur  les  sapeurs  et'surles. mineurs  (3)j  el  moins  sur  la 
supériorité  de  ses  vétéraos  en  bataille  rangée:  Sûr  de 
prendre  un  jour  la  ville  par.  un  siège  régulier,  et  décidé 
à  y  employer  tout  l'été  -plutôt  que  de  renoncer  à  sod 
dessein,  ÎI  s'occupa  de  compléter  sescirconvallalions.  Il 
établit  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  Hue  chaîne  de  onze 
forts,  et  de  cinq  Torts  sur  la  rive  droite,  le  tout  relié  par 
un  mur  continu  :  une  telle  ligne  de  dérense  le  mettait 
parfaitement  à  l'abri,  et  lui  permettait  de  continuer 

(I)  SIrada,  t.  Il,  p.  TT. 

(3]  Ibid. 

{3)  Ibid.,jf.  SO.Bor,t.Xill,r.»- 


,-7=.ihyGi:)(.)(^Ie 


DES  PROVINCES-UNIES.  339 

tranquillement  le  siège.  Sa  Dombrense  armée  était  bien 
abritée  et  largement  pourvue  ;  il  avait  bâti  une  ville  forte 
et  populeuse  pour  en  détruire  une  autre.  Il  n'y  avait  au- 
cun moyen  de  secourir  les  assiégés.  La  ville  improvisée 
du  prince  de  Parme  n'avait  besoin  que  d'une  garnison 
de  quelques  milliers  d'hommes,  tandis  qu'il  pouvait  di< 
rif;er  le  gros  de  son  armée  contre  tout  ennemi  qui  vou- 
drait l'attaquer.  Une  force  de  sept  mille  hommes,  réunis 
à  grand'peioe  par  le  prince  t  d'Orange,  s'avança  vers  la 
place,  sous  les  ordres  du  prince  de  Hohenlohe  et  de  Jean 
de  Nassau;  mais  frappés  de  stupeur  à  la  vue  des  retran- 
chements d'Alexandre,  les  chefs  reconnurent  l'impossiT. 
biljté  de  venir  au  secours  de  la  ville.  Haestricht  était 
entouré  d'un  second  Maestrichl.  >, 

Le  prince  d'Orange  s'efforça  alors  d'obtenir,  des  uégo- 
cialeurs  de  Cologne,  une  trêve  de  quelques  jours.  Mais  le 
prince  de  Parme  était  trop  habile  pour  permettre  au  :duc 
de  Terranova  [i)  d'y  consentir  :  le  duc  répondit  qu'il  ne 
pouvait  traiter  directement  la  question  de  la  paix. ou  de 
la  guerre.  Le  siège  continua  donc.  Les  portes  de  Bois-le- 
Duc  et  de  Tongres  ayant  jusque-là  résisté  aux  tentatives 
des  assaillants;  ils  se  transportèrent  à  la  portede  Bruxelles, 
Elle  était  fort  éloignée  de  la  rivière,  voisine  de  la  porte  de 
Tongres,  et  donnaità  l'ouest  sur  la  campagne.  Les  assiégés 
javaientconslruitun  fort  supplémentaire  qu'ils  avaient 
baptisé  ironiquement  le  fort  de  n  Parme  n ,  et  contre  le- 
quel le  prince  Alexandre  dirigea  ses  batteries.  Il  fit  con- 
struire  une  plaie-forme  d'une  grande  étendue  juste  en 
lace  du  nouveau  fort,  et  après  une  violente  canonnade 
suirie  d'un  combat  sanglant,  le  fort  de  Parme  fut  en- 

(1)  Bor,  t.  XIII,  p.  &i,  &s. 
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levé.  Un  millier  de  ses  défenseurs  succombèrent,  tan- 
dis que,  repoussés  successivement  d'un  ouvrage  à  uo 
autre  ouvrage,  ils  voyaient  s'écrooler  sous  leurs  yeux  le 
triple  rempart  qu'ils  avaient  construit.  Ils  n'abandonnè- 
rent la  leur  que  lorsqu'elle  Tut  absolument  détruile,  et  se 
retirèrent  dans  leurs  derniers  retranchements.  Maître  du 
fossÉ  et  des  défenses  de  la  porte  de  Bruxelles,  Alexandre 
établit  des  forces  considérables  des  deux  cdtés  du  por- 
tail, le  long  du  fossé,  et  commença  à  faire  creuser  une 
mine  sous  le  mur  intérieur  de  la  ville  (I). 

La  garnison  de  la  ville  était  réduite  à  quatre  cents 
soldats,  blessés  pour  la  plupart.  Épuisés  et  désespérés, 
ces  soldats  étaient  disposés  k  traiter.  Mais  les  citoyens 
répondaient  par  des  cris  de  mge  à  une  telle  proposition, 
et  déclaraient  qu'ils  massarreraient  de  leurs  propres 
mains  la  garnison,  si  on  renouvelait  une  sembhble  insi- 
nuation. Sébastien  Tappio  leur  promettait  un  prompt 
secours,  et  leur  démontrait  que  ce  serait  une  folie  in- 
signe de  se  fler  à  la  miséricorde  de  leurs  ennemis.  La 
garnison  reprit  courage;  les  bourgeois  et  leurs  fem- 
mes n'en  avaient  jamais  manqué.  Le  principal  espoir  des 
habitants  était  dans  une  fortification  qu'ils  venaient  de 
construire  en  dedans  de  la  porte  de  Bruxelles;  c'était 
une  demi-lune  extrêmement  forte.  Derrière  cet  ouvrage 
était  un  rempart  de  gazon  et  de  maçonnerie,  destiné  à 
protéger  la  ville  quand  toutes  les  autres  défenses  au- 
raient été  emportées.  Le  tout  était  entouré  par  un  fossé 
de  trente  pieds  de  profondeur,  et  lorsque  les  assiégeants 
moulèrent  sur  les  brèches  qu'ils  avaient  enfin  ouvertes 
dans  le  mur  extérieur,  près  de  la  porte  de  Bruxelles,  ils 

il)  B.r,  1.  \lll,r.  Cl.Sirada.l.  III,  p.  Il  ;  HT. 
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virent  pour  la  première  fois  cette   nouvelle  fortifica- 
tion (!)• 

La  condition  génâraledes  ouvrages  et  ia  disposition 
-des  habitants  avaient  été  révélées  à  Alexandre  par  itn  dé- 
serteur. II  dirigea  ses  derniers  efforts  contre  cette  der- 
nière forteresse.  Le  prince  de  Parme  ordonna  de  jeter 
no  pont  sor  le  fossé  qui  entourait  la  ville.  Ce  fossé  avait 
soixante  pieds  de  large,  et  autiint  de  profondeur;  il  se 
trouvait  placé  exactement  sous  les  bouches  à  feu  de  la 
DOQvelle  demi-lune  ;  l'entreprise  était  donc  très-hasar- 
deuse. Alexandre  marcha  en  avant,  un  maillet  &  la  main 
et  une  pioche  sous  le  bras.  Beux  hommes  tombèrent 
morts,  l'un  à  sa  droite  et  l'autre  à  sa  gauche,  tandis 
qu'il  commen<;ait  avec  le  plus  grand  sang-froid,  à  poser 
lui-même  les  premiers  pieux.  Ses  soldats  périssaient  en 
foule  à  ses  côtés.  Le  comte  Berlaymont  fut  tué  (2),  un 
grand  nombre  d'ofSciers  de  distinction  furent  tués  ou 
blessés,  mais  les  soldats  ne  reculaient  pas  tant  que 
leur  chef  travaillait  au  milieu  des  boulets,  comme  un 
simple  pionnier.  Alexandre  ne  fut  pas  atteint,  et  ne  quitta 
la  place  que  lorsque  le  pont  fut  construit,  et  que  dix 
grands  canons  y  eurent  été  placés  et  pointés  contre  la 
demi-lune  (3).  Le  feu  de  la  batterie  fut  ouvert  ;  les  mi- 
nes Rrent  explosion,  une  partie  de  la  demi-lune  sauta,  et 
les  assaillants  s'élancèrent  sur  la  brèche.  Un  furieux 
combat  corps  à  corps  s'engagea  ;  et  après  une  héroïque 
résistance,  les  assiégés  furent  contraints  de  céder.  Ils 
abandonnèrent  lentementle  fort  en  ruines,  etse  retirèrent 

dtStrada,  I.  m,  p.  HT,  lis. 

(Il  im.,  t.  III ,  p.  11».  Bor,  l.  XIII.  p.  84.  Hoofdt.  t.  XV,  p.  030. 
Meteren,  t.  IX,  p.  lU.  Àrehivet,  t.  VI,  p.  Clî.  'ttMii,  I.  V,  p.  338. 
(3)  Strada,  1. 111,  p.  IIS. 
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derrière  leur  dernier  reiuparl.  Ils  s'attachaient  à  cette 
barrière  comme  à  une  épave  dans  lenaufrage,  et  ils  étaient 
bien  résolus  à  vendre  du  moins  chèrement  leurs  vies. 

L'attaque  du  parapet  fut  remise  au  lendemain.  Les  as- 
saillants se  retirèrent,  et  le  prince  de  Parme  envoya  aux 
assiégés  un  héraut  d'armes,  chargé  de  les  louer  haute- 
ment de  leur  courage,  et  de  les  engager  à  se  rendre  à 
discrétion.  Les  citoyens  répondirent  à  ce  message  par  un 
fier  défi,  et  coururent  au  parapet,  pour  le  fortifier  de 
nouveau.  Tous  les  hommes  valides  de  la  ville  s'i&sfallé- 
renl  auprès  de  cet  ouvrage  ;  ils  mangeaient  et  couchaient 
fa  leur  poste,  tandis  que  les  femmes  et  les  enfants  leur 
apportaient  de  la  nourriture  (1). 

Les  assiégés  reçurent  par  une  voie  mystérieuse  une 
petite  lettre  «  d'une  écriture  belle  et  régulière,  n  où  on  les 
encourageait  k  tenir  ferme,  au  nom  de  l'archiduc  et 
du  prince  d'Orange,  qui  leur  promettaient  de  les  secou- 
rir dans  quatorze  jours  (2).  Ils  reprirent  un  peu  d'cspoîr, 
tandis  que  leurs  ennemis  étaient  moins  conBants  :  depuis 
le  jour  de  la  prise  de  la  demi-lune,  le  prince  de  Parme 
ét^il  malade  de  la  fièvre.  Mais  de  son  lit  de  souffrance,  il 
réprimandîL  sévèrement  ses  officiers  dç  l^ur  n;iol|essc,  et 
s'élonna  qu'un  parapet  temporaire,  construit  au  milieu 
d'un  siège,  par  des  paysans  et  des  bourgeois ,  pût  pa- 
raître un  obstacle'  insurmontable  fa  des  hommes  qui, 
jadis,  avaient  triomphé  de  toutes  les  résistances.  Le  len- 
demain était  la  fête  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul;  il 
fallait  qu'un  jour  si  solennel  fîlt  célébré  par  une  victoire 
chrétienne  et  apostolique.  Saint  Pierre  serait  Ifa  avec  ses 

{!)  Bor.  t.  XIII,  p.  6t.  Hoofdt,  t.  XV,  p.  030.  Stiada,  L  111,  p.  !»• 

(1)  Ar(Aives,l.\l,  p.  633,  Note.  Bor,  I.  Xill,  p.«&. 
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clefs'pour  leur  ouvrir  les  portes  de  la  ville;  saint  Paul  les 
coaduirait  au  oombat  arec  Bon  ioTÏncible  épée.  On  donrta 
des  ordres  en  conséquence,  el  l'assautfnt  fixé  au  lende- 
mainmatin. 

Les  seatinelles  furent  doublées,  et  on  leur  recom* 
masda  «ne  vigilance  plua qu'ordinaire.  Cette  injonction 
produisit  un  elTet  remarquable.  Pendant  le  silence  de  la 
nuit,  un  soldat  en  faction  faisait  sa  ronde  sur  la  ligne  ex- 
térieure du  parapet,  écoutaDts'il  ne  pourrait  pas,  par 
hasard,  saisir  qndques  fragments  de  la  Gonversation  des 
assiégés.  Il  découvrit  enfin  une  fente  dans  le  mur,  résul- 
tat négligé  de  la  dernière  canonnade,  et  en  l'élargis- 
sant de  ses  mains,  il  finît  par  s'introduire  sans  bruït 
dans  la  place.  II  s'avan^  hardiment,  et  à  la  clarté  des 
étoiles,  il  vit  les  sentinelles  endormies  b  leur  poste  (1).  Il 
traversa  silencieusement  les  mes  encore  sombres.  Pas 
un lactionnaire  n'était  debout.  Soldat? ,  bourgeois,  fem- 
mes, enfants,!  lous  dormaient,  épuisés  de  tant  de  veilles  et 
de  fatigues.  On  n'entendait  pas  le  nioia<ke  bruit,  on  eût 
dit  la  cité  des  moris.  Le  soldat  se  glissa  hors  de  la  ville, 
pari»  crevasse  qui  lui  av&it  «ervi  à  entrer^  et  s'empressa 
d'aller  informer  ses  supérieurs  de  son  aventure  (2). 

Alexandre  ordonna  aossitâl  l'assaut,  et  le  dernier  mur 
était  déjà  enlevé  lorsque  le  jour  commença  à  poindre. 
Les  soldats  s'ouvrirent  un  chemin  à  travers  la  brèche,  ou 
s'élancèrent  sur  le  parapet,  pour  surprendre  enfin,  dans 
son  sommeil,  cette  ville  qui  s'était  si  longtemps  et  si  vi- 
goureusement défendue.  Réveillés  en  sursaut,  les  bour- 
geois, surpris  et  sans  défense,  se  trouvèrent  en  face  de 

(1)  Slrada.t.lll,  p.  III. 

(Il  Ibid ,  p.  131.  Bor,  t.  XIII,  p.  Db,  ciq.  Bootat,  t.  XV,  p.  «31, 
eu.  M«teren,  t.  IX,  r-  iK,  "m- 
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leurs  farouches  enDemis.  La  bataille  devint  bienidt  un 
massacre,  comme  cela  arrivait  toujouis  quand  les  soldats 
de  Philippe  s'emparaient  des  villes  des  Pays-Bas.  Les 
ciloyens  cherchaient  à  fuir  de  tous  cOtés,  mais  il  n'y  avait 
aucun  moyen  d'échapper  à  un  ennemi  qui  se  précipitait 
parmilliersdanslaville.  Un  massacre  affreux  s'accomplît. 
Les  femmes,  les  vieillards,  les  enfants,  avaient  tous  com- 
battu, et  tous  encouru  la  venf^eance  de  leurs  vainqueurs. 
On  entendait  à  plus  d'une  lieue  de  distance  les  cris  dos 
agonisants.  Les  mères  prenaient  leurs  enfants  dans  leurs 
bras,  et  allaient  se  jeter  par  centaines  dans  la  Meuse.  La 
rage  des  assaillants  se  diri|{eait  surtout  contre  les  femmes. 
Elles  avaient  combattu  dans  les  tranchées,  elles  avaient 
creusé  des  mines  et  fortifié  les  remparts,  et  elles  avaient 
ainsi  perdu  aux  yeux  des  soldats  espagnols  les  privilèges 
de  leur  sexe.  C'était  pour  défendre  tout  ce  qui  leur  était 
cher  et  précieux  en  ce  monde  qu'elles  avaient  oublié 
leur  faiblesse  ,  mais  elles  avaient  tué  de  leurs  propres 
mains  des  mercenaires  espagnols,  bourguignons  et  ita- 
liens. Od  les  poursuivit  de  maison  en  maison,  on  les 
précipita  du  haut  des  toits  et  des  fenêtres.  Onlesji'ta 
dans  les  rivières,  on  les  écarLela  dans  les  rues.  Les 
hommes  et  les  enfants  eurent  le  même  sort;  le  coeur 
se  serre  au  récit  trop  souvent  renouvelé  de  cette  mons- 
trueuse barbarie.  Les  Pays- Bas  n'y  étaient,  bêlas  I  que 
trop  habitués.  Des  cruautés  qu'on  ne  saurait  décrire 
furent  commises  dans  les  rues  de  Maestricht.  Pour  j 
croire,  il  faut  s'être  familiarisé  avec  la  férocité  habituelle 
des  soldats  d'Espagne  et  d'Italie  envers  leurs  ennemis 
hérétiques  (1). 

(1)  BeQtlvoglIo,  L  I,  p.  230.  Rimi,Aim..  t.  111,  p.   iïO.  Uootdt, 
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Le  premier  jour,  quatre  mille  hommes  ou  femmes 
furent  massacrés  (Ij.  Le  carnage  dura  encore  deux  jours, 
et  CD  peut  afQrmer  saos  ezagératiou  que  te  nombre  des 
victimes  pendant  ces  fatales  journées  égala  celui  du  pre- 
mier jour  (2).  On  assure  qu'il  ne  stirvéciit  pas  plus  de 
quatre  cents  personnes.  Ces  infortunés  ne  tardèrent  pas  à 
s'éloigner  (3)  et  furent  remplacés  dans  la  place  par  un 
ramassis  de  cantinières  el  de  vagabonds  wallons,  Maes- 
trïcht  fut  dépeuplé.  Le  butin  fut  considérable,  car  la  ville 
était  florissante  et  son  commerce  de  drap  très-impor- 
tant. Sébastien  Tappin,  l'héroïque  défenseur  de  la  place, 
avait  reçu  une  balle  dans  l'épaule  à  l'attaque  du  fort  de 
Parme,  et  avait  été  blessé  de  nouveau  &  la  prise  de  la 
demi-lune.  Il  fut  enfin  mortellement  atteint  lors  du  der- 
nier assaut,  et  transporté  dans  le  camp  ennemi,  où  il 
ue  tarda  pas  à  rendre  le  dernier  soupir.  Le  gouverneur, 
Schwartzemberg,  f'it  également  tué  (i). 

Alexandre  était  encore  malade  quand  il  reçut  la  joyeuse 
nouvelle  du  triomphe.  Aussitôt  qu'il  put  quitter  son  lit, 
il  fit  son  entrée  dans  la  ville.  11  parut  assis  sur  un  riche 
fauteuil  que  portaient  sur  leurs  épaules  ses  vétérans.  Un 
dais  en  tissu  d'or  le  protégeait  conLre  l'ardeur  du  soleil  ; 
les  ofDciers  de  son  état-major,  revêtus  par  son  ordre  de 
leurs  plus  riches  costumes,  l'entouraient.  Sa  garde  du 
corps  l'escortait  et  était  suivie  d'une  masse  de  troupes  (5). 
Ce  fut  ainsi  entouré  de  toutes  les  vanités  de  la  guerre  que 

t.  XV,  p.  633.  Bar,  t.  \llt.  p.  SU.  Helercn,  1.  IX.  p.  1&&.  Strndo,  I.  III, 
p.  m. 

(I)  Siradi. 

(î)  Itid. 

(3)  Bor.  t.  XIII,  p.  63.  Hoofdl,  t.  XV.  [i.  633.  Melercn. 

(4)  Slrada.t.  III,  p.  ns. 

(&)  Ibid..  p.  131.  Tossrs,  t.  V,  p.  1311. 


D,,r.=^ihy  Google 


aiG  FONDATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

le  béros  s'avança  solenaetlemenl  dans  Maeslricht.  D 
traversa  des  rues  désertes  et  des  moaceaux  de  ruines.  Le 
pavé  ruisselait  encore  du  sang  des  victimes.  Des  corps 
décapités,  des  membres  en  décompositîoa  étaient  éten- 
dus de  tons  côtés  et  souillaient  la  pureté  de  l'air, 
Alexandre  se  rendit  k  l'églii^e  de  Saint-Servals,  à  travers 
cette  ville  jadis  florissante,  qu'il  avait  su,  dans  l'espace 
de  quatre  mots,  transformer  en  un  charnier  désert  (1).  Il 
rendit  au  Dieu  d'amour  et  à  Jésus  de  Nazareth  ses  Iium- 
bles  actions  de  grftces  pour  cette  nouvelle  victoire.  D 
adressa  surtout  l'expression  de  sa  reconnaissance  aux 
apAtres  Paul  et  Pierre.  Celait  le  jour  de  leur  fête,  et  au 
moyen  de  leur  épée  et  de  leurs  clefs  que  cette  grande 
œuvre  avait  été  accomplie  (2);  c'était grfice  à  leur  inter- 
cession toute  spéciale  que  huit  mille  hérétiques  gisaient 
sans  sépulture  dans  les  rues.  Ces  actes  de  piété  une  fois 
accomplis,  la  procession  triomphale  retourna'  au'  camp, 
et  bienldt  après  on  annonça  l'heureuse  nouvelle  de  l'en- 
tière convalescence  d'Alexandre  FarnÔse. 

Comme  de  coutume,  on  rendit  le  prince  d'Orange  res- 
ponsable de  la  fin  tragique  de  ce  long  drame.  Il  avaîtfait 
tout  ce  qu'il  était  au  pouvoir  d'un  bonime  de  faire  pour 
convaincre  ses  concitoyens  des  dangers  que  courait  Maes- 
tricbt.  Plusieurs  fois,  il  avait  entretenu  solennellement 
l'assemblée  de  cette  grave  question,  et  les  avait  conjurés 
presque  k  genoux  d'aller  au  secours  de  cette  malheureuse 
ville.  Les  États  n'étaient  ni  très-résolus  ni  très-généreux, 
et  ils  avaient  répondu  à  ses  éloquents  appels  par  des 
adresses  embarrassées  et  des  promesses  insuffisantes. 
Au  mois  de  mai,  il  avait  tenté  de  secourir  la  ville,  en 
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profitant  d'un  subside  spécial  qu'il  avait  enfin  obtenu  ; 
il  ne  pouvait  faire  plus,  mais  la  tentative  échoua  com- 
pléteœenl.  Le  massacre  une  fois  accompli,  c«ux  qu( 
étaient  restés  silencieux  et  inactifs,  lundis  qu'ii  était  en* 
core  temps  de  parler  et  d'agir,  firent  entendre  de- violents 
reproches  contre  le  prince.  C'était  Guillaume  d'Orange, 
disait-K}D,  qui  avait  livré  à  la  mort  des  milliers  de  ses 
compatriotes.  On  assurait  qu'il  avait,  en  ootre,  l'inten- 
tion de  livcep  les  Pays-Bas  entre  les  mains  du  méprisable 
prince  qu'on  appelait  le  duc  d'Anjou.  Sans  lui,  il  serait 
focile  de  conclure  avec  l'Espagne  une  pais  hono* 
rable  (1). 

L'assemblée  des  États  était  en  séance  lorsqu'un- mes- 
sager inconnu  apporta  une  lettre  que  le  greffier  com- 
mença à  lire  tout  haut.  Au  bout  d'un  moment,  il  hésita, 
puis  s'arrâla.net.  Plusieurs  membres  de  l'assemblée  lai 
ordonnèrent  également  de  s'arrêter,  -car  celte  lettre 
était  un  violent  libelle  contre  le  prince. d'Orange  :  l'auteur 
pressait  viTement  les  États  d'accepter,  les  propositions 
de  paix  qui  se  discutaient  alors  ù  Cologne.  Le  pnnce  seul 
conserva  toute  sa  tranquillité,  ordonna  qu'on  lui  remit 
le  document,  et  en  fit  à  haute  voix  la  lecture,  du  com- 
meDcement  à  la  fin.  Pais  il  prit  occasion  de  cette  lettre 
*  pour  dire  son  avis  sur  les  innombrables  calomnies  diri- 
gées contre  lui.  D  fit  surtout  allusion  à  l'accusation,  tant 
de  fois  répétée,  qu'il  était  le  seul  obstacle  à  la  paix,  et 
répéta  qu'il  était  prêt  à  quitter  h.  l'instant  les  Pays-Bas, 
et  k  garder  pour  toujours  le  silence  si,  en  agissant  ainsi, 
il  pouvait  servir  utilement  son  pays,  et  lui  rendre  le 
repos.  Toute  l'assemblée  se  leva,  et  protesta  de  son  atla- 

(!)  ^«Aim.  t.  VI.p.  eil.Oîïi  Vir.p.  4I,«.  Bor,  t.  XIII.  Hootdt, 
t.XVl,pasBliii. 
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chement  pour  Guillaume,  qui  demeura  convaincu  que 
tous  les  vrais  patriotes  avaient  en  lui  une  confiaune  iné- 
branlable, etque  les  calomniateurs  ne  parviendraient  pas 
k  éloigner  de  lui  les  gens  de  bien  (I). 

A  Gand ,  on  réclamait  de  nouveau  la  présence  du 
prince  d'Orange  :  l'anarchie  y  régnait  toujours.  Pendant 
un  court  espace  de  temps,  les  mesures  pacifiques  prises 
par  Guillaume  lors  de  sa  visite  dans  celle  ville  a^'aient 
eu  d'beureux  résullats  ;  Jean  Casimir  avait  quitté  Gand  ; 
mais  au  mois  de  mars»  l'infatigable  brouillon  qui  s'appe- 
lait Jean  van  Imbize,  avait  de  nouveau  soulevé  la  po- 
pulace. On  avait  de  nouveau  pillé  les  biens  des  catholi- 
ques, et  outragé  leurs  personnes.  Les  magistrats  se 
laissaient  guider  par  le  sénateur  Imbize  et  encoura- 
geaient le  désordre  plutôt  qu'ils  ne  le  réprimaient;  mais 
aussitôt  que  le  prince  d'Orange  reçut  la  nouvelle  officielle 
de  ce  qui  se  passait,  il  se  hâta  d'adresser  aux  habitants 
de  Gand  des  avertissements  pleins  de  prudence  et  de  sa- 
gesse (2).  Il  reconnaissait  que  les  babilants  des  Provinces 
avaient  le  droit  d'Être  mécontents  de  la  présence  et  de 
la  brutalité  des  troupes  wallonnes.  Il  savait,  disait-il, 
que  les  violences  et  les  menaces  des  tjrans  étrangers 
rendaient  difficile  pour  d'honnêtes  bourgeois  de  gagner 
leur  vie.  Mais  en  même  temps  il  exprimait  son  étonne-  ' 
ment  de  ce  que  des  hommes  raisonnables  cherchaient 
un  remède  à  de  tels  maux  dans  des  troubles  qui  cause- 
raient nécessairementla  ruine  complète  du  pays  :  «C'est,» 
disait-il,  a  comme  un  malade  impatient  qui  arrache  de 
ses  plaies  les  bandages,  et  qui  au  lieu  de  se  laisser  gué- 
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rir,  se  plonge  ainsi  Tolontairement  ud  poignard  dans  le 
cœur  (i).  » 

Ces  exhortations  produisirent  momentanément  un 
effet  salutaire,  mais  les  choses  ne  firent  bientAlques'ag- 
graver^Imbizeredoutaitl'influence  du  prince;  ill'attaqua 
ouvertement,  et  calomnia  sans  scrupule  un  homme  dont 
il  ne  pouvait  comprendre  le  noble  caractère.  H  l'accusa 
d'intriguer  avec  la  France  pour  son  propre  intérât,  d'être 
un  papiste  déguisé,  et  de  vouloir  établir  ce  qu'il  appelait 
a  une  paix  religieuse  »  uniquement  pour  rétablir  l'ido- 
Utrie  catholique.  Ce  démagogue  fanatique  était  soutenu 
danssesdîvagaticns  par  l'ancien  moine  Pierre  Dathéne. 
Celui-ci  ne  cessait  de  proférer  du  haut  do  sa  chaire  les 
plus  violentes  invectives  contre  Guillaume  le  Taciturne, 
Il  assurait  que  le  prince  n'était  au  fond  qu'nn  athée,  qu'il 
changeait  de  religion  aussi  aisément  que  d'habit,  qu'il 
ne  connaissait  d'autre  Dieu  que  la  raison  d'État  à  la- 
quelle il  s'était  donné  tout  entier,  et  qu'il  jetterait  bien 
vite  sa  chemise  au  feu  s'il  avait  l'idée  qu'elle  pût  être 
souillée  d'une  nuance  quelconque  de  religion.  (2). 

Ces  violentes  déclamations  d'un  prédicateur  popu- 
laire, et  jusqu'à  un  certain  point  sincère,  ^ppaient  l'i- 
magination de  la  portion  la  moins  éclairée  de  son  audi- 
toire. La  faction  d'Imbize  gagna  du  terrain.  Ryhove, 
dont  les  mains  venaient  de  se  tremper  dans  le  sang  de 
Viscb  et  de  Hessels,  chercha  cependant,  mais  en  vain,  à 
combattre  le  démagogue  qui  parlait  constamment  de  la 
Grèce,  de  Rome  et  d'.\thènes,  tandis  que  son  associé 
ecclésiastique  attaquait  Guillaume  d'Orange.  Il  échoua 
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dans  une  tentative  qu'il  flt  pour  s'emparer  dlmbize  [I)  ; 
mais  par  son  conseil,  un  messager  partit  pour  exposer  au 
prince  les  ingratitudes  d'une  grande  partie  des  habitants 
de  Gand,  et  pour  réclamer  les  avis  et  la  présence  de 
l'homme  vers  lequel  se  touniaient  Justioctivemenl  tous 
les  cœurs  à  l'heure  du  danger. 

Le  prince  leur  parla  de  nouveau  avec  l'autorité  dont 
il  avait  seul  le  secret.  Il  leur  dit  que  «  sa  vie  passée,  et 
les  services  par  lui  faits  au  pays,  avec  tant  de  pertes  et 
de  travamc,  devaient  rendre  un  assez  suffisant  témoignage 
de  sa  fidélitéi  u  Cependant  il  croyait  nécessaire ,  pour 
répondre  aux  calomnies  qui  circulaient  sur  son  comptej 
de  répéter  encore  une  fois,  qu'il  savait  bien  qu'on  n  ne 
pouvait  traiter  ni  de  paix,  ni  de  guerre,  ni  d'alliailce,  sans 
le  gré  du  peuple  (2),  »  là  conduite  qu'il  avait  tenue  en 
Hollande  et  en-'Zélande  prouvait  assurément  qu'il  était 
toujours  prêt  à  consulter  ses  concitoyens.  En  ce  qui  lou- 
chait la  religion,  il  était,  disait-il,  «  presque  incroyable  s 
qu'on  vint  mettre  en  doute  le  zèle  qu'il  portait  à  la  re- 
ligion pour  laquelle  il  avait  tant  soulTeit.  «  Je  désire,  » 
4Joutait-il ,  avec  une  noble  ardeur,  u  qu'on  compare  ce 
que  de  tels  afctisateurs  ont  fait  depuis  dix  ans  avec  ce 
que  j'ai  fait.  Je  confesse  que  je  n'ai  point  approuvé  la 
(kç'on  dont  aucuns  ont  usé  ;  mais  en  ce  qui  touche  le  vrai 
avancement  de  la  religion,  jeu'en  voudrais  céderàaucun; 
vu  même  que  ceux  qui  ti  hardiment  m'accusent,  n'onl  liberté 
d^;)ar/er.qiie  celle  qu«  je  leur  ai  acquise  par  le  sang  des 
miens,  mes  labeurs  et  mes  excessives  dépenses  :  pour  Te 
moins,  ils  me  doivent  cela  qu'ils  peuvent  parler  en  l£lle 

(I)  Archiiies,  p.  &Re,  sqq.  ;  I.  VU,  p.    IS.  Van  det  Vjitckt,  I.  lir, 
p.  !9,  sqq. 
(1)  Archive»,  t.  VU,  p.  ai,  sqq. 
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liberté,  n  Cette  lettre  (qui  était  datée  du  24  juillet  1579), 
CODtenait  l'assurance  que  le  prince  se  rendrait  bientAt  k 
Gand  (1). 

Le  lendemaÎD,  Imbîze  exécuta  un  coup  d'État.  Avec 
l'aide  de  deux  mille  soldats  dont  il  pouvait  disposer,  il 
s'empara  de  la  personne  des  magistrats  et  de  tous  les 
notables  qui  n'approuvaient  pas  sa  politique,  et  sans 
avoir  le  moindre  égard  aux  lois,  il  établit  un  nouveau 
gouvernement  composé  de  dix-huit  fooclionDaires  non 
responsables ,  doqt  il  fiL  à  lui, seul  choix.  C'était  ainsi 
qu'il  mettait  en  pratique  la  liherlé.de  la  Grèce,  de  Rome 
et  de  Geoëve,  qui  lui  tenait  si  foii  au  cœur.  Ensuite ,  îi 
flt  une  proclamation  en  quatorze  articles,  pour  justifier 
ces  mesures  arbitraires.  Il  y  déclarait  qu'il  avait  agi  dans 
l'intention  n  d'empêcher  l'élablissemenl  de  la  paix  reli- 
gieuse, qui  n'était  qu'un  moyen  de  rétablir  la  papauté 
détrdnéeét  la 'tyrannie  du  roi  d'Espagne,  o  II  confessait 
que  sa  méthode  c'était  peut-être  pas  strictement  d'ac- 
cord avec  les  usages  en  vigueur;  mais  il  assurait  qu'if 
eût  été  impossible  de  défendre,  par  d'autres  moyens,  les 
antiques  libertés  et  la  sécurité  religieuse  du  pays. 
Dathène  écrivit  en  même  temps  un  pamphlet  où  il  sou- 
tenait eiTrontément  la  révolulion  arbitraire  que  venait 
d'accomplir  un  démagogue,  et  attaquait  violemment  le 
prince  d'Orange.  On  avait  eu  bien  raison,  disait-il,  dç 
prendra  des  mesures  tant  soit  peu  irrégulières  pour  em- 
pêcher le  traître  de  venir  à  Gand,  et  d'y  établir  ce  qu'il 
appelait  sa  paix  religieuse  (2). 

Tels  étaient  les  eETorts  que  ftiisait  Jean  Imbize  et  les 

|l)  Aixhiva. 

pi)  Arehivtt,l.  VII,  p.  3t.  Van  d«  Vynckt,  t.  III,  p.  3S,  sqq.  Htle- 
ren,  t.  IX,  p.  IGI,  sqq.  Bor,  t.  Xlll,  p.  84,  Si. 
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calomnies  que  répandait  Pierre  Dathène,  pour  contre- 
carrer les  patriotiques  travaux  du  prince  ;  mais  ni  la 
scélératesse  dimbize  ni  les  libelles  de  Dalhène  u'étaient 
desUnéB  à  triompher  dans  celte  occasion.  Guillaume  le 
Taciturne  traita  avec  un  froid  mépris  les  mensonges  do 
moine  :  a  J'ai  appris ,  »  écrivait-il  aux  magistrats  de 
Gand,  n  que  maître  Pierre  Datbène  m'attaque  comme 
un  homme  saus  religion ,  saos  fidélité ,  et  plein  d'ambi- 
tion ;  il  avance  même  des  propositions  à  peine  bien- 
séantes pour  un  homme  de  son  élat  ;  je  ne  crois  pas  né- 
cessaire d'y  répondre,  me  bornant  à  m'eo  remettre  au 
jugement  de  tous  ceux  qui  me  connaissent  (t).  » 

Le  prince  vint  à  Gand,  en  dépit  des  efforts  d'Imbîze  et 
de  ses  partisans.  Sa  pi-ésence  eut  un  effet  magique.  Le 
démagogue  et  tous  ses  amis  s'évanouirent  comme  les 
oiseaux  de  nuit  disparaissent  aux  premiers  rayons  dn 
soleil.  Imbize  n'osa  regarder  en  f^ce  le  Père  du  peuple. 
Le  prince  d'Orange  réprimanda  la  multitude  dans  l'éoer* 
giqiie  et  noble  langage  que  ses  vertus  publiques  et  pri- 
vées, sa  persévérance  et  ses  grands  desseins  lui  don- 
naient le  droit  d'employer.  Il-écarla  aussitôt  les  dix-buil 
magistrats  nouvellement  établis,  et  resta  à  Gand  jusqu'à 
ce  que  l'élection  régulière  de  leurs  successeurs  fût 
accomplie^  Imbize,  qui  avait  disparu  lors  de  l'arrivée  du 
prince,  fut  retrouvé ,  par  ses  adhérents,  au  fond  d'une 
cabine  de  vaisseau,  où  il  s'était  caché  presque  mort  de 
frayeur.  Le  cabaretîer  qni  le  découvrit  avait  été  l'un  de 
ses  plus  chauds  partisans  :i'  Allons,  n  s'écria  cet  honnête 
ami,  en  saisissant  par  l'épaule  le  tribun  du  peuple,  «  pas 
de  cachette,  pas  de  lAcbeté.  Vous  nous  avez  tous  mis 

(|)  Arehiiiei,  t.  Vli,  p.  it,  li. 
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dans  le  pétrin,  il  faut  que  yoos  ayez  votre  part  des  in- 
coDvénieDtâ  de  la  chose  (1).  » 

Oq  amena  devant  le  prince  d'Orange  ce  fougueox  dé- 
magogue qui  avait  assourdi  le  pays  de  ses  ftirieuses  int- 
précfttioDS.  GuillaDine  lui  parla  avec  ane  amère  gravité  ; 
mais  Imbize  se  sentit  fort  soulagé  quand  il  vit  que  cela 
nirait  pas  plus  loin  <3).  Il  croTait  être  traité  comme 
lui  et  ses  pareils  avaient  traité  les  autres  en  de  sem- 
blables circonstances,  et  il  s'attendait  à  dire  pendu. 
Mais  ce  ch&timent  ne  devait  lui  être  infUgéque  plus 
tard,  et  par  d'autres  mains,  lorsqu'il  aurait  trahi  son  pays 
et  honteusement  renié  toutes  ses  protestations  en.  faveur 
de  la  liberté  civile  et  religieuse.  On  lui  permit  de  &'él«i- 
goer,  et  il  se  rendit  avec  son  collègue  ecclésiastique, 
Pierre  Dathëoe,  chez  leur  excellent  ami,  .Jean  Casimir, 
qui  les  i«çut tons  deux  k  bras  ouverts.»  etlonr  âtiuae 
pension  (3). 

L'ordre  était  rétabli  à  Gand.  Le  prince  avait .  réusslÀ 
dompter  l'anarchie  :  nul  autre  que  lui  n'aurait  pu  le  faire. 
Après  avoir  accepté  le  gouvernement  de  la  Blaudre, 
qu'on  lai  avait  déjà  tant  de  fois  offert,  GuillAume  l£  Tbt 
cilorne  retourna  à  Anvera  (i). 

(I)  Bar.  L  XIII,  p.  Sfi,  »qq.  Heteren,  I.  IX,  p.  ICI,  «H.  Van  dci 
\'jw\l.  t.  ni,  p.  as,  sqq. 

[»  Bot,  Heteren,  Van  dsr  TyiiolLt,  oftf  nip. 

(1)  VasderVinckt,  t.111,  IW8S-41.  HooHI.  I.LXV,|kl4&rJil). 

|t)  Archives,  I.  VII,  p.  eo.  Heteren,  t.  IX,  p.  163.  Apologie,  ».  106- 
109. 
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vde  Cologne—  Intentlotu  deidiTBnputli.  —  Legonver- 
nemml  Muya  d'icbeter  le  prince  d'Onnge.  —'Les  plâilpotentlairee 
nilcUerit  dlren  articles.  —  Mpirt  des  «HnmlMilres  impéiUux.  — 
ComparalKO  de  l'ultlmttum  des  ËUIs  avec  ruIUmatum  du  gouvei- 
nementda  rai.  —  Flo  dsi  DégoelaUoiu.  —  Trahison  dn  gouTemenr 
de  HiUne*.  —  Théories  UMnlei  sur  la  nature  du  louTememoit.  — 
La  déebéancede  Philippe  H  est  Imminente.  —  M^UreBSonent  du 
prince  d'Orange.  —  Altitude  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre.  —, 
N^godatlons  matrimoniales  entre  Ëllsabelh  et  le  duc  d'Anjou.  —  Le 
prlDM  d'Orange  as!  faToiable  à  l'élection  du  duc  d'Aqjoa  comme 
MUTeraln.  —  Adreaae  et  discours  du  prince.  —  Il  bttme  la  Jalousie 
et  la  parcimonie  du  Provinces.  —  Correspondance  secrète  du  comte 
Renneberg  avec  le  gouvernement  du  roi.  —  Sa  trahison. 

Depuis  le  commencement  de  mai,  les  conférences  de 
Cologne  av&ient  lentement  suivi  leur  cours.  Peu  de  pe^ 
■onnescroyaientqu'ilpût  rien  sortirde  bon  de  ces  grandes 
et  pompeuses  négociations  ;  mais  on  était  si  las  de  la 
guerre,  si  désireux  de  mettre  un  terme  à  un  état  de  cho- 
ses vraiment  désastreux  pour  le  pays,  que  bien  des  re- 
gards se  lonrnaieDt  vers  le  lieu  où  siégeait  l'auguste 
assemblée.  Certes,  si  la  mitre  avait  pu  donner  la  sagesse, 
si  les  bommes  d'un  rang  élevé  avaient  eu  le  pouvoir  d'a- 
paiser la  violence  des  passions  et  de  régler  les  droits 
rivaux  de  la  conscience  et  de  l'aulorité,  les  conférences 
de  Cologne  auraient  aplani  toutes  les  difSculIés  et  réta- 
bli la  paix  dans  la  chrétienté.  On  y  voyait  l'arcbevéque 
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de  Bûssano,  qoi  fat  depuis  le  pape  Urbain  vn  :  il  7  re- 
pviaentût  l'Af^ÏM  de  Rome  ;  Charles  d'Aragon,  duc  de 
Teiranova,  accompagné  de  cinq  conseillers,  y  faisait  va- 
loir les  droits  de  Sa  Majesté  Catholique  :  les  États  géné- 
raux y  avaienteoTojéle  duc  d'Aerschot,  l'abbé  de  Sainte- 
Gertrade,  l'abbé  de  Marolles,  le  docteur  Bucho-Ajtta, 
Gaspard  Schetz,  le  seigneur  de  Grobbendonck,  AggeoB 
Tan  Albada,  et  plusieurs  autres  personnages  d'un  grand 
saToir.  Leurs  Altesses  Sérénissimes  l'Électeur  et  les  ar- 
chevêques de  Cologne  et  de  Trôres  assistaient  également 
aux  conférences  ainsi  que  l'évéque  de  Wuitzbourg.  Sa 
Majesté  l'empereur  d'Autriche  était  représentée  par  une 
nombreuse  ambassade,  à  la  télé  de  laquelle  se  trouvait 
le  comte  Othon  de  Schwartzenburg  (I). 

Les  partis  qui  se  trouvaient  en  présence  à  Cologne  ne 
se  montraient  disposés  ni  à  se  faire  des  concessions,  ni  à 
se  combattre  énergiqnement.  Le  parti  du  roi  n'avait 
nulle  envie  de  céder.  Le  roi  s'était  montré  libéral  envers 
les  Wallons,  parce  qu'ils  étaient  d'accord  avec  lui  sur  la 
question  religieuse,  et  que  sur  les  autres  points,  il  ne 
comptait  point  tenir  ses  promesses  (2).  Dans  la  négocia- 
tion présente,  il  croyait  utile  de  gagner  du  temps,  espé- 
rant qu'on  parviendrait,  en  se  servant  des  dissidences 
reli^euses,  à  séparer  pour  toi^ours  les  provinces  qui 
venaient  si  récemment  de  former  une  plus  intime  al- 
liancel  «Rien  de  mieux  pour  les  diviser  que  cette  négo- 
ciation de  paix,  »  écrivait  Tassis,  dans  une  lettre  con- 
fidentielle. ■  Les  uns  veulent  la  paix  par  désir  du  repos, 
les  autres  par  crainte  de  la  guerre;  d'antres  enfin,  à 
cause  des  divisions  qui  existent  entre  eux   et  qu'il  est 

(Il  Bor,  I.  XIII,  p.  61.  Hclcren,  t.  IX,  p.  lU. 

[ï)  «fc.  du  prot).  «bH  ,  M».  ArtAiMiiU  BnxtUn.  t  IV  et  V. 
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bnporbint  d«  raviver  bum  ces8e(1).  a  Par-dessn  toat,  il 
était  désirable  d'entretenir  lee  diBsentiments  religieux 

joBqn'ii  ceque  HaestrichtfQt  pris.  Cette  place  âtait  la 
def  de  la  sitiiatioa.  Si  on  pouvait  amener  les  proviaoM 
wallonnes  à  se  séparer  sans  bmît  dn  reste  des  Pa^s-Baa, 
pendant  qae  le  prince  de  Panne  assiégeait  la  forteresse 
de  la  Meuse  et  qae  de  solennelles  négociations  suivaient 
tranquillement  leurs  cours  sur  les  bords  du  Rbin,  on 
pouvait  espérer  qu'avant  la  In  de  l'année  la  division  se 
serait  mise  au  sein  des  Provinces. 

«  Quant  k  une  suspension  d'armes,  »  écrivait  le  SI  mai, 
Alexandre  Pamëse  à  Terranova,  •faites  tout  ce  que 
vous  pourrez  pour  la  différer  le  plus  possible.  De  la  prise 
dé  Maestricht  dépend  tout  ce  que  nous  possédons  ou 
voulons  posséder.  Si  le  prince  d'Orange  peut  parvenir  k 
secourir  la  place,  il  le  fera,  et  s'il  le  bit,  ancnne  de  nos 
expéditions  n'a  chance  de  saccèi.  Aussitôt  que  les 
Provinces  s'apercevront  que  nos  affaires  vont  mal ,  elles 
formeront  une  solide  alliance,  et  s'uniront  pour  se  dé- 
foire  de  nons'  (3).  »  Il  était  naturel  qn'après  avoir  refu 
de  tels  avertissements,  les  pacificateurs  de  Cologne  fis- 
sent traîner  leur  besogne  en  longueur. 

11  n'est  pas  nécessaire  d'agiter  beaucoup,  après  trois 
siècles  de  repos,  toute  cette  savante  poussière.  Il  suffira 
d'esquisser  rapidement  l'état  des  esprits  durant  ces  so- 
lennelles conférences.  Les  partis  7  arrivèrent  et  ils  se 
séparèrent  avec  des  vues  diamétralement  opposées. 
«Les  désirs  de  'Ferranova,  et  ceux  des  États  »,  écrivait 
le  royaliste  Tassis,  u  sont  entièrement  contraires.  Le  ri» 
vent  que  l'exeroice  de  la  religion  catholique  romaine  soit 

(1)  ÀKhinti,  t.  Vtl.  p.  M. 
|>}B»f,t.XIM,^M. 
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exclusivement  élabli ,  et  que  la  prérogatÎTe  royale  soit 
conservée  danstoute80BiBtégrit6(1].  »  De  leurcâté,  1<« 
ProTÏDcea  réclamaient  leurs  chartes  et  une  paix  reli' 
gieuse.  Ni  l'un  ni  l'autre  des  parttB  n'était  vaincu.  Les 
ProTinces  n'étaient  pas  plus  disposées  que  par  le  passé 
k  admettre  le  'saint^offlce  au  nombre  de  leurs  ia- 
stUulîoDS  nationales.  Le  parti  du  roi  s'était  nullemeot 
disposé  à  renoncer  &  cette  puissante  machine  de 
guerre. 

Les  négociations  de  Cologne  avaient  commencé  par 
de  secrètes  intrigues.  On  avait  fait  entendre  au  prince 
d'Oreoge  qu'il  n'avait  qu'à  dire  ses  conditions,  et  à  noin- 
mer  le  piix,  quelque  énorme  qu'il  fût,  qui  pourraitle  dé- 
cider h  se  détacher  de  son  parti,  &  abandonner  une  casse 
chancelanle  et  k  ret^Mimer  dans  son  pays  natal.  Ncnu 
avons  déjà  vu  te  résultat  de  propositions  semblables  bûtes 
par  don  Juan  d'Autriche.  Personne  ne  se  souciait  proba- 
blement d'adresser  directement  de  telles  ofEres  au  Père 
du  peuple.  Les  Aerschot,  les  Melun,  les  Lalaîn  avaient 
leur  prix,  et  )a  chose  était  facile  à  traiter;  mais  il  n'en 
était  pas  de  même  de  Guillaume  d'Orange.  On  savait, 
comme  il  le  disait  lui-môme  peu  de  temps  après  dans  sa 
fomeuse  apologie,  que  a  ni  pour  les  biens,  ni  pow  la  vie, 
ni  pour  femme,  ai  pour  enfant,  il  n'eût  voulu  mê- 
ler en  son  breuvage  nue  seule  goutte  de  venin  de  trabi- 
son(2).»  Cependant,  on  lui  ât  entendre  »  qu'il  ne  pouvait 
rien  demander  pour  lui-même  qui  ne  lui  fût  aussitôt  ac- 
cordé.» On  lui  offrit  de  lui  rendre  tous  ses  biens,  démet- 
tre son  Qls  en  liberté,  de  lui  accorder  le  droit  de  célébrer 
le  culte  réformé,  de  lui  payer  toutes  ses  dettes,  de  lui 

(I)  Corn,  d»  Tvm.  itlg.,  t.  V,  p.  t<T. 
(IJ  Apologû,  p.  37. 


D,,r.=^ihy  Google 


l&S  FONDATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

remboursée  toutes  ses  dépenses.  S'il  voulait  se  retirer 
dans  un  autre  pays,  ou  doonenut  à  son  fils  toutes  ses 
TÎlles,  Ses  dignités  et  ses  États  :  ou  l'indemuiserait  lui- 
mAme  en  Allemagne,  et  il  recevrait  en  outre  un  million 
fc^tre  de  donation.  L'envoyé  de  l'empereur,  )e  comte  de 
Svcbartzenburg,  s'engagea  sur  llionneurk  veiller  à  l'ezd- 
cution  solennelle  de  toutes  les  promesses  qui  pourraient 
Être  foites  au  prince  (1). 

Tout  fbt  inutile.  Les  applications  indirectes  que  flreot 
les  commissaires  de  l'empereur  aux  serviteurs  et  aux 
plus  proches  parents  de  Guillaume  restèrent  sans  effet. 
Le  prince  ne  voulut  consentir  à  aucune  négociation  en  son 
nom  propre,  ou  pour  son  intérêt  personnel.  H  serait  satis- 
fait, disait-ilj  si  les  États  l'étaient.  II  ne  voulait  accepter 
d'autres  conditions  que  les  leurs,  ni  «  se  séparer  directe- 
ment ou  indirectement  de  la  cause  qui  ferait  tout  son 
malheur  ou  toute  sa  félicité.  »  Il  savait  que  l'ennemi 
voulait  enlever  au  pays  son  chef,  et  il  était  résolu  à  ne 
point  participer  k  ce  complot  (3).  En  mâme  temps,  il  ne 
voulait  pas  que  sa  personne  fût  un  obstacle  k  la  conclu- 
sion d'une  paix  honorable.  Il  était  prêt  à  abandonner  les 
fonclionsqu'il  n'avait  acceptées  qu'à  la  demande  de  la 
nation  entière,  si  l'on  pouvait  ainsi  donner  aux  négocia- 
tions de  plus  grandes  chances  de  succès.  cLe  prince  de 
Panne  et  les  provinces  désunie»,  u  disait'il  aux  États 
généraux,  n  affectent  de  regarder  cette  guerre  comme  en- 
gagée contre  moi  et  en  mon  nom,  comme  si  la  question 
ne  portait  que  sur  le  nom  et  la  personne  du  général.  S'il 
en  est  ainsi,  je  vous  prie  de  vous  demander  si  cela  ne 

(l|  Apologie,  p.  IIT.  SIrada,  I.  Il,  p.  16.  Et.  Rcidani,   Am  ,  I.  II, 
p.  19.  Corrttp.  et  GtàllauiM  le  Taeitune,  t.  IV.  PréFiice. 
(3J  Apologie,  p.  IIT,  IIS.  Ef .  Rcldial,  1.  Il,  p.  St. 
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fient  pas  de  ce  que  j'ai  é(é  fidèle  à  mon  pays.  CepeudaDt, 
si  Je  suis  UD  obstacle ,  je  suis  préL  &  le  faire  disparaître 
Si  donc  TOUS  jugez  convenable,  pour  dter  à  l'ennemi 
toat  moyen  de  nous  attaquer,  de  choisir  un  autre  chef  et 
conducteur  de  vos  affaires,  je  vaut  promet»  de  le  servir  et 
de  lui  obéir  de  tout  mon  cœur.  Par  là,  qods  ne  laisserons 
i  reonemi  aucun  terrain  sur  lequel  il  puisse  chercher  à 
nous  diTiser  (1).  •  Tel  était  le  langage  que  tenait  Guil- 
laume d'Orange  à  ses  amis  et  k  ses  adversaires. 

Le  18  mai,  les  envoyés  des  États  à  Cologne  présentè- 
rent aux  conférences  un  document  en  quatorze  articles  : 
ils  y  réclamaient  la  liherté  de  conscience  et  les  ancien- 
neschartes  politiques.  La  religion,  disaient-ils,  n'était  pas 
du  domaine  des  hommes,  mais  du  domaine  de  Dieu.  Le 
roi  et  le  peuple  (et  par  a  le  peuple  on  entendait  tout  lee 
àtoyent  du  paytii)  devaient  servir  Dieu  selon  leur  con- 
science (2). 

Les  envoyés  de  l'empereur  trouvèrent  ce  langage  ex- 
trêmement coupable,  et  refusèrent  formellement,  en 
leur  qualité  d'arbitres,  d'accepter  les  quatorze  articles. 
Terranova  et  ses  collègues  firent  solennellement  d'au- 
tres propositions  renfermant  les  prétentions  du  roi  et 
de  l'Église ,  mais  elles  hirent  aussitAt  rejetées.  Alors 
les  arbitres  impériaux  mirent  en  avanl  leurs  propres 
combinaisons,  qui  avaient  été  approuvées  d'avance  par 
les  plénipotentiaires  espagnols.  Ils  établissaient  que 
«  l'obéissance  au  roi  devait  être  aussi  complète  que  du 
temps  de  l'empereur  Charles.  »  Ils  déclaraient  que  n  la 
Kligion  catholique,  n  k  Vexclvtion  de  toute  autre , 
■  serait  à  l'avenir  exercée  dans  les  Provinces.  »  Les  en- 

(I)  Bot.l.  XIII.  p.  U-M. 

l^)  IbUt.,  p.  hi.sm-  MïlerCD,  t.  IX,  p.  l6e,l4q■ 
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voyé»dBB  lEuts  ae  montrèrent  encore  plos  opposés  à  ces 
,p*opaùtioiuiqu'4  reHea  de  TernuioTO,  et  exprimèrent 
kuTiéfonneiBnit  «de  ce  qu'il  f(tt  encore  question  des 
Mils,  eommevi  on  n'anit  pas  déjà  versé  assex  de  sai^ 
■HiBom  detlateltgion  (1).» 

iLesnnToyés  des  Pays-Bas  firent  ciûreiiseiit  entendre 
aoz  «Kwanissaires  impériaux  que  si  la  paix  n'était  pas 
pmmpteBQit  conclue,  n  les  États  déclareraient  le  roi 
déchu  de  sa  sooveraiDelé,  >  dispenseraient  à  lïrenir  le 
paupte  des  serments  de  fidélité  envers  loi,  et'aceepte- 
laiBnt'probaUeaient  àsa  plaoe  le  dued'Anjon.  Les  États 
généDsai,  qui  avaient  également  reçu  les  propositions 
jkssMDmissaiTeB  inpériam,  les  rejelàrenl,  et  7  répon- 
,dirsntpaTuas«rgameDtatiOD  historique  et  logique  d'ane 
lonpieur  efixajante  (S). 

Leaeommissaires  du  r»i  et  de  l'empereur  s'étaienlM* 
crètement  adressés  aux  États  et  même  aux  peuples  des 
diverafis  Pnmnces,  pour  appeler  i  eux  des  décisions  de 
leurs  «moi^  Cette  vifrfation  de  tontes  les  r£f;les  diplo- 
jmfîqBesamitexcité  la  colère  des  plénipotentiaires  ;  ils 
flVtaientvivcawnt  plaints,  et  la  réponse  des  États  géné- 
.TaBx,  qui  vint  confirmer  le  dire  de  ses  ambassadeurs,  œ 
contribua  pat  àealmer  leur  irritation. 

.LeiU  aovonbre  tK79,  les  envers  ries  Étals  fiuenl  in- 
.ntésÀM  Dcndie  dans  la  salle dn  conseil  pour«nteDdie 
ha  risnaères  et  solennelles  admonitioits  4es  ca«m»- 
sains  impéiiam.  Depuis  sept  mois,  dirent-ils,  ils  atten- 
daiort,  mais  en  vain,  que  les  envoyés  des  États  leor  fis- 
sent des  propAsitions  modérées.  Leur  patience  était  & 
iBnt,J>'aiUeuralaiirBbonMe  intentions  «nnest  été  crael- 

(t|  Bar,  p.  f.  &9. 

ff)  Bor,  t.  XIU,  f,  U.  tlMlS. 
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lemeot  néconmieB  dans  toot  le  pays  ;  les  autorités  de 
plDsieurs  villes  avaient  même  été  jusqu'à  déclarer  pnbli- 
gnement  que  les  habitants  aimeraient  nieax  mourir  que 
d'accepter  les  conditions  proposées.  Les  médiateurs  lais- 
sèienl  donc  1»  question  «  entre  les  mains  de  Dieu  et  des 
parties  qu'elle  eoncemait,  »  tout  en  protestant  loapie- 
inent  de  leor  propre  sagesse,  de  leur  lojreuté,  et  de  leur 
bonToiiIaàr  (1). 

La  râponse  à  ce  poropenx  adieu  fut  brève  et  presque 
ha]^;i>euGe.  Les  envoyés  dea  États  répliquèrent  que  <i  s'ils 
avaieiit  su  que  tant  de  belles  phrases  et  de  déctamations 
n'avaient  d'astre  but  que  celui-là,  et  que  le  doc  de  Terra- 
non  n'arait  pas  mission  de  traiter  sur  de  pins  larges 
bases,  la  cbose  aurait  pu  être  finie,  non  en  six  mois, 
mais  en  six  jours  [3].  » 

Ainsi  se  terminèrent  les  conférences  :  les  commis- 
saires quîllërent  Cologne.  Néanmoins  le  comte  de 
Scbwartzenburg  resta  enc<H«  quelque'  temps  dans 
cette  ville,  où  cinq  des  envoyés  des  Ëtats  prolongèrent 
également  leur  séjour,  pour  faire  leur  paix  personnelle 
avec  le  roi.  n  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  le  pre- 
mier de  ces  pénitents  était  le  duc  d'Aerschot  (3).  L'ulti- 
matum des  États  fiit  remns  à  Scbvrartzenbtirg  (i)  par 
leurs  envoyés,  et  en  les  comparant  avec  les  conditions 
oSértes  par  les  arbitres  de  l'empereur,  comme  les  meil- 
leures qu'on  pftt  obtenir  du  gouvernement  espagnol,  on 
peut  se  convaincre  de  l'inutilité  de  cette  prétendue  négo- 
ciation. Le  parti  patriote  demandait  le  départ  des  trou- 

[I)  Ibid..  p.  («l,  iqq.  Keteren,  t.  IX,  p.  tii,«n- 
11)  Stnda,  t.  11. p.  iio,  Ui. 
(1)  Ror,  I.  Xlli,  p.  toa. 
(4>  /Aûf.,  p.  108-110. 
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pes  étrangères,  la  restitution  des  biens  confisqués,  U  re- 
Gonoaissance  fonnelle  du  traité  de  Gaod  et  de  l'édit  pe^- 
pétael,  l'admissioii  aux  charges  des  seuls  habitants  des 
PrOTÏDces,  la  prestation  d'un  serment  de  fidélité  aux  États 
généraux  comme,  au  roi,  le  libre  exercice  delà  religion 
réformée  et  du  culte  de  la  confession  d'Augsbourg  dans 
tous  les  lieux  où  ils  étaient  déjà  publiquement  pratiqués. 

Dans  les  instructions  secrètes  remises  par  les  États  (I) 
k  leurs  envoyés,  il  leur  était  recooimandé  d'intimer  à 
Sa  Majesté  l'absolue  nécessité,  si  elle  voulait  conserrer 
les  Provinces,  d'admettre  la  pratique  du  culte  réformé 
et  de  la  confession  d'Augsbourg.  «  La  nouvelle  religion 
avait,  n  disaient  les  États,  «  de  trop  profondes  racines 
pour  qu'il  fût  possible  de  l'extirper,  sans  ruiner  absolu- 
ment la  nation,  n 

Ainsi,  après  sept  mois  d'une  longue  négociation,  après 
des  protocoles  et  des  mémorandums  qui  avaient  plus  de 
dix  mille  feuillets,  les  augustes  diplomates  en  étaient  re- 
venus à  leur  point  de  départ.  D'un  côté,  on  demandait 
la  prér<^live  absolue  du  roi  et  du  catholicisme  ;  de 
l'autre  on  réclamait  la  liberté  constitutionnelle  et  une 
égale  liberté  de  conscience  pour  les  protestants  et  pour 
les  catholiques  :  les  prétentions  n'avaient  pas  varié  (i). 

Le  congrès  avait  coûté  des  sommes  considérables. 
Quoiqu'on  n'eût  pas  tait  grand'chose  pour  le  bien-être 
politique  ou  religieux  de  l'humanité,  on  avait  beaucoup 
mangé  et  beaucoup  bu  à  Cologne  pendant  les  sept  mois 

(t)  Bor,  1.  XIII,  p.  110-113. 

(!)  Bor,  t,  1I[,  p.  IS,  eqq.  Strada,  t.  11,  p.  SI-li:.  Hanel,  Tum. 
Btljf.,  t.  III.  p.  JB&-I9B.  TbmIi,  I.  V,  p.  31B-3g&.  Helertn,  t.  IX, 
p.  lU-161.  Wayenaer,  t.  Vtt.  p.  VtiK,  3iMie.  Hoordt,  (.  XV, 
p.  611,  «31;  t.  XVI,  p.  e68-«7J. 
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des  conférences.  L'évfique  de  Wnrtzboiii^  avail  con- 
sommé <i  quatre-vingts  barils  de  vJn  du  Rhin,  et  vingl 
grandes  tonnes  de  bière  (i).  i>  Les  dépenses  des  envoyés 
des  Ëtals  étaient  de  vingt-quatre  mille  guldens.  L'arcbe- 
Tfique  de  Cologne  avait  dépensé  quarante  mille  tha- 
1ers  (2j.  Eu  tout,  les  délibérations  avaient  été  Irès-défa- 
vnrables  à  la  cause  des  Provinces,  et  un  grand  person- 
nage écrivait  aux  États  généraux  que  le  roi  n'avait  eu 
d'autre  désir  que  de  semer  la  discorde  (3}.  Ilyfvaît  là 
on  peu  d'exagération,  car  Philippe  n  aurait  été  cbarnié 
de  recevoir  la  soumission  de  toutes  les  Proviuces  aux 
conditions  qui  avaient  été  acceptées  par  les  Wallons.  Hais 
les  provinces  méridionales  avaient  traité  séparément,  et 
les  Pays-Bas  étaient  désunis  pour  toujours.  Maestricbt 
avait  succombé.  Le  pays  était  plongé  dans  la  désolation. 

Pendant  le  cours  de  celte  année,  les  États  avaient  eu  k 
supporter  d'autres  infortunes.  Même  parmi  les  hommes 
qui  avaient  bien  servi  la  cause  de  la  liberté,  il  se  trouvait 
des  traîtres.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  chefs  des  mé- 
contents vallons,  ce  n'étaient  pas  seulement  le  capri- 
cieux duc  d'Aerschot  et  l'inconstant  marquis  d'Havre. 
Cette  redoutable  épidémie  s'étendait  jusqu'à  des  hom- 
mes comme  le  seigneur  De  Bours,  qui  avait  si  courageu- 
sement pris  possession  de  la  citadelle  d'Anvers.  Il  était 
gouverneur  de  Halines  ;  le  comte  Reuneberg  était  gou- 
verneur de  la  Frise.  Le  prince  d'Orange  et  les  États 
avaient  en  tous  deux  la  plus  grande  confiance  ;  tous  deux 
allaient  trahir. 

On  savait  déjà  que  le  prince  de  Parme  avait  pratiqué 

(I)  Bor,l.Xlll,p.ilt. 
(»  lUd. 
(1)  Sbid. 
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!>•  Bonn;  mais  Reoneberg  n'éteit  nullement  Mupeet. 
■  Ls  priDoe,  B^  écrivait  le  comte  Jean,  a  est  &baB<loiiné 
«  par  tous  les  nobles,  sauf  par  le  statfaouder  de  Prise 
«  et  par  moi  ;  il  n'y  a  pas  un  aatre  homme  en  qui  il 
«  puisse  se  fier  (1).  ■  Les  deax  frères  devaient  Atre  rode- 
ment  tirés.de  leur  IraQquilkté  d'esprit  au  si^deBe»- 
■ebe^  ;  nuis  un  autre  foactioDnaire  moins  eonsidéraUe 
devait  aupatavaat  abandonner  le  parti  national  et  lui 
eaose^n  lort  grave,   qtioique  moins  duraUe. 

Il  y  avait  à  Halinea  un  Irèn  carmélite,  d'un  carao- 
t^  audacieux  et  d'une  grande  ék>qaeDce,  l'un  de  ces 
hommes  v  qui  par  leur  douce  et  venimeuse  parole,  peu- 
vent entnlner  le  peuple  &  leur  suite  (3).  ■  Ce  dangereox 
moine,  nomseé  Pierre  Lupus,  ou  Pierre  Wolf,  avaà 
formé  le  dessein  de  livrer  Halines  au  prince  de  Parme, 
et  d'obtenir  l'évéché  de  Namur  pour  prix  de  ses  ser- 
vices. Dans  ce  but,  il  s'était  rendu  entièrement  maître 
de  l'esprit  baidi  mais  grossier  de  ,I>e  Bouts.  Une  eop- 
respondance  s'engagea  icomédiatement  entre  le  prinee 
de  Parme  et  le  gouverneur,  et  des  troupes  furent  seerè- 
temeot  admises  dans  la  ville.  Laprinee  d'Orange,  au  son 
de  l'arobiduc  et  des  États,  chercha  vainement  k  rappeler 
le  gouverneur  au  sentiment  de  son  devoir.  En  vain,  il  le 
conjura  de  ne  pas  ternir  une  belle  renommée  qu'il  avait 
noblement  gagnée.  Un  vieil  ami  de  De  Bours,  catholique 
comme  lui,  chercha  également  à  le  convaincre.  Ce  gen- 
tilhomme, nommé  De  Fromont,  lui  écrivit  plusieurs  let- 
tres (3)  ;  mais  De  Bouts  exprima  sa  surprise  de  voir  Pro- 
mont, qu'il  avait  toujours  regardé  comme  un  bon  catho- 

(I)  Jrthivei,  t.  vu,  p.  H,  X7. 

(3)  Bor,  t.  XIU,  p.  80. 

|3)  Ibid..  p.  S0-S3.  Hoordt,!.  XV,  p.  638,  SU. 
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Itqne  et  comne  ita  honarae  d'honneur,  chcrcber  &  le  faire 
entrer  en  rapport  «Tec  le  prince  d'Oraa^  et  ses  parti- 
sans hârétigues.  U  déclara  qaeson  parti  était  priSiietqqe 
le  pràice  de  Panne  lui  avait  prorois  uo  aYancement  coo- 
àd«rabte(l]. 

DeFromoDtloirépuiditquelafortuaeétaitinconsUnte, 
et  l'arertit  queles  avantages  surlesquels  il  comptaitlecon>- 
dniniMit  probablemeot  h  une  entière  dégradation,  n  n^ 
pela  TÏTemeat  A  ce  nouveau  zélateur  dncalholicisme  les' 
efforts  qn'il  avait  faits  jadis  pour  établir  le  calvinîsnie.  Il 
lui  reprocbaaussi  d'avoir  fondu  les  images  en  aident  des 
églises  de  Halines,  y  compris  la  célèbre  cbfisse  de  saint 
Romboat,  que  le  prince  d'Orange  avait  toujours  respee* 
tée.  «  Je  ne  sais  pas  quelle  part  du  pillage  vous  avez  em>T 
portée,  ■  f^outait-il  dans  son  indignation,  a  mais  les 
enfants  eux-mêmes  vous  le  crient  aux  oreilles,  quand 
vous  passez  dans  les  mes.  Tout  le  monde  sait  que  si  Dieu 
luî-fuéme  s'était  changé  en  or,  vous  l'auriez  mis  dans 
votre  poche  (3).  » 

C'était  un  langage  sévère,  mais  juste.  La  fameuse 
châsse  de  saint  Rombout,  qui  était  toute  en  argent  doré 
et  enrichie  de  pierres  précieuses,  avait  été  également 
respectée  par  les  Ematiques  iconoclastes  et  par  les  avi- 
des Espagnols ,  qui  avaient  successivement  occupé  la 
ville.  Hais  depuis  elle  avait  été  fondue,  et  c'élaiest  Pierre 
Lupus,  le  canDélHe,  et  De  Bours,  le  nouveau  catholique, 
^fà  s'en  étaient  approprié  la  valeur,  eux  qui  parlaient 
toujours  de  leur  dévouement  pour  l'ai^que  Église  et  de 
l^orreur  que  leur  inspirait  l'hérésie. 
Les  efforts  du  prince  d'Orange  et  des  États  restèrent 
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UQB  résultat.  De  Bours  rendit  la  ville  aux  Espagnols,  et 
s'en  fut  trouver  le  prince  de  Parme,  qui  le  reçut  «vecem- 
pressement,  et  lui  donna  cinqmtlteSorînft  et  nn  régi- 
ment d'infonterie,  aiiwi  que  cela  avait  été  convenu. 
Alexandre  ne  pat  «'empêcher  de  lui  dire  qu'il  était 
étonné  de  le  voir  encore  en  vie.  Sa  carrière  fut  courte  ; 
il  périt  deux  ans  après  devant  Tournai  (1).  La 
^Ut  archiépiscopale  lut  ainsi  transrérée  au  parti  du 
roi ,  mais  te  brave  Vao  der  l^mpel ,  gouverneur  de 
Bruxelles,  s'en  empara  bienlAt  par  surprise,  et  la  replaça 
sous  la  juridiction  des  États.  Pierre  Lupus,  le  carmélite, 
combattit,  armé  jusqu'aux  dents,  et  tui  tué  dans  la  rue, 
ce  qui  lui  enleva  toute  chance  de  jamais  obtenir  l'évéché 
de  Namnr  [9). 

Pendant  les  négociations  de  Cologne,  le  prince  n'était 
pas  resté  inactif.  Les  Provinces  s'étaient  engagées  à  pro- 
noncer la  déchéance  de  Philippe  dans  le  cas  où  l'auguste 
etlenl  congrès  ne  réussirait  pas  à  rétablir  la  paix.  Biles 
étaient  donc  exposées  à  manquer  absolument  de  sou- 
verain. L'idée  d'une  république  nominale  n'avaittraversé 
l'esprit  de  personne.  Il  y  avait  une  lutte  non  de  théories, 
mais  de  faits  ;  on  avait  combattu  "pour  conserver , 
non  pour  changer,  du  moins  en  ce  qui  regardait  les 
droits  politiques.  En  religion,  les  provinces  s'étaient 
graduellement  avancées,  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  en- 
fin  atteint  la  première  de  toutes  les  libertés,  la  liberté 
de  conscience.  Elles  sotftenaient  qne  la  religion  était 
l'afiaire  de  Dieu  et  nou  des  hommes  ;  qne  les  rois  ni  les 
peuples  n'avaient  en  cela  aucuu  pouvoir,  puisque  Dieu 
était  leur  maître  h  tous.  En  politique,  c'était  différent. 

(I)  Dor,  t.  xv,p.  :b8. 
(3)  /ti'i/.,  t.  XIV.  p.  i:&. 
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Bleu  admettaient  comme  uu  Mt  la  souveraineté  hérédi- 
taire, mais  en  mdme  temps  l'esprit  de  liberté  faisait  son 
apparition,  et  réclamait  hardiment  le  droit  qu'ont  les 
hommes  d'dlre  gouveniés  d'après  les  lois  de  la  raison  et 
delà  justice  divine.  Si  te  berger  était  un  prince,  à  coup 
sûr,  on  avait  le  droit  de  lui  enlever  sa  houlette,  quand  il 
s'en  serrait  pour  massacrer  le  troupeau  qu'il  était  chargé 
de  protéger. 

<  Quelle  raison  y  s-t-il,  »  disaient  les  Ëtata  généraux, 
a  pour  que  les  Provinces  supportent  une  continuelle  op- 
pression, pour  que  leur  souverain  ait  le  droit  d'y  ordon- 
ner le  pillage,  l'incendie,  le  carnage  (1)7  Pourquoi, 
tandis  qu'elles  gémissent  sous  une  telle  tyrannie,  don- 
nent-elles k  leur  souverain  le  Utre  et  les  honneurs  de 
maître  du  pays,  exactement  comme  ^il  le  condm'tait 
bien  (2).  »  Si  la  règle  de  l'hérédité  était  un  fait  établi,  il 
y  avait  aussi  d'anciennes  chartes.  Les  États  voulaient 
maintenir,  non  renverser  les  institutions  nationales.  «  Je 
mn  intiendrai,  d  telle  était  la  devise  du  prince  d'Orangs. 
On  ne  se  cqntentail  plus  de  murmurera  voix  basse  qu'il 
y  a  un  contrat  entre  les  rois  et  les  peuples,  et  que  les 
souverains  ne  conservent  leur  autorité  qu'&  la  condition 
de  foire  leur  devoir  ;  on  le  proclamait  hautement  sur  les 
places  publiques.  «Toutle  monde  sait,  »  disait,  deux  ans 
après,  la  fameuse  déclaration  de  l'Indépendance,  «que  si 
Diea  choisit  un  prince  pour  gouverner  an  peuple,  c'est 
pour  le  protéger  du  mal,  comme  an  berger  veille  soi- 
gnensement  sur  son  troupeau.  Dieu  ne  choisit  pas  les 
sujets  pour  l'avantage  du  prince,  mais  il  choisit  le  prince 
pour  le  bien  de  ses  sujets,  sans  lesquels  il  ne  saurait 

(I)  Bor.t.  XIII.p.  »'. 
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Atre  prioee.  S'il  viole  \w  loit,  il  mériie  d'âtre  abandoBoé 
par  le  plus  haïuble  de  s«s  sujeUt  ei  dégradé  de  son  cug 
de  prince  (1).  * 

Celait  bien  là  le  teatiment  du  prince  d'Onage,  mais 
il  voulait  que  le  gouvememeot  eût  ud  chef  permanent, 
et  comme  il  devenait  évident  que  le  roi  d'Espagne  per> 
drait  bieolAt  son  autorité  sur  les  Provinces.. il  était  aé- 
cessaire  de  Im  choisir  un  successeur.  «Quant  à  gouveraer 
ces  Provinces  par  la  forme  républicaioe,  »  disait-il  en 
parlant  au  nom  des  Ëtats  généraux,  •  ceux  qui  conaais- 
sent  la  condition,  las  privilèges  et  les  lois  de  ce  pays, 
peuvent  aisément  comprendre  qu'il  est  impossible  de  se 
passer  d'un  chef  (S),  m  Mais  en  même  temps,  il  déclantït 
ouvertement  que  »  ce  chef  >  devait  être,  non  un  mo- 
narque absolu,  mais  le  premier  magistrat  héréditaire 
d'une  nation  libre. 

Où  trouver  ce  premier  iDagistrathérédilaire?Le  prince 
se  refusait  absolument  à  remplir  ces  fonctions.  Il  n'avait 
qu'à  vouloir  pour  devenir  souverain  de  tous  les  Pays- 
Bas  (3).  Peut-être  aurait-il  mieux  tait  de  se.  pidter  au 
vœu  de  la  natitm  et  d'accepter  la  souveraineté  que  Phi- 
lippe avait  perdue.  Puisqu'il  ne  croyait  pas  à  la  possibi- 
lité d'une  république,  il  aurait  pu  en  toute  coascience 
prendre  ce  sceptre  qu'il  regardait  comme  indispensable. 
Mais  son  désintéressement  Ait  absolu.  Non-fieulement  il 
refiisa  la  souveraineté,  mais  il  répéta  plusieurs  fois  qu'il 
était  prêt  à  renoncer  à  toutes  ses  fonctions,  si  on  po«i- 
vait  les  rcunettre  entre  des  mains  plus  utiles.  «  Que  pec 
8<H)ne  n'imagine,  »  dit-ii,  dans  un  remarquable  discours 

(I)  Bor,  t.  XV,  p.  ITT. 
(ï}7Mtf.,t.X)il,i>.M. 
(3)  VuiderrjncLt,t.llI,p.Tl,rqq. 
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devant  les  Élats-géoérauz,  «  que  mon  bon  vouloir  soit  le 
moins  du  monde  diminué.  Je  promets  d'obéir,  comme 
le  moindre  seigneur  ou  le  moindre  gentilhomme  de  ce 
paySf  à  celui  qu'il  vous  conviendra  de  choisir.  Vous 
n'avez  qu'à  me  dire  où  mes  services  vous  peuvent  être 
le  plus  nécessaires  :  donnez-moi  à  garder  une  province, 
on  une  seule  cité  :  j'irai  Ifc  où  je  pourrai  être  utile.  Je 
promets  de  foire  mon  devoir  dans  la  mesure  de  mes  for- 
ces et  de  mon  habileté,  comme  Dieo  et  ma  conscience 
me  sont  témoins  qiieje  l'ai  foit  jusqu'ici  (!)•  » 
'  La  souveraineté  de  Philippe  touchait  à  sa  fin  ;  per-, 
sonne  ne  songeait  à  la  république  ;  le  prince  d'Orange 
révisait  absolument  de  prendre  le  sceptre.  A  qui  pou- 
vait-on donc  le  confier?  On  avait  essayé  d'uu  prince  al- 
lemand, dans  une  position  assez  anormale  à  la  vérité, 
mais  il  s'était  montré  peu  capable  de  gouverner  les  Pro- 
vinces.  L'archiduc  Matthias  était  un  homme  sans  valeur,, 
et  l'empereur,  son  frère,  n'était  pas  favorable  à  )a  cause 
des  Pays-Bas.  Il  follait  néanmoins  îDénager  Rodolphe;  en 
traitant  sans  égards  l'archidnc,  son  ftire,on  risquait  d'en- 
CDurirson  inimitié.  Cependant  on  ne  devait  en  aucun  cas 
compter  sur  sa  bienveillance;  car  rien  ne  pouvait  ame- 
ner l'empereur  k  entrer  en  lutte  contre  la  prérogative 
royale  et  la  papauté.  Les  prioces  protestants  d'Allemagne 
ne  pouvaient  pas  non  plus  être  d'un  grand  secours.  Le 
temps  n'était  plus  où  ils  ressentaient  une  généreuse  sym- 
pathie pour  ceux  qui  étaient  engagés  dans  la  grande  lutte 
qae  Martin  Luther  avait  commencée.  La  gteération  ac- 
tuelle des  protestants  allemands  était  pluS  disposée  à  dé- 
truire le  schisme  calviniste  &  l'intérieur  qu'à  le  défendre 

(I)  Bor,t.XiV,p.  143. 
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contre  l'oppression  à  l'étranger.  On  était  plus  encUa  à 
disputer  sut  des  cas  de  théologie  qu'à  secourir  ses  IJràres 
sur  les  cbanips  de  bataille.  «  Je  ne  sais  pas,  a  disait 
GaulLherus,  «  ce  qu'il  faut  le  plus  déplorer  ;  les  calamités 
qui  désolent  les  Pays-Bas,  ou  la  stapide  inertie  des 
Allemands.  A  force  d'agiter  des  subtilités  théo](^qnes, 
ils  en  Tiennent  k  ne  rêver  que  le  carnage  de  leurs  lïères. 
Les  luthériens  nous  détestent  pins  encore  qu'ils  ne  dé- 
testent les  catholiques.  » 

En  Angleterre,  la  sympathie  pour  les  Provinces  était 
très-Tire,  et  bien  que  la  forme  de  gouvernement  7  tftt  en- 
core arbitraire,  on  ne  pouvait  réprimer  l'insUnct  qui 
a  toujours  poussé  la  race  anglo-saxonne  à  aimer  la  liberté 
civile  et  religieuse.  Sur  plus  d'un  champ  de  bataille 
des  Pays-Bas,  on  voyait  combattre  des  ■  hommes  dont 
les  membres  avaient  été  faits  en  Angleterre,  b  Le  sang 
et  l'or  des  Anglais  venaient  en  aide  à  la  cause  de  la  liberté» 
mais  ce  n'étaient  que  des  eSbrts  individuels.  Jusque-là 
la  reine  d'Angleterre  n'avait  donné  aux  Provinces  qu'on 
faible  appui,  et  elle  les  avait  désolées  par  l'inconstance 
de  sa  politique,  tant  à  leur  égard  qu'à  l'égard  dn  duc 
d'Aqjoa.  Mais  loin  dé  persévérer  dans  sa  jalousie  envers 
ce  prince,  la  reine  d'Angleterre  acceptait  maintenant 
volontiers  ses  hommages,  et  on  savait  qu'elle  serait 
charmée  de  voir  les  dignités  s'accumuler  sur  la  tête  de 
son  nouvel  adorateur  (!]. 

Le  prince  d'Orange  avait  du  moins  le  droit  de  le  croire. 
Cependant  tous  les  principaux  conseillers  d'Elisabeth 
désapprouvaient  ses  projets  de  mariage  avec  le  due 
d'Anjou,  tout  en  la  pressant  de  secourir  les  Provinces. 

(I)  B<»r,l.XIV,p.ilI. 
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■Le  dnc  cherche,  je  crois,  sous  prétexte  d'épouser  Son 
Altesse ,  k  épouser  les  Pays-Bas ,  qui  «Qot  en  réalité 
le  principal  objet  de  son  amour  prétendu,  >  écriTait 
an  mois  de  juillet  15Td,  Davisoa  à  Walsiogham.  L'en- 
voyé croyait  qu'Elisabeth  et  tes  ProvînceB  couraient  ris- ,■ 
qne  de  choisir  là  uo  trés-mauTais  maître,  u  Quoi  de 
plus  propre,  »  ajoatait-il,  o  à  ruiner  ce  pays,  et  àempé-, 
cher  l'accomplissement  de  tout  bon  dessein  qu'on  pour- 
rait entreprendre  (1).  n 

En  dépit  de  leur  affection  pour  Guillaume  d'Orange, 
lesprorinces  de  Hollande  et  de  Zélande  ne  pouvaient  se 
résoudre  à  partager  son  avis  et  k  favoriser  les  préten- 
tions du  duc  d'Anjovi.  Trop  attachées  au  contraire  à  Guil- 
laume pour  accepter  up  autre  souverain  que  lui,  elles 
refusaient  de  prêter  l'oreille  à  ses  arguments  en  faveut 
de  son  rival.  D&us  un  rapport  aux  États  de  Hollande, 
rédigé  sous  la  direction  du  prince,  les  Ëlats  généraux, 
mirent  eo  avant  toutes  les  raîsoDS  qui  pouvaient  faire, 
désirer  le  duc  d'Anjou,  au  cas  où  l'on  déclarerait  le  roi. 
d'Espagne  déchu  de  sa  souveraineté  (2).  Ils  y  rappelaient 
le  traité  conclu  avec  le  duc ,  en  août  1S78 ,  les  grandes 
dépenses  qu'il  avait  faites  dans  leur  intérêt,  le  danger  de 
l'offenser,  la  possibilité  d'une  alliance  de  l'Espagne  avec 
lui,  ce  qui  exposerait  la  Bollande  et  la  Zélande  à  se  voir 
attaquées  par  trois  ennemis  à  la  fois,  puisque  les  Wal- 
lons, les  Espagnols  et  les  Français  s'uniraient  contre 
elles.  Au  contraire,  le  choix  du  duc  d'Anjou  assurerait 
aux  Pays-Bas  l'amitié  de  la  France,  alliance  qui  inquié- 
terait infiaiment  le  roi  d'Espagne  et  l'empereur  d'Au- 
triche, puisqu'ils  ne  songeaient  pas  sans  une  extrême 

(I)  Àrehioa  de  la  maiwn  if  Orange,  t.  TI,  p.  Ht,  «in. 
C)  Bor,  t.XIII,p.«l-». 
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jalousie  à  la  possibilité  d'une  aDoezion  au  profit  de  la 
France.  Eu  outre  la  situation  géographique  de  la  France 
rendait  sou  alliance  des  plus  désirables.  Les  États  géné- 
raux priaient  doue  instamment  les  États  de  Hollande  et 
de  Zélande  d'envoyer  des  députés  i  leur  assemblée, 
afin  qu'on  pût  prendre  en  commun  des  mesares  tou- 
chant la  déclaration  d'indépendance  k  taire  contre  le 
roi,  et  touchant  l'élection  du  duc  d'Anjou  (1). 

Le  prince  d'Orangene  se  lassait  pas  dans  ses  généreux 
efforts;U  parlait,  il  écrivait  aux  diverses  assemblées  et 
corporations.  La  parcimonie,  la  jalousie,  la  lentenrdes 
divers  États  l'indignaient,  et  couvent  il  exprimait  sa  co-- 
lère  dans  le  plus  énergique  langage.  H  usait  de  fran- 
chise avec  tous  les  corps  publics.  Son  éloquence  avait 
une  hardiesse  ouverte  et  sincère  qui  ne  reculait  devant 
rien.  Souvent  au  lieu  de  flatter  sou  auditoire,  il  le  repre- 
dait  sévèrement,  car  il  savait  qu'il  était  impossible  de 
consulter  à  la  fois  lés  fiintaisies  et  les  véritables  intérêts 
un  peuple,  et,  lui  qui  veillait  sur  les  libertés  de  la  na- 
tion, il  n'hésitait  pas  à  lui  signaler  les  vices  auxquels 
elle  s'abandonnait  trop  souvent  (â). 

Il  se  plaignait  souvent  qu'on  remarqn&t  tontes  ses  plus - 
légères  erreurs,  tandis  qu'on  oubliait  le  bien  qu'il  avait - 
fait  (3).  H  déclarait  solennellement  qu'il  désirait  de  tout 
sou  cœur  l'avancement  de  la  religion  qu'il  professait 
publiquement,  et  qu'il  espérait,  par  la  grâce  de  Dieu, 
professer  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  (i);  cependant  il  rap- 
pelait aux  États  qu'il  avait  juré,  lors  de  sa  nomina- 

(1)  Bor,  LXIII.  p.  s&. 

(I)  H:t. Reldanl,  Ann.  Belg-,  I.  Il,  p.  &9. 

(3)  Bor,  t  XIV,  p.  07,  sqq.  Langaell  Episl.  ad  Sydn.,  p.  76  et  ÏIO. 

(4)  Dor,  p.  91,  fqi\. 
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tion  comme  lieatenaDt  général  de  «  prendre  également 
sous  sa  protection  tous  ies  sujets  de  ce  pays,  »  et  qu'il 
avait  tenu  son  serment.  Il  blÂmaît  la  parcimonie  qui 
mettait  le  chef  reconnu  des  Provinces  dans  une  situation 
étroite  et  méprisable,  u  L'archiduc  a  été  forcé  de.  fermer 
samaison,»  disait-il  aumoîs  d'aoAtaux  Élatsgénérauz; 
u  il  manque  absolument  de  ressources.  Quelle  honte  ce 
serait  pour  la  n^ion  s'il  était  contraint  par  ta  paa- 
vreté  de  s'éloigner,  s  II  proposait  de  renoncer  à  tout  le 
pouvoir  dont  il  avait  été  investi,  mais  i)  déclarait  que,  s'il 
coQservait  ses  fonctions,  il  fallait  qu'on  lui  fournit  les 
moyens  d'élre  plus  utile,  n  II  lui  était  impossible,  »  di- 
sail-il,  B  de  continuer  sur  le  même  pied  qu'autrefois, 
puisqu'il  n'avait  ni  pouvoir ,  ni  autorité,  ni  ressources , 
ni  troupes,  ni  argent,  ni  obéissance  (1).  s  II  rappelait  aux 
Ët&ts  généraux  que,  sous  prétexte  de  faire  la  paix,  l'en- 
nemi ne  cessait  de  répandre  le  bruit  qu'il  était  person- 
nellemeot  le  seul  obstacle  h  la  paix.  Le  véritable  but  de 
ces  inutiles  conférences  était  de  semer  la  dissension  dans 
le  pays  et  de  inettre  la  discorde  dans  les  villes  et  dans 
les  familles.  Jadis  en  Italie,  les  Guelfes  et  les  Gibelins, 
en  Hollande  j  les  Hookset  les  Cabbeijaws  avaient,  par 
leurs  malheureuses  querelles,  armé  des  compatriotes 
'les  uns  contre  les  autres  :  de  même  alors  les  opinions 
religieuses  animaient  les  pères  contre  leurs  fils,  et  les 
maris  contre  leurs  femmes  (2). 

Le  prince  pressait  les  États  de  se  refbser  à  toute  pro- 
position de  paix.  L'Espagne,  disait-il,  ne  voulait  que 
ruiner  les  Pays-Bas.  Pourlui,  il  n'avait  qu'à  perdre  à  la 
continuation  de  la  guerre.  On  lui  avait  enlevé  de  ma- 

(I)  Bor,  p.  ai,  M|q. 
(3)  Uid^  p.  ISI,  ifq. 
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gaiflques  propriétés,  et  «  il  n'est  personne  qui  n'aîme  i 
jouir  de  ce  qui  lui  appartient,  u  ajoutait-il  avec  simplici- 
té [i).  Après  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  da  pays,  ce  qu'il 
désirait  le  plus  au  monde,  c'était  la  miae  en  liberté  de 
son  fils.  D'aillenrs  il  se  faisait  vieux.  U  anit  dépensé 
douze  ans  de  sa  vie  au  service  de  la  bonne  cause,  il  dé- 
sirait le  repos.  Cependant  II  était  résolu  à  ne  jamais  con- 
seiller au  peuple  qui  se  confiait  en  lui,  de  conclure  une 
paix  qui  n'ofirirait  pas  de  garanties  suffisantes.  Pour  lui, 
il  pouvait  aisément  se  mettre  à  l'abri  du  danger,  mais 
il  n'en  était  pas  de  même  du  peuple.  Jamais  l'exis- 
tence de  ta  religion  qu'il  professait,  par  la  bonté  de 
Dieu,  ne  serait  compromise  parsafitute;  jamais  il  ne 
jetterait  entre  les  mains  des  inquisiteurs  qui  jadis  avaient 
désolé  les  Provinces,  des  milliers  de  créatures  innocen- 
tes. Quant  aux  insinuations  sans  nombre  qu'on  fïiisait 
circnler  contre  lui  n  à  table  et  dans  les  rues,  »  il  disait 
avec  philosophie  que  a  les  hommes  sont  disposés  à 
dire  des  calomnies,  en  particulier  sur  ceux  qui  les  gou- 
vernent. Sa  vie  répondrait  à  de  pareils  mensonges. 
Sans  doute,  il  ferait  mieux,  dans  son  intérêt  person- 
nel, d'accepter  les  excellentes  offres  que  lui  foisait  chaque 
jour  l'ennemi.  En  agissant  de  la  sorte,  U  ne  ferait  qul- 
miter  ceux  qui  l'avaient  abandonné  et  qui  avaient  renié 
leur  foi.  Mais  il  avait  toujours  refusé,  et  il  remiserait  lou- 
jonra  de  se  prêter  à  des  arrangements  qui  ne  concerne- 
raient que  lui.  Il  avait  fait  pour  la  défense  du  pays  tout  ce 
qui  lui  avait  été  possible,  vu  le  peu  de  ressources  dont 
il  pouvait  disposer.  Les  États  plut  étroitement  un»  le 
suppliaient  de  conserver  le  poste  de  lieutenant  général. 

t»  Bor,  t.  XIV,  p.  tli.iqq. 
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n  était  prêt  à  le  faire.  Cependant  il  était  résolu,  disait-il, 
à  De  pas  conserver  ces  fonctions,  à  moins  qu'on  ne  lui 
doDD&t  lé  moyen  de  forcer  les  villes  à  accepter  des  gar- 
nisons, de  lever  des  taxes  dans  les  Provinces,  et  de  foire 
tout  ce  qa'il  croirait  utile  anz  vâritablei  intérêts  du 
pays  (1). 

Trois  conseils  fm>ent  alors  établis  :  l'un  devait  siéger 
auprès  de  l'archiduc  et  du  prince  d'Orange  ;  les  deux 
autres  devaient  réaider  en  Flandre  et  dans  la  province 
dUtrecht.  L'ardiidtic  Matthias  et  le  prince  étaient  char- 
gés de  faire  les  choix ,  sur  une  liste  dressée  par  les 
États  des  Provinces-Unies.  Leurs  décisions  devaient  se 
rendre  h  la  majorité  des  voix  et  être  sans  appel  (2). 
Mais  il  s'écpula  bien  du  temps  avant  que  ces  conseils 
se  missent  à  l'œnvre.  La  fatale  jalousie  des  autorités 
provinciales,  la  mesquine  ambition  des  magistrats  lo- 
caux ,  mettaient  constamment  obstacle  à  la  marche 
énei^que  de  la  généralité.  Jamais  jalousie  ne  fut  pins 
nuisible  ;  jamais  circonspection  ne  fat  plus  absurde. 
On  n'avait  pas  à  redouter  la  centralisation.  Le  gouver- 
-nement  municipal  était  en  fait  le  seul  gouvernement  qui 
^^t&t  dans  le  pays  ;  il  n'y  avait  nul  danger  qu'il  fût  ab- 
sorbé par  une  autorité  centrale  qui  n'existait  pas.  Le 
pays  n'avait  pas  de  centre  :  ce  qu'on  pouvait  redouter, 
c'était  la  désunion  et  les  dissensions  qui  menaçaient  d'a- 
'  mener  bientôt  la  plus  fatale  de  toutes  les  centralisations, 
'  la  soumission  à  un  despotisme  éloigné. 
•  A  la  fin  du  mois  de  novembre,  le  prince  d'Orange  fil 
.un  autre  grand  discours  dans  l'assemblée  des  ÉtaU  gé^ 

d]  Bor,  t.  XIV,  p.  131,  Bqq. 

(SI  Bor,  t  XI?,  p.  lU.  Jrehivtt  d«  la  maison  ifOnmg*,  1.  Vil, 
p.  1«. 
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oéraux  à  Anvers  (1).  H  traita  loates  les  questions  avec 
sa  vigueur  accoutumée  etavec  cette  ardeur  et  cette  élé- 
■gance  de  dictioD  qui  donnaient  tant  de  force  à  son  élo- 
quence (S),  n  parla  des  calomnies  qu'on  ne  cessait  de 
diriger  contre  lui,  de  l'avarice  des  Provinces,  du  fiiible 
résultat  qu'avaient  amené  ses  constants  avertissements. 
U  leur  dit  franchement  quelle  était  la  cause  de  tant  de 
maux.  C'était  leur  manque  de  vrai  patriotisme,  c'était 
leur  façon  de  marchander  le  pouvoir  aux  députés  qui 
siégeaient  dans  l'assemblée  générale  ;  ils  en  faisaient 
des  envoyés  liés  par  leurs  instructions,  et  ne  pouvant  ^r 
sans  avoir  au  préalable  consulté  leurs  maîtres.  Les  dé- 
putés de  l'Union  venaient  là,  disaitïl,  comme  les  avo- 
cats de  leurs  provinces  ou  de  leurs  villes,  non  comme 
les  conseillers  d'une  nation,  et  ils  cherchaient  à  dé- 
fendre de  mesquins  intérêts,  au  risque  de  rainer  les 
autres  provinces.  Les  contribuUons  n'étaient  pas  levées 
également,  et  on  les  dépensait  dans  des  vues  égoïstes. 
Puis  il  demanda,  comme  dans  toute  autre  occasion, 
qn'on  recherchât  si  son  gouvernement  avait  été  intègre, 
déclarant  qu'il  voulait  être  puni,  si  l'on  découvrait  dans 
•son  administration  quelque  acte  répréhensible,  et  il  ré- 
péta qu'il  désirait  ardemment,  soit  qu'on  le  dé&VT&t  de 
ses  fonctions ,  soit  qu'on  lui  fournit  le  moyen  de  les 
bien  remplir. 

Le  IS  décembre  1B79,  il  parla  encore  dans  les  Étals 
généraux  (3);  le  9  janvier  1580,  il  fit  un  grand  discours 
sur  l'état  du  pays,  et  pressa  les  États  de  lever  immédiate- 
ment une  armée  de  soldais  nombreux  et  expérimentés. 

(I)  Bor,  t.X]V,  p.  141-iM. 

[Il  R«iMm  d«  Frum,  t.  IV,  up.  xi.  Ht. 

(3|    Bor,  L  XIV,  p.  IM,  161. 
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Il  fixa  à  douze  mille  fantassins,  à  quatre  mille  cavaliers 
et  à  tlouze  cents  pionuiers  le  chiffre  des  forces  indispen- 
sables. «  Pesez  bien  toutes  ces  questions,  o  diuil  ea  ter- 
minant; «  la  chose  presse.  Chaque  jour  des  hommes 
qui  ont  besoin  de  tout  Tiennent  me  troOTer,  comme  «t  Je 
itnais  toutei  choses  dont  met  matni.  n  Puis  il  se  plai- 
gnit de  la  lenteur  des  États,  qui  l'empdcbait  de  soulager 
des  maux  auxquels  il  était  facile  de  porter  remède,  a  Je 
TOUS  conjure,  mes  maîtres ,  a  ajouta-t-il ,  h  de  croire 
que  ce  iie  sont  point  là  des  phrases.  C'est  un  Adèle 
tableau  de  la  situation  de  ce  pays  :  si  vous  n'y  avisez, 
la  ruine  est  imminente.  Quoi  qu'il  arrive,  cependant, 
je  vous  prie  d'être  assurés  que,  par  la  grâce  de  Dieu, 
je   suis   décidé  à  vivre   avec  vous  ou  à  mourir  avec 

T0a8(l).U 

Au  commencement  de  1S80,  le  prince  était  destiné  à 
éprouver  un  amer  désappointement,  et  les  Provinces  à 
subir  une  perte  grave  par  la  trahison  du  comte  Ren- 
neberg,  gouverneur  de  la  Frise.  Ce  jeune  seigneur  ap< 
partenait  à  la  noble  maison  de  Lalain.  Il  était  le  fï-ère 
cadet  du  comte  Antoine  Hoogstraaten,  le  fidèle  ami  du 
prince  d'Orange,  n  avait  été  élevé  dans  la  famille  de  son 
cousin,  le  comte  de  lalain,  gouverneur  du  Hainaut,  et 
l'un  de  ses  oncles,  dignitaire  de  l'Ëgtise,  Lui  avait  laissé 
son  titre  de  Renneberg  (9).  Depuis  plus  d'un  an,  on  avait 
quelques  soupçons  sur  sa  fidélité,  n  était  accusé  d'avoir 
négocié  avec  le  duc  de  Terranova,  lors  de  l'arrivée  de 
ce  dernier  dans  les  Pays-Bas  (3).  Cependant  le  prince 

(I)  Bor.LXV.p.  1&3-I&0.  ReDaDideFr«tiu,t.lV,  cap.»x*ii.  Ni. 

(î)  Ibid.,  p.  n«. 

W  Itnd.,  t.  XIV,  p.  ist.  itq.  IMerai,  t  X.p.  IM.  BooUt,  t.  XVI, 

p.esi. 
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d'Orangée  se  reftiuit  à  croire  à  ces  bruits.  Il  était  lui- 
même  victime  de  la  calomnie,  et  il  restait  tendrement 
attaché  au  Bouvenir  da  frère  aloé  de  Hennebei^t  ;  il 
conservait  sa  confiance  à  an  homme  indigne  de  s<m 
affection.  Georges  de  Lalain  continua  donc  k  élre  stft- 
ihouder  de  la  Frise  et  dn  Drenlhe,  et  k  occuper  GiD<- 
ningue,  la  capitale  de  la  proTince, 

Les  soupçons  do  public  sur  son  compte  ne  se  réalisè- 
rent que  trop.  Au  mois  de  novembre  1&T9,  il  conclut 
avec  le  duc  de  Terranova  un  traité  formel,  d'après  leq;uel 
il  devait  recevoir  comme  récompense  u  de  la  vertueuse 
résolution  qu'il  avait  formée,  a  la  sonmie  de  dix  nùUe 
«ouronnes  comptant,  une  somme  égale  au  bout  de  trois 
mois  et  une  pension  annuelle  de  dix  mille  florins.  Ki 
outre  sa  baronnie  de  ville  devait  être  érigée  en  marqui> 
sat,  et  il  devait  recevoir  à  la  première  vacance  l'ordre  de 
la  Toison  d'or.  On  lui  promît  de  le  laisser  jouir  de 
outes  les  fonctions  qu'il  tenait  des  États  (!}. 

L'acte  de  vente,  par  lequel  il  promit  à  un  nommé 
Quislain  le  Baîtlyde  passera  l'Espagne,  fixa  les  condi- 
tions avec  l'exactitude  technique  d'une  transaction 
commerciale.  Renneberg  se  vendit  comme  on  pourrait 
vendre  un  couple  de  bœufs,  et  ses  motifs  n'avaient  rien 
de  plus  noble  que  ses  procédés.  «  Ne  voyei-vous  pas,  • 
écrivait-il  k  un  de  ses  amis  particuliers,  «  que  les  Nas- 
sau pétrissent  la  pâte  dans  des  vues  de  grandeur  per- 
sonnelle, et  qu'ils  se  réservent  toujours  les  bons  mop- 
ceaux.  Us  veulent  être  staûiouders  des  principales 
provinces  :  pour  nous,  nous  devrons  nous  contenter 
de  l'Over-Yssel  et  duDrenthe.  Aussi  j'ai  jugé  prudent  de 

(1)  RAoneil,  d»  Grattngen  et  du  eamie  de  RameUrg,  t.  I,  p.  81, 
sa,  75  (ArchlTM  dn  roi,  &  Bruxelles},  H».  Bor,  l.  Il,  p.  S,  4. 
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bire  ma  paix  avec  le  roi,  qui  nous  assurera  de  plus 
grands  bénéfices  (I).  ■ 

La  jalousie  et  l'égolsme  lui  avaient  donc  inspiré  une 
«  si  Tettueuse  résolution.  >  Peut-être  cependant  y  fut-il 
poiuBé  par  un  plus  noble  déûr.  Il  était  amoureux  de  la 
comtesse  Meghen,  veuve  de  Lancelot  Berlaymont,  et  il 

-  avait  été  secrètement  convenu  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  emploierait  son  influence  en  ûvear  de  son 
mariage  avec  la  noble  veuve.  Hais  le  traité  que  Heane- 
berg  avait  conclu  avec  Quislain  le  Bailly  ne  fut  pas  immé- 
diatement mis  h  exécution.  Au  mois  de  février  1S80,  le 
comte  de  Reoneberg  reçut  la  visite  de  son  mauvais 
génie,  en  la  personne  de  sa  scaur  Cornélie  de  Lalain, 
femme  du  baron  de  Monceau.  Elle  le  supplia  de  ne  pas 
perdre  son  Ame  en  continuant  à  opprimer  la  sainte 
^lise.  Elle  fit  également  appel  à  son  orgueil,  et  l'exhorta 
à  ne  pas  se  mêler  ta  de  vils  tisserands.  oEUe  était  d'avis 
qu'il  se  souillerait  moins  en  acceptant  le  prix  d'une  in- 
nûne  trahison.  Elle  flt  briller  devant  ses  yeux  la  pension, 
l'aident  comptant,  le  marquisat,  le  collier  de  la  Toison 
d'or.  Elle  lui  persuada  que  la  main  de  la  riche  veuve 
serait  sa  plus  belle  récompense  ;  mais  en  cela,  il  devait 

'  être  désappointé.  La  comtesse  eut  un  sort  plus  brillant 
et  plus  amer.  Elle  épousa  un  homme  d'un  rang  plus 
élevé,  mais  d'un  caractère  plus  méprisable,  et  qui  trahit 
'  également  la  cause  de  la  liberté  ;  elle  lui  fut  entièrement 
.  dévouée,  bien  qu'il  fât  accusé  d'avoir  voulu  la  faire  périr, 
pour  être  libre  de  la  remplacer  par  une  jeune  rivale  (2). 
L'éloquence  perfide  de  Cornélie  de  Lalain  ne  resta 

(I)  Klull,  HoH.  Slaatrrtg.,  1 1,  p.  IK,  Noie  S. 

il)  «eleren,  I.  X,  p.  108.  Bor,  L  XIV,  p.  «I.  Hoofdt,  t.  XVIII, 

-  p.  *îî. 
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pas  sans  effet,  et  Rennebei^  entra  en  corrcspoodance 
avec  Aleiandre  de  Parme.  Il  est  sii^^ier  de  Toir  avec 
quelle  icdulgeace  o&  jngea  sa  conduite  et  son  caractère 
avant  et  après  sa  trahison;  il  avait  quelque  chose  de 
très-séduisant.  Dans  un  temps  où  la  plupart  des  nobles 
allemands  et  flamands  s'adonnaient  k  l'ivrognerie  ou  à 
la  débauche,  et  oii  ils  étaient  célèbres  pour  leurs  ma- 
nières brutales  et  leur  grossière  ignorance  (1),  le  comte 
de  Eenneberg  passait  pour  un  gentilhomme  élégant  et 
accompli.  Il  avait  une  grande  instruction  et  possédait 
un  talent  remarquable  pour  la  musique  et  la  poésie  : 
c'était  un  gracieux  troubadour  et  un  vaillant  chevalier  (S). 
Il  était  a  doux  et  aimable,  »  généreux  et  bienlaisant.  Biais 
il  n'avait  pas  le  cœur  sincère.  Jamais  traître  ne  fut  plus 
aimable,  mais  il  trahit  effrontément,  k  l'heure  de  sa  plus 
profonde  détresse,  le  pays  qui  se  confiait  en  lui.  Il 
trahit  le  grand  homme  de  bien  qui  comptait  sur  sa 
loyauté,  quand  tout  le  monde  l'avait  abandonné  (3).  La 
jalousie  et  l'avidité  le  poussèrent  à  commettre  une  action 
si  noire,  mais  ses  remords  et  sa  fin  prématurée  vinrent 
plus  lard  jeter  un  voile  sur  son  crime. 

Tandis  que  Comélîe  de  Lalain  était  à  Groningne,  le 
prince  d'Orange  était  en  Hollande.  Des  lettres  inter- 
ceptées ne  laissaient  aucun  doute  sur  la  culpabilité  du 
comte;  il  fut  décidé  que  le  prince,  alors  en  route  pour 
Amsterdam,  sommerait  Rennebei^  de  se  rendre  auprès 
de  lui.  Le  comte  ne  pot  se  résoudre  k  se  trouver  en 
face  de  Guillaume  d'Orange  (4).  Il  sentit  qu'il  nioserait 

(I)  Arthiva,  t.  VI.  WUpauim. 
(i)  HooHt,  t  XVlil,  p.  ^n. 
(S)  Anhioei.L  Tll,|i.lli. 

H)  Bor,  L  xir,  p.  ler. 
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pas  lever  les  yeux  sur  lui.  Ses  plans  a'étaient  pas  mûrs  : 
il  sarait  &llu  dissimuler  encore  quelque  temps,  mais 
comment  les  cacher  k  celui  dont  le  regard  tranquille 
■  savait  pénétrer  les  actions  de  tous?  »  Renneberg com- 
prit qQ'il  ae  pouvait  pas  tarder,  car  la  présence  du  prince 
ferait  échouer  ses  secrets  projets. 

Le  3  mars  1B80,  le  comte  donna  un  banquet  et  un 
bal  aux  familles  considérables  de  la  ville.  Pendant  le 
souper,  le  premier  bourgmestre  de  la  ville,  nommé 
Hildebrand,  interrogea  ouvertement  son  hdte  sur  les 
braits  calomnieux  qui  circulaient,  et  ajouta  qu'il  espé- 
rait bien  que  ces  inventions  de  ses  ennemis  étaient  en- 
tièrement fausses.  Ainsi  pressé,  Renneberg  prit  les  deux 
mains  d'Hîldebrand  dans  les  siennes,  en  s'écriant  : 
<  Oh  1  mon  père,  pouvez-vous  me  BOupQonner  d'un  tel 
crime?  Je  vous  en  prie,  fiez-vous  à  moi,  et  ne  craignez 
rien  (I).  » 

La  confiance  ae  rétablit  k  l'aide  de  ces  paroles,  et  on 
se  remit  à  danser,  tandis  que  Renneberg  prenait  tran- 
quillement ses  mesures.  Pendant  la  nuit,  tous  les  princi- 
paux patriotes  fureut  saisis  dans  leurs  lits,  et  conduits 
en  prison,  tandis  qu'on  prévenait  tous  les  secrets  adhé- 
rents de  Rennebei^.  Avant  l'aube,  une  troupe  consi- 
dérable de  bateliers  et  de  vagabonds  bien  armés,  se 
montra  sur  la  place  publique.  Us  portaient  des 
torches  et  des  drapeaux  :  la  paisible  petite  ville  se  ré- 
veilla à  leurs  cris.  Ils  s'emparèrent  de  la  place,  placèrent 
en  face  de  l'hétel  de  ville  des  pièces  de  canon  destinées 
à  balayer  les  mes  principales,  et  construisirent  des  bar- 
ricades sur  divers  points.  A  la  pointe  du  jour,  Rennebei^ 

(1)  Ibià.  BelereD,  1.  X.  p.  189.  Hootdt,  l.  XVI,  p.  681. 


ni,,- .=^ihy  Google 


113  FONDATION  DE  LA  BEPCSLIQUE 

parut  revêtu  de  son  armure;  on  remarqua  qu'il  était 
pUe  comme  la  mort  (1).  Il  était  suivi  par  trente  troupiers» 
armés,  comme  lui,  de  pied  en  cap.  a  Suivec-moi,  d  cria^ 
t-îl  k  la  multitude  assemblée,  a  ne  m'abandoiuiez  pas 
aujourd'hui  ;  pour  la  première  fus  vous  voyez  en  moi 
votre  stathouder.  » 

Taudis  qu'il  parlait,  quelques  citoyejas  se  frayèrent  uo 
chemin  &  travers  la  foule,  et  parlèrent  au  peuple  d'un  too 
d'autorité  :  c'étaient  évidemment  des  magistrats  qui  s'ef- 
forçaientd'apaiser  le  tumulte.  Gommeils  s'avauçaiait,  as 
des  soldats  de  Kenuebei^  fit  feu  sur  celui  qui  marcbaîl 
le  premier,  et  qui  n'était  autre  que  le  bourf^estre  Bit 
debrand.  Il  tomba  mort  aux  pieds  du  stathouder,  de 
l'homme  qui ,  quelques  heures  auparavant ,  l'appelait 
son  père  et  le  suppliait  de  ne  pas  concevoir  un  doute  sur , 
son  honaeur.  La  mort  de  ce  magistrat  estimé  de  tous 
causa  une  émotion  générale  :  Rennebei^  en  profila  pour 
presser  ses  adhérents  de  racheter  à  l'avenir,  par  lear 
zèle  pour  le  service  du  roi,  toutes  leurs  erreurs  passées. 
Quelques  jours  après,  la  ville  fut  réunie  au  gouverne- 
ment espagnol  ;  mais  le  comte  avait  été  forcé  d'accélé- 
rer tellement  l'exécutioa  de  ses  projets  qu'il  ne  put  en- 
tratner  à  sa  suite  toute  la  province,  comme  il  l'avait  es- 
péré. Au  contraire,  elle  lui  résista  absolument  ;  il  se  vit 
bientât  assiégé  par  les  troupes  des  Ëiats,  sous  les  ordres 
deBarthold  Entes,  du  prince  de  Ilohenlohe  et  dePhUippe- 
Louis  de  Nassau,  et  fut  contraint  de  demander  du  se- 
cours au  prince  de  Parme  [S). 

(1)  Bot.  Hoofdt.  t.  XVI,  p.  eU.  Bor.  t  XIV,  p.  lOS. 

(t)  MçoikH.  Gronittgtn  tt  Reratebtrg,  t,  I,  p.  S9.  Bor,  Uetnm, 
BooMt.  ÀpologU  d'Orange,  p.  III.  Ârehivti,  1.  VII,  p.  lU-lU. 
Strida,  I.  ]1[.  p.  1»,  136.  t^d.  Reidanl,  L  II,  p.  M. 
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Le  prince  d'Orange  souffrit  amèrement  de  la  trahison 
de  son  ami  :  voyant  enfio  qu'il  ne  pouvait  en  prévenir 
les  fotales  conséquences,  il  reprit  la  route  d'Amsterdam, 
et  arriva  bientôt  dans  celte  ville,  où  il  fut  regu  avec  en- 
thousiasme (i). 

(I]  Bor.l.  XlV.p.  no.Boordt,  t.  XVI,  p.  684. 
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CtptlTlté  deUNone.  —  CnielleipK^MdUonide  PhlUppe.  —  SMgede 
Grmilngue.  —Mort  de  Barthold  Entes. — Son  oractAre.  —  HidunlolK 
commuide  dins  le  Nord .  —  Son  insuOlMnM.  —  Il  Mt  dtfalt  à  Hu- 
denborg.  —  HuqulUM  opératlou.  —  ludemeot  da  prince  d'Omigt. 
•~  mcoDtentemeiil  et  dépari  du  comte  Jean.  —  Remoatranee  dt 
l'archiduc  Matthias.  —  Ambawadc  envoyée  au  duc  d'AnJon.  —  la 
Bdiande  et  la  Zélande  offrent  la  Moreralneté  aa  prince  d'Orange.  — 
Conquête  du  Portugal.  —  GnnTelle  propose  un  b«n  contre  le  pHnce. 
— On  le  pabllB.  —  Analyse  de  ce  docament.  —  Analyae  «t  caractère 
de  l'apologie  da  prince  d'Orange.  —  Reoneberg  assiège  Steenryt.— 
Paossei  lettre*.  —  Ou  lère  le  il^.  —  Hort  de  Rennebei^ .  —  Ëla- 
bUsMment  d'un  nooTeau  conseQ.  —  La  dneheiae  de  Panne  ae  rend 
dans  les  ProvlDces.—  Colère  d'Alexandre.  —  Le  cuite  catholique  est 
Interdit  i  AoTen,  à  Utrecbt,  et  en  d'autres  lienx.  —  DédanUra  de 
rindépendaïKe  des  ProTlnces-Unies.  —  Négociations  iTec  le  duc 
d'Anjou.  —  GnlUaame  accepte  provisoirement  la  sonveralneté  de  la 
HoUande  et  de  la  Zélande.  —  Les  Pays-Bas  sont  divisés  en  UiOt 
parties.  —  Pouvoir  du  prince  d'Orange,  —  Analyse  de  l'acte  d'abjo- 
ratlon,  —  Nature  de  la  politique  des  Provinces.  —  Plan  de  gouver- 
nement. —  Le  peuple  approuve  la  «nidnite  tenue  par  les  États.  — 
Départ  de  l'archiduc  Hattlilas. 

La  guerre  contiouait  sans  ardeur  sur  divers  points.  A. 
un  combat  près  d'iDgelmunster,  le  brave  et  accompli  La 
Noue  fut  fait  prisonnier  (I).  La  perte  fut  grande  pour  les 
Étals  et  pour  le  prince  d'Orange  ;  car  La  Noue  n'était  pas 
seulement  un  capitaine  plein  d'expérience,  c'était  aussi 
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on  des  plus  remaniuables  écrivains  de  son  temps.  Sa 
plume  élait  «6lèbre  comnte  >on  épée  (1).  En  vaia  les 
Ëlats  proposèrent  au  prince  de  Parme  d'échanger  La 
Noue  contre  le  comle  d'Egraont,  qui  avait  été  lait  pri- 
sonnier peu  de  jours  auparavant^  et  contre  àe  Selles  qui 
ftit  pris  bientôt  après.  Alexandre  répondit,  d'un  ton  d« 
mépris,  qu'il  ne  douoerait  pas  vo  lion  pour  deux  mou- 
tons (2).  Les  ËtalsallèrMit  jusqu'à  offrir  d'ajouter  à  ces 
deux  gentilsbommes  le  brave  Champagny  ;  mais  celte 
offre  fut  également  repouasée,  Immédiateméat  après  la 
capture  de  La  Noue,  le  prince  de  Parme  avait  écrit  à 
Philippe  que,  si  le  comte  d'Ëgmont,  de  Selles  et  plu- 
sieurs autres  ne  s'étaient  pas  trouvés  alors  au  pouvoir  du 
prince  d'Oraoge,  il  aurait  ordonné  son  exécution,  H 
ajouUit  qu'il  espérait  bientôt  recevoir  les  ordres  du  roi, 
et  qu'en  attendantil  avait  placé  le  prisonnier  dajis  la  for- 
teresse de  LimbDurg,  sous  la  garde  de  de  Billf  (3).  Sa  Ma- 
jesté ne  donna  naturellement  aucun  ordre,  et  l'illustre 
soldat  resta  pendant  cinq  ans  dans  un  donjon  malsain , 
plus  propre  à  renfermer  un  malfaiteur  qu'un  prisonnier 
de  guerre.  Sa  prison  ne  recevait  du  jour  que  par  une  ou- 
verture pratiquée  dans  le  toit,  et  elle  était  exposée  à  la 
pluie  et  à  toutesles  intempéries  de  la  saison.  Les  rats  et 
les  crapauds  partageaient  ce  domicile  (i).  Ce  fut  U  que 
François  Bras  de  fer  passa  cinq  ans,  lui  que  tous  les 
,  Fiançais,  catholiques  ou  huguenots,  admiraient  pour 
son  génie,  sa  bravoure  et  la  noblesse  de  son  caractère. 
Le  gouvernement  désirait  vivement  se  débarrasser  tout 

{■)  Bfsiln^lo,  t.  I,p.  H». 
(31  Ed.  Ileidanl,  Jm..  t.  Il,  p.  »S. 

(S)  Smdi,  l.  m,  p.  tu,  166.  Popellnière,  HiH.  du  Payt-Bat. 

H)  Le  vie  dt  Frtptçoi$  de  La  Noue,  p.  1VI-IB7.  Hoise  Amirealt.  - 

IV.  11 
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k  Tiiil  (le  lui  ;  mais  la  captivité  d'Egmont  et  de  quelques 
autres  gentilshommes  reodatt  impossible  l'exécution  de 
La  Noue.  Pendant  toute  la  durée  de  son  emprisonne- 
ment, »a  femme  et  ses  nombreux  amis  ne  cessèrent  de 
proposer  son  échange  ou  une  rançon  considérable  (1)  ; 
mais  le  prince  de  Parme  ne  regardait  pas  comme  un 
équivalent  les  prisonniers  qui  se  trouvaient  entre  les 
mains  des  patriotes.  Philippe  II  osa  même  proposer  h 
La  Noue  de  le  mettre  en  liberté,  pourvu  qu'auparavant 
il  se  lamit  crever  le»  yeux.  Plusieurs  lettres  de  La  Noue 
à  sa  femme  en  font  foi.  Le  prisonnier  soupirait  après  la 
liberté  ;  sa  santé  dépérissait  ;  il  fut  sur  le  point  d'accep- 
ter cette  ofire  inflkme,  et  discuta  même  la  chose  dans  ses 
lettres  avec  une  grande  philosophie.  Mais  sa  femme,  in- 
dignée d'une  pareille  suggestion,  le  conjura  de  s'yrefn- 
ser,  ce  qu'il  Ht.  Enfin  il  fut  échangé  contre  le  comte 
d'Egmont  eu  mois  dejuinlS8S,  mais  à  de  très-rigou- 
reuses conditions.  Durant  sa  captivité,  il  composa  non- 
seulement  ses  fameux  discours  politiques  et  militaires, 
mais  encore  plusieurs  autres  ouvrages,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  des  notes  sur  Plutarque  et  sur  les  histoires  de 
Guicciardini  (S). 

Le  siège  de  Groningue  Continuait,  et  le  prince  de 
Parme  envoya  au  secours  de  la  ville  Martin  Schenck,  à  la 
tête  d'une  petite  armée.  Les  troupes  des  États,  com- 
mandées par  Sonoy,  Hohenlohe,  Entes  et  le  jeune  Guil- 
laume-Loui-,  fils  du  comte  de  Nassau,  n'avaient  pas  en- 
core fait  grand  mal  aux  assiégés  (3).  L'année  des  assail- 
li} AmIrtDit,  p.Ifft-JSa. 
(1)  Ibid.,  p.  180,  2SI,  9D8.  Sirada.i.  III,  p.  IM. 
11}  Bor,  I.  XV,  p.  io3-:es.  Houfilt,  t.  XVI,  p.  891  tqq.,  Heteren.t  X. 
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laots  était  peu  nombreuse  el  aanii  grande  batùletë  milî- 
laire,  bien  qu'elle  compUt  des  bommes  d'âne  grande 
bravoure.  Bartbold  Entes,  bomme  violent  et  hardi,  s'im- 
patientait de  la  lenteur  du  siège.  Après  avoir  élé  long- 
temps brouillé  avec  les  Étals,  par  suite  de  la  disgrftce  da 
comte  de  La  Marck,  son  ami  et  son  patron,  il  venait  d'é^ 
mis  à  la  tête  d'un  régimenl  à  la  place  du  colonel  Yssel- 
stein  «  renvoyé  pour  un  ou  deux  homicides,  u  Le  17  mai, 
il  avait  dîné  à  Rnlda,  en  compagnie  du  jeune  comte  de 
Nassau  et  de  Hohentobe.  U  traversait  les  tranchées  dans  un 
complet  état  d'ivresse,  lorsqu'il  rencontra  quelques  offi- 
ciers supérieurs,  et  leur  cria  qu'ils  n'étaient  que  des  en- 
fants, et  que  dans  un  moment  il  leur  ferait  voir  comment 
on  pouvait  s'emparer  du  faubourg  de  Groningne.  On  lui 
répondit  que  le  faubourg  était  entouré  de  mnrs  et  de 
fossés,  et  qu'il  n'était  possible  de  le  prendre  qu'à  coups 
de  canon,  ou  eu  escaladant  les  remparts.  Il  partit  d'un 
grand  éclat  de  rire,  et  s'élança  sur  la  contrescarpe,  en 
agitant  son  épée  et  en  brandissant  le  couvercle  d'nne 
jarre  de  beurre,  qull  avait  prise  au  lieu  de  son  hou* 
cher.  Hais  à  peine  avait-il  fait  quelques  pas  qu'une  balle, 
partie  du  faubourg,  vînt  le  frapper  k  ta  tête,  et  il  tomba 
mort  sans  prononcer  un  seul  mol  (I). 

Ainsi  périt  un  des  fondateurs  de  la  république  des 
Pays-Bas,  un  de  ceux  qui ,  dans  leur  valeur  entrepre- 
nante, s'étaient  emparés  en  1573  de  la  petite  ville  de 
Brill,  et  avaient  ainsi  posé  la  première  pierre  de  l'af- 
franchissement des  Provinces.  Entes  était  en  quelque 
sorte  un  type  du  mauvais  parti  patriote.  Violent,  sans  foi 
ni  loi,  féroce  de  sa  nature,  voleur  sur  terre  et  pirate  sur 

(I)  HooriJt,  t.  XVI.  p.  sai. 
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mer,  il  avait  reada  de  grands  services  à  la  cause  de  soa 
payi,  et  lui  ««ait  fait  beanooap  de  mal.  Les  ciioe* 
dlmnines  tels  que  lui,  aTsieal  Muillé  dès  le  débat  les 
es^rances  de  liberté.  Né  d'une  Emilie  respeelable ,  ii 
irait  hit  ses  études  dam  cette  même  ville  de  GroDio^ 
ofa  il  venait  de  Irauver  la  mort,  et  tout  jeune  encore,  il 
était  renommé  ponr  sa  vie  de  désordre  et  d'aventures. 
Après  avoir  mangé  son  patrimoine,  il  s'était  embarqué, 
pour  se  livrer  à  la  piraterie  qu'autorisait  la  lutte  avec 
l'Espagoe.  De  même  que  beaucoup  de  seigneurs  bien 
nés  et  minés,  l'étudiant  tapageur  devint  un  habile  cot- 
saire,  et  s'eniichil  probablement  aux  dépens  des  amis 
de  son  pays  aussi  bien  qu'à  ceux  de  ses  ennemis,  H 
amassa  en  peu  de  temps  cent  mille  couronnes,  ce  qui 
Usait  alors  une  bonne  fortune.  Il  s'associa  àLa  Marck,  lors 
de  la  mémorable  attaque  de  BriU,  mais  il  s'y  conduisil 
mal,  et  prît  la  Aiile  lorsque  Hondragon  fit  sa  iameuse 
expédition  pour  secourir  Tei^;oes  (1).  Puis  ii  Ail  empri- 
sonné avec  La  Marck,  pour  cause  d'insubordination,  el 
pendant  son  emprisonnement,  il  dissipa  une  grande  pa^ 
tie  de  sa  fortune.  Eu  1S76,  apiës  la  violation  du  traité 
de  Gand,  il  reprit  sa  vie  de  pirate,  et  après  y  avoir  anssi 
bien  réussi  qu'autrefois,  il  fut  charmé  de  prendre  sur 
torre  une  occupation  plus  honorable.  Nous  venons  de 
raconter  sa  an  tragique.  H  laissa  une  belle  fortune,  pro- 
venant de  ses  expéditions,  ou,  comme  on  disait ,  de  ses 
prises.  Il  se  lamentait  souvent  d'avoir  été  forcé  de  jfleri 
la  mer  une  foule  de  marchanda,  el  parlait  sans  cesse  d'une 
de  ses  victimes,  qui  n'avait  jamais  voulu  aller  au  fond  , 
et  qui  pendant  de  longues  années  était  toi^ours  restée 

(1)  Naeren,  1.  X,  p.  ilo. 
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iennt  ses  yeux,  l'épouvantant  chaque  fou  ^'il  legardait 
par-dessus  le  bord  de  son  Taisseaa.  ËnUs  était  an  jouein-, 
an  débaacM  «t  un  pirate  ,  mais  il  avait  été  utile  à  la 
cause  de  la  Kberté,  et  son  nom  est  u  iaseril  sur  le  capi*. 
lole,  u  où  il  souille  la  pure  et  nohle  gloire  des  autres  fon- 
dateurs de  la  répsbliqne  (1). 

Le  comte  Philippe  de  H^henlolie,  qui  se  tFonvait  main- 
tenaol  eatièremcot  chargé  du  siège  de  GroningHC  et  des 
opérations  de  la  Frise ,  n'était  pas  fort  stqtérieor  k  ce 
corsaire  dn  Nord.  Allié  à  talïmille  de  Nassau  ,  et  issu 
d'une  des  plus  nobles  maisons  d'Allemagne,  ce  jeame 
scigoenr  avait  une  belle  figure  et  une  tournure  élégante, 
mais  c'était  on  ivrogne  et  un  débauché.  U  n'avait  d'antre 
titre  pour  être  bit  général  que  sa  valeur  personnelle, 
vertu  qu'il  partageait  avec  ses  plus  humbles  soldats.  11 
n'avait  jamais  appris  l'art  de  la  guerre ,  et  n'avait  du] 
désir  de  l'apprendre.  Dévoué  à  ses  plaisirs,  il  corrompait 
ceux  qnll  commandait,  et  faisait  tort  à  la  cause  qu'il 
servait.  Les  vrais  patriotes  s'attendaient  à  6tre  défaits  et 
humiliés  sous  un  tel  chef,  u  Comment  espérer  la  béné- 
diction de  DieuH,  écrivait  Albada,  «quand  on  est  com- 
mandé par  un  homme  qui  est  plus  propre  à  garder  des 
pourceaux  qu'à  gouverner  des  hommes  pieux  et  hono- 
rables (2)  ?  » 

L'événement  justifia  la  prophétie.  Après  avoir  fini 
devant  Groningue  quelques  opérations  insignifiantes, 
Bohenlohe  f^tappelé  dans  le  voisinage  de  Coewerden,  sur 
la  nouvelle  que  Martin  Schenck  s'avançait  &  la  tête  d'une 
force  considérable.  Le  comte  se  mit  en  marche  le  IS 

(I)  Uid.  Bor,  t.  XV,  p.  105.  Boofdl,  I.  XVI,  p. 681.  Arthim.  t.  Vil, 
p.  S70. 
Pi  Archive»,  tVii.ç.  JTO.  Ed.  ReldanI,  itsn.  S»/?  ,  t.  Il.p.W. 
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juin,  à  la  rechercha  de  l'ennemi.  U  le  rencoDlra  sur  la 
bnifèr«  de  Hardeaberg,  au  plus  fort  de  la  chaleur.  Les 
hommes  étaient  épuisés  par  leur  marche  Torcée,  et  ils 
mourftient  de  soif,  ne  pouvant  se  procurer  la  moindre 
goutte  d'eau.  Les  royalistes  étaient  au  contraire  tout 
prêts  h  combattre  ;  le  résultat  de  la  lutte  était  facile  à 
prévoir.  En  une  heure,  l'armée  de  Hohenlobe  fut  anéao- 
tiCt  la  population  de  Coewerden  prit  la  fuite,  le  siège  de 
Grouingue  fut  levé,  Reoneberg  put  reprendre  ses  opéra- 
tions sur  uae  plus  grande  échelle,  et  le  sort  de  toutes  les 
provinces  du  nord  Ait  encore  incertain  (1).  Les  paysans 
de  la  Drenthe  et  de  la  Frise  se  soulevèrent  de  nouveau. 
Déjà  au  commencement  de  l'année,  ils  avaient  réuni 
des  forces  considétables.  Us  avaient  pris  le  nom  de  «  dé- 
sespérés; >  sur  leur  drapeau  on  voyait  une  coquille 
d'œuf,  d'où  sortait  le  jaune,  ce  qui  signifiait  qu'après 
avoir  perdu  te  contenu,  ils  étaient  prêts  k  combattre  pour 
sauver  le  contenant  :  ils  se  répandaient  dans  la  campagne, 
brûlant  et  pillant  tout  sur  leur  passage.  Deux  fois  Ho- 
henlobe les  avait  battus,  leur  avait  tué  beaucoup  de 
monde  et  les  avait  réduits  pour  quelque  temps  à  l'im- 
puissance (2).  Sa  défaite  leur  rendit  de  l'audace.  Renne- 
berg,  toujours  disposé  à  s'enoi^eillir  dans  la  prospé- 
rité, de  même  qu'à  perdre  courage  dans  les  mauvais 
jours,  prit  le  ton  d'un  conquérant.  Il  avait  à  peine  huit 
mille  hommes  sous  ses  ordres  (3),  mais  la  laiblesse  de 
ses  adversaires  faisait  sa  force.  Celait  une  petite  guerre, 
avec  de  petits  généraux,  de  petites  armées,  de  petites 

(1)  Bot,  u  XV,  p.  107.  HelcrcB,  t.  X,  p.  170,  i7i.  HuotJt,  t.  XVI. 
p.  «ta,  SM.  SUsda.  I.  IV.  p.  109-171. 
(I)  Bor.  I.  XIV.  p.  177,17)1. 
W  lUd.,  t.  XV,  p.  MI. 
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campagnes  et  de  petilâ  sièges.  Le  prince  d'Orange  étaîl 
forcé  de  se  conteuterd'uo  général  comme  Hohenlohe.  Il 
était  presque  seul,  a  Donec  eris  felîx,»  disait-il  Iriste- 
ment, 

Hullos  nunieruLii  amicoa, 
Tempore  cum  etuntnubila,  ddUiu  erit  {!). 

Le  départ  de  son  fïère  Jean  vint  encore  ajouter  k  ses  eo- 
nais. 

Le  comte  avait  plié  sous  le  poids  des  petites  misères  (2), 
Son  statboudérat  de  la  Gueldre  lui  avait  causé  une  foule 
de  tracas,  car  dans  les  provinces  du  nord-esl,  il  n'y  avait 
ni  autorité  ni  subordination.  Les  magistrats  ne  pouvaient 
se  taire  obéir  ni  par  une  armée  qu'ils  ne  payaient  pas,  ni 
par  un  peuple  qu'ils  ne  protégeaient  pas.  Il  y  avait  des 
querelles  sans  an  entre  les  autorités  municipales  et  pro- 
vinciales, surtout  en  ce  qui  touchait  aux  contributions  et 
aux  dépenses  (3).  Pendant  ces  discussions,  le  pays  restait 
lirré  sans  défense  aux  efforts  de  l'armée  du  prince  de 
Parme,  auxmenées  des  mécontenta,  aux  désordres  d'une 
soldatesque  mal  payée  el  d'un  peuple  rebelle  et  en  armes. 
Eo  valu  le  comte  Jean,  qui  était  plus  ardent  que  le 
prince,  leur  adressait  des  reproches.  Le  stathouder  s'in- 
dignait d'avoir  à  souffrir  tant  de  bassesse  et  d'insolence. 
n  reconnaissait  facilement  son  infirmité,  et  déclarait 
qu'il  ne  pouvait  accommoder  son  caractère  passionné  aux 
nhumores  »  des  habitants.  Sa  pétulance  n'élait  pas  sans 
motib.  Jamais  préteur   de  province  n'eut    une   plus 

(I)  Ankivet.L  Vil,  p.  Uj. 

(1)  Ifrid.,  passlm  ;  et  en  porllculler  tei  Letirea  Oîfl,  930,  031,  011, 
Vi\,  1010.  et  les  ptigu5iO-&30. 

(S)  Ordt'n.  (/«p.  Sont  (an-  i&sn,  issi],  p.  !45,  «qr).  Archive),  Us.  de 
ta  Bayr . 
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misérable  liste  civile,  a  Le  boulanger  nousaprétenns,  a 
écrÎTait  le  comte  Jean,  au  mois  de  Dorembre,  «  que  si 
on  ne  le  paie  pas  demain,  il  ne  foornira  plus  de  pain,  s 
Les  États  ne  donnërenl  pas  d'argent  pour  payer  le  bon- 
langer.  11  en  était  de  même  du  boucber.  n  II  arrive 
souvent»,  disait  le  comte  dans  la  même  lettre,  «  que  le 
cuisinier  n'a  pas  de  viande  k  rôlir,  si  bien  que  nous 
allons  nous  coucher  sans  souper,  ii  I]  logeait  dans  une 
baraque  k  peine  achevée,  dont  le  toit  n'était  pas  complet, 
presque  sans  meublea,  et  c'était  )&  qu'il  panait  aonvent 
sans  feu  les  journées  et  les  nuits  d'hiver  (1).  Certes,  la 
situation  n'étaitpas  «n viable.  A  cette misérablepareimonic 
venaient  s'ajouter  les  qnereltes  des  autorités  provinciales 
et  les  difficultés  de  tout  genre.  Peut^n  s'étonner  que  le 
comte  ait  enfin  perdu  courage  ?  Il  était  «  usé  et  vîeui 
avant  l'flge.  »  Il  avait  été  accablé  d'enanis ,  comme  si, 
pour  employer  aoa  expression  bmillère ,  •  il  en  avait 
mangé  k  pleine  cuiller,  n  Après  s'être  chargé  d'une  délie 
de  six  cent  mille  florins  qu'il  avait  dépensés  au  service 
des  États,  et  avoir  lutlé  héroïquement  contre  les  an- 
goiseee  de  sa  situation,  on  ne  saurait  le  U&mer  sévère- 
ment d'avoir  abandonné  son  poste  (9).  Les  aflain» 
de  son  comté  étaient  dans  le  plus  grand  détordre.  Se» 
enfants  (et  ils  étaient  nombreux)  avaient  besoin  de  lui. 
Son  fila  aîné,  Guillaume-Loufs,  avait  déjà  pris  les  annet, 
et  se  montrait  digne  de  sa  isoe.  Célèbre  pour  son  intré- 
pide valeur,  qui  lui  aviut  déjk  attiré  les  réprimandes  de 
son  père  et  les  applaudissements  de  ses  camarades ,  il 
avait  commencé  sa  longue  et  glorieuse  carrière  à  Coe* 
werden,  où  il  reçut  une  blessure  grave ,  qui  le  fit  boiter 

(i)  Archivtt,  1.  VII,  p.  lOS,  113,  »«.  >;0. 
ft)  /Aid.,  p.  134.481. 
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pourleresUatdeseï  jour8(1).Le  comle  laisuU  dans  les 
Pbys-Bas  un  digne  représenlaot  de  ton  nom  ;  il  avait  1« 
droit  de  s'éloigner. 

En  outre  sa  femme  était  morla  pendant  son  abseace, 
et  ses  aflairei  intérieures  réclamaient  toute  son  atteu- 
tion.  Cependant  il  faut  ayouer  que,  si  le  souvenir  de  la 
défunte  lui  était  uber,  le  chois  de  celle  qui  pourrait  être 
appelée  k  la  remplacer  le  préoccupait  encore  plus.  Le 
digne  seigneur  avait  été  miracoleusement  dirigé  dans  c« 
second  cbois,  avant  même  que  le  choix  ne  parût  néces» 
saire,  car  avant  d'avoir  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  de  sa 
femme,  le  comte  rêva  qu'il  épousait  en  secondes  noces 
la  belle  Cunégonde,  fille  de  feu  l'électeur  Palatin;  la 
vision  se  répéta  plusieurs  fois.  Le  lendemain  il  apprit,  i 
son  grand  élonnement,  qu'il  était  veuf,  et  ne  douta  pas 
qu'il  n'eût  reçu  de  Dieu  l'ordre  d'épouser  la  princesse, 
qu'il  n'avait  jamais  vue  (2).  Ses  amis  lui  conseillèrent  de 
choisir  l'éleclrioe  douairière,  platût  que  sa  fiUe  qui  était 
infiniment  plus  jeune  que  lui.  Mais  après  mûre  coosidé- 
ratioD,  le  comte  déclara  qu'il  préférait  la  jeune  fille  à 
la  veuve.  «  J'avoue,  »  dit-il  gravement,  c  qull  serait 
beaucoup  plas  sage  d'épouser  la  vieille  électrice,  femme 
craiputnt  Dieu,  pleine  de  vertu  et  de  piété.  En  outre, 
elle  a  porté  la  croix,  elle  sait  se  conduire,  et  cela  me 
serait  fbrt  précieux.  Cependant,  comme  elle  a  déjà  eU 
deux  maris,  qu'elle  est  assez  Agée,  et  plus  grande  qai 
moi,  je  préfère  positivement  sa  fille  (3).  s 
Le  comte  Jean  renonça  dans  le  milieu  de  l'été  k  son 

(I)  Bor.t.  XV.p.  It6.JrC"ii«*,t.  Vll.p.  3SÎ-3S6.  Hoofill,  L  XVII, 


(ïl  Arehieei,  I.  Vil,  p.  313-361 ,  tqq. 
'S)  nui.,  p.  U&-1M,  Note. 
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gouveroemenl  de  la  Gueidre,  et  qoitlales  Pays-Bas  daos 
le  conranl  de  l'été,  en  dépit  des  remontrances  de 
son  frère  (I).  Tant  qu'il  restait  quelque  chose  à  faire,  le 
prince  trouvait  qu'on  n'avait  pas  assez  fait,  et  il  se  déso- 
lait de  voir  son  frère  abandonner  les  Provinces  au  mo- 
ment de  la  détresse,  ou  douter  de  la  puissance  de  Dieu, 
parce  que  son  bras  était  cacbè  par  les  nuages,  a  II  faut 
faire  de  son  mieux,  •  disait-il,  c  et  croire,  quand  de 
tels  malheurs  surviennent,  que  Dieu  veut  nous  éprouver. 
8'il  voit  que  nous  ne  perdons  pas  courage,  assurément 
il  viendra  à  notre  aide.  Si  nous  avions  pensé  autrement, 
nous  n'aurions  pas  ouvert  les  digues  dans  une  occasion 
mémorable,  car  c'était  une  teolative  incertaine,  et  un 
^and  malheur  pour  le  pauvre  peuple.  Cejwndant  Dieu 
a  béni  notre  entreprise.  Il  nous  bénira  encore,  car  son 
bras  n'est  pas  raccourci  {i).  » 

Le  2S  juillet  1K80,  l'archiduc  Matthias,  qui  savait  à  quoi 
s'en  tenir  sur  l'état  général  des  alfoires,  convoqua  à 
Anvers  une  réunion  de  la  généralité.  Il  ne  parut  pas 
devant  cette  assemblée,  mais  il  demanda  qu'une  dépu- 
tation  se  rendit  chez  lui,  et  il  exposa  tous  ses  griefs 
devant  ce  comité.  Il  dit  qu'il  espérait  bien  que  les  États 
n'allaient  pas  violer  toutes  les  lois  de  Dieu  et  des 
hommes,  et  se  jeter  dans  les  bras  d'un  prince  étranger. 
U  leur  rappela  ce  qu'ils  devaient  à  la  sainte  religion  ca- 
tholique, et  à  l'itlustre  maison  d'Autriche;  puis  il  appela 
d'un  ton  pathétique  leur  attention  sur  le  pitoyable  état 
de  sa  maison,  et  leur  demanda  de  pourvoir  au  moins  au 
payement  de  ses  domestiques  (3), 

(I)  Archives,  t.  Vil,  |i.  ï'JO. 

(îj  Ibid.,p.Mi:. 

(3)  Bor,  I.  XV.  |..  ïiï,  ÎI3. 
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Les  États  généraux  répondirent  fort  courtoisement 
aux  réclamations  personnelles  de  l'archiduc.  Quant  aux 
antres  questions,  ils  se  montrèrent  assez  raides,  et  on 
pouvait  déjà  entrevoir,  à  travers  la  politesse  étudiée  de 
leur  langage,  la  prochaine  déclaration  de  leur  indépen- 
dance. Ils  soutinrent  qu'ils  ne  pouvaient  renoncera  leurs 
négociations  avec  le  duc  d'Anjou,  puisque  le  roi  d'Rs- 
pagne  était  resté  sourd  à  toutes  leurs  prières,  et  puisque, 
gr&ce  aux  intrigues  de  leurs  plus  cruels  ennemis,  ils  se 
voTaient  entièrement  ahandonuës  par  l'empire  (I). 

Bientôt  après  une  légation  spéciale,  ayant  à  sa  tête 
Sainte-Aldegonde,  fut  envoyée  en  France  pour  s'entendre 
avec  le  duc  d'Anjou,  et  le  29  septembre  1S80,  elle  con- 
clut avec  lui  le  traité  de  Plessis-I es-Tours,  qui  futdéft- 
nitivement  ratifié  par  la  convention  de  Bordeaux,  signée 
le  33  janvier  1K8I  (2). 

Les  États  de  Hollande  et  de  Zélande  restèrent  abso- 
lument étrangers  à  cette  transaction,  et  s'opposèrent 
constamment  an  choix  du  duc  d'Anjou.  Depuis  le  pre- 
mier jour  jusqu'au  dernier,  ils  ne  voulurent  d'autre 
mattre  que  le  prince  d'Orange;  ils  lui  offrirent  de  nou- 
veau en  itiSO  la  souveraineté  de  leurs  Provinces,  mais  ce 
ftat  encore  en  vain, 

La  conquête  du  Portugal  avait  amené  une  diversion 
dans  les  attires  des  Pays-Bas.  Elle  ne  fut  que  momen- 
tanée. Les  Provinces  avaient  espéré  que  l'Espagne,  préoc- 
cupée de  la  péninsule,  ne  songerait  pas  k  elles,  mais 
bientôt  elles  comprirent  que  les  rapides  succès  du  duc 
d'Albe  en  Portugal  donnaient  à  son  mattre  une  nouvelle 
force  pour  opprimer  les  hérétiques  du  Nord.  Henri,  le 

(I)  But.  I.XV.  p.  :I3.  JI3. 
(ï)  ibid. 
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cardinal-roi,  était  mort  en  1S80,  après  avoir  sDCcédé  A 
don  Sébastien,  ce  brillant  avenlarier,  qui  avait  été  taé 
pendant  sa  campagne  d'AfHtine,  le  i  août  ISTft.  La  latte 
qui  s'engagea  pour  la  saccessioD  du  Tienx  roi  fut  de 
coQrtr  durée,  etan  bout  de  cinquante>huit  jours,  le  bâtard 
Antonio,  seul  compétiteur  formidable  de  Philippe,  fiit 
entièrement  défait,  et  forcé  de  se  cacher,  comme  une 
béte  fauve,  dans  les  cavernes  des  montagnes;  sa  tête  fut 
mise  &  prix  pour  cent  mille  couronnes  (1).  Dans  le  cou- 
rant de  l'année  suivante,  Philippe  se  rendit  à  Usb(Muie, 
comme  roi  de  Portugal.  Cette  conquête  une  fois  accom- 
plie, il  était  plus  disposé  que  jamais,  h  exhaler  sa  rage 
contre  les  Pays-Bas  et  contre  l'homme  qu'il  regardait 
comme  l'incarnation  de  la  révolte. 

Le  cardinal  Granvelle  avait  souvent  insinué  au  roi  qn'U 
serait  boude  se  défaire  du  prince  parl'assassinat.  On  a  vn 
avec  quelle  subtilité  et  quelle  patience  le  prélat  savait 
distiller  son  venin,  jusqu'au  jour  où  il  croyait  utile  d'ad- 
mioistrer  le  poison.  Sa  haine  pont  le  priace  d'Onmge 
était  profonde  et  datait  de  loin.  Il  croyait  qne  si  on  as- 
sassin ne  pouvait  parvenir  à  atteindre  le  prince,  du 
moins  on  pourrait  l'éloigner  du  poste  où  le  retenait  son 
devoir.  Il  était  d'avis  de  mettre  sa  tête  à  prix,  et  croTÛt 
qu'en  dirigeant  ainsi  sur  cette  illustre  victime  l'atleolion 
de  tous  les  menrlriers  du  monde,  le  prince  frémirait  à 
la  vue  des  dangers  dont  il  serait  environné.  «  Ge  serait 
de  l'argent  bien  employé,  s  disait  le  cardinal ,  •  et 
comme  le  prince  d'Orange  est  un  vil  polltvn,  la  penr 
seule  fera  l'a&aire  (S),  n  Et  quelques  mois  plus  tord,  il 
reprenait  la  question  :  m  II  serait  bon  d'offrir  trente  on 

(I)  Cabrera,  t.  XII,  cap.im,  p.  19;  1. 1,11.  V.  VI,  p.  10>S-II39. 
m  Ardiivtt.l.  VU,  p.  IGG. 
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qaantnte  mille  couronnes  à  tout  homaie  qui  nous  livre- 
rait le  prince,  mort  on  vif:  il  est  si  pusillanime  que  la 
wnle  craiote  le  (éra  probaUemeat  mourir  de  ion  plein 
gré(i).n 

Le  roi  goûta  fort  l'avis  du  cardinal,  et  résolut  de  lancer 
SB  ban  contre  le  prince  et  de  mettre  sa  tâle  à  prix.  «  H 
sera  bon,»  écririt-il  au  prince  de  Panne,  a  de  promettre 
trente  mille  ôcus,  ou  autre  (elle  somme  que  pourrei 
aviser,  au  profit  de  celui  qui  le  livrera  vif  ou  mort.  Par 
ce  moyen  on  délivrera  le  pays  d'homme  si  pernicieux 
(comme  dit  est)  ou  du  moins  oa  le  tiendra  en  cette 
crainte,  pour  par  icelle  lui  Ater  le  moyen  de  si  libre- 
ment vaquer  à  l'exéculioD  de  ses  desseins  (S),  n 

En  conséquence,  le  fomeux  ban  fut  rédigé  et  daté  du 
15  mars  1580.  Mais  il  ne  fut  solennellement  publié  dans 
les  Pays-Bas  qu'au  mois  de  juin  de  la  même  année  (3). 
Cet  édit  restera  le  plus  durable  monument  élevé  à  la 
mémoire  du  cardinal  Granvelle.  On  le  lira  quand  tous 
ses  autres  papiers  d'Ëlat  et  ses  travaux,  quelque  remar- 
quables qu'ils  soient,  seront  tombés  dans  l'oubli.  Ni 
les  panégyriques  de  ses  amis,  ni  la  généreuse  magnani- 
inità  de  see  ennemis,  ne  pourront  enlever  de  son  tom- 
bean  cette  pierre  d'infamie.  Philippe  n  et  le  cardinal 
Granvelle  mirent  à  prix  la  tête  de  l'homme  le  plus  dis- 
ttngné  de  son  temps,  comme  s'il  avait  été  une  bêle 
Céroce,  et  pour  tenter  les  assassins  on  promit  de  les  ad- 
mettre parmi  la  hautainenoblesse  de  la  cour  d'Espagne. 
le  ban  (4)  renfermait  un  récit  préliminaire  destiné 

(I)  Archiva,  t.  Vil,  p.  IM. 
(3)  Ibid.,  p.  IS&-I10. 

(S)  Wa«DieT,  Vad.  Hiit.,  t.  Vil,  p.  IM,  t4S. 
-  (t)  Apologie  4 Orange,  tiiliaadt&jUiiu,  p.  lU-ieO. 
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à  justifier  la  conclusion.  Il  y  était  tait  allusion  aux  ta.- 
veurs  que  le  prince  avait  reçues  de  Philippe  et  de  son 
frère,  k  son  ingratitude  et  â  sa  dissimulation.  Le  prince 
était  accusé  d'avoir  le  premier  inventé  la  Requête, 
la  destruction  des  images,  et  les  prédications  publi- 
ques. On  lui  reprochait  d'avoir  épousé  une  ahbesse, 
du  vivant  de  sa  femnie,  d'avoir  combattu  le  duc  d'Albe 
et  amené  le  soulèvement  de  la  Hollande,  ce  qui  avait 
ca,usé  les  horribles  massacres  commis  par  les  Espagnols 
dans  celte  province.  Le  prince  était  accusé  d'avoir  in- 
troduit en  Hollande  la  liberté  de  conscience,  de  s'étie 
Tait  nommer  Ruarl,  d'avoir  violé  le  traité  de  Gand,  d'a- 
voir rendu  inutiles  les  efforts  de  don  Juan,  et  d'avoir  bit 
échouer  par  sa  perpétuelle  méfiance  les  tentatives  des 
négociateurs  de  Cologne.  On  lui  reprochait  d'avwr 
organisé,  parl'Uoion  d'Utrecht,  un  nouveau  complot;  et 
on  déclarait  enfln,  après  une  foule  de  longues  phrases  et 
de  circonlocutions,  qu'il  fallait  châtier  le  «  misérable 
hypocrite,  »  qui  avait  commis  de  tels  crimes. 

a  Pour  les  causes  ct-dessus  énoncées,  u  disait  en  flnî»- 
sant  l'auteur  du  ban,  «  nous  le  déclarons  traître  et 
mécréant,  ennemi  de  notre  personne  et  de  ce  pays. 
Gomme  tel,  nous  le  bannissons  b  perpétuité  de  notre 
royaume,  interdisant  à  tous  nos  sujets,  quelle  que  soit 
leur  qualité,  de  communiquer  avec  lui,  soit  ouvertement, 
soit  en  secret,  et  de  lui  donner  à  manger,  à  boire,  on 
toute  autre  nécessité  de  la  vie.  Nous  permettons  k  tous 
de  lui  nuire  soit  dans  ses  biens,  soit  dans  sa  personne. 
Nous  dénonçons  ledit  Guillaume  de  Nassau  comme  on 
ennemi  de  l'espèce  humaine,  et  nous  donnons  ses  tneo» 
k  tous  ceux  qui  pourront  s'en  emparer.  Et  si  un  de  dos 
sujets  ou  quelque  étranger  a  le  cœur  asset  généreux 
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pour  nous  débamuer  de  ce  fléau,  nous  le  liTrermort 
ou  vif,  ou  le  tuer,  nous  lui  ferons  remettre,  aussitôt 
que  ]a  chose  sera  faite,  vingt-cinci  mille  couronnes  en 
or.  ^"17  a  commis  un  crime,  quelque  odieux  qu'il  pmue 
être,  nous  promettons  de  lui  pardonner,  et  s'il  n'est  pas 
dijù  noble,  nous  fanobliront  en  récompense  de  ta  va- 
leur.  u 

Tel  était  ie  célèbre  ban  publié  contre  le  prince  d'O- 
rauge.  Le  pnnce  y  répondit  avant  la  fin  de  l'année  par 
sa  mémorable  a  Apologie,  »  l'un  des  plus  précieux  docu- 
ments que  possède  l'bistoire.  Jamais  défi- plus  terrible 
ne  fut  lancé  à  uq  despote.  Le  roi  avait  fini  par  com- 
prendre qu'on  ne  pouvait  ni  acheter  le  prince  à  prix 
d'ai^ent,  ni  le  gagner  par  des  raisons  d'intérêt  personnel, 
ni  le  séduire  par  de  royales  cajoleries.  On  prit  donc  le 
parti  de  le  terrifier  ou  de  s'en  défaire.  Le  gouverne- 
ment savait  que  le  seul  moyen  d'en  finir  avec  la  révolte, 
c'était  n  d'en  finir  avec  le  prince,  »  suivant  l'avis  donné 
jadis  par  Antonio  Perez,  Le  masque  était  jeté.  11  était 
défendu  de  donner  à  Guillaume  d'Orange  du  pain,  de 
l'eau,  du  feu  et  un  abri,  il  était  permis  de  donner  ses 
trésors  au  fisc,  son  cœur  à  l'assassin,  son  ftme  an  père 
du  mensonge.  La  rupture  était  complète;  il  était  donc 
jufte  que  le  misérable  hypocrite  répondit  à  un  ban  par 
on  ban,  el  accueillit  avec  un  mépris  sublime  la  dénon* 
ciation  du  roi.  Il  avait  peu  mérité,  dit-il,  le  titre  d'hypo- 
crite. Lorsqu'il  était  l'ami  du  gouvernement,  il  l'avait 
souvent  averti  qu'à  force  de  persécutions  et  de  ruses  il 
marchait  à  sa  ruine.  Était-ce  de  l'hypocrisie?  Depuis  qu'il 
était  dewnu  l'ennemi  de  la  r^ur  d'Espagne,  il  ne  s'était 
pas  montré  plus  hypocrite,  h  moins  que  ce  ne  fût  de 
l'hypocrisie  que  de  prendre  ouvertement  les  anses 
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contre  on  gouvernement,  de  s'emparer  tie  ses  places 

fortes,  et  de  chasser  ses  armées. 

Le  rebelle  proscrit ,  Tort  de  sa  supériorité  morale  el 
mAme  sociale  sur  l'homme  qui  prétendait  être  son 
maître  par  droit  divin,  repoussait  toute  idée  de  royaDté 
daus  les  Pays-Bas.  Ce  mot  pouvait  être  usité  en  Csstille, 
à  Naples  ou  dans  les  Indes,  mais  les  Provinces  ne  con- 
BBissaient  pas  ce  litre.  Philippe  n'y  avait  hérité  que  do 
pouvoir  de  duc  ou  de  comte,  pouvoir  étroitement  limité 
par  des  constitutions  plus  anciennes  que  son  droit  de 
naissance.  Le  prince  d'Orange  n'était  donc  pas  un  re- 
belle ;  Philippe  n'était  pas  un  monarque  légitime.  Lors 
même  que  le  prince  aurait  été  rebelle,  il  o'auraitpas  agi 
autrement  que  ne  l'avait  fait  l'ancêtre  de  Philippe,  Al- 
bert d'Autriche,  qui  s'était  révolté  jadis  contre  son  son- 
verain,  l'empereur  Adolphe  de  Nassau,  ancêtre  de  Guil- 
laume. Les  liens  de  Bdélité  et  d'autorité  conventionnelle 
ayant  été  ainsi  rompus ,  le  roi  ne  pouvait  affecter  de  se 
croire  supérieur  par  «a  naissance  à  un  homme  dont  la 
fomille  occupait  déjà  un  rang  illustre  quand  les  Babs- 
bourg  n'élaient  que  de  petits  gentilshommes  suisses, 
et  avait  gouverné  les  Pays-Bas  avant  qu'on  sbt  le  nom  de 
cette  maison  envahissante. 

Mais,  quels  que  fussent  les  droits  héréditaires  de  Phi- 
lippe sur  les  Provinces,  il  les  avait  perdus  en  violant  ses 
serments,  en  supprimant  lyranniquement  les  chartes  du 
pays,  en  commettant  des  crimes  qui  lui  dlaient  toute 
autorité  pour  juger  ses  semblables.  Pouvait-on  blâmer  un 
peuple  de  s'être  soulevé  contre  un  pouvoir  qui  avait  foulé 
aux  pieds  «  non  pas  une  fois,  mats  un  million  de  fbis  >, 
toutes  les  lois?  Et  ce  roi  débauché ,  meurtrier  et  adul- 
tère, avait-il  le  droit  d'accuser  d'immoralité  Guillaume 
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d'Orange,  l'épOuz  légitime  de  la  vertueuse  Charlotte  de 
Bourbon?  Le  prince  exposa  avec  une  saisissante  clarté 
tous  les  crimes  dont  il  croyait  Philippe  coupable;  puis, 
après  lui  avoir  ainsi  crié  aux  oreilles  :  "Voilà  ce  que  tu 
as  fait,  »  il  flétrit  d'un  seul  mot  le  prôlre  debout  der- 
rière lui  :  tt  Dites-moi,  »  s'écriait-il,  a  par  l'ordre  de  qui 
le  cardinal  Granvelle  a  donné  du  poison  à  l'empereur 
Haximilien?  Je  sais  ce  que  l'empereur  m'a  dil,  et  com- 
bien il  craignait  le  roi  et  tous  les  Espagnols.  » 

n  tourne  en  ridicule  l'effi-onterie  d'bommes  tels  que 
Philippe  et  Granvelle,  qui  accusaient  les  autres  de  a  mé- 
fiance, »  tandis  que  c'était  là  le  fond  même  de  leur  exis- 
tence, n  déclare  que  nul  autre  senliment  que  la  méfiance 
ne  pouvait  sauver  le  pays.  Il  rappelle  à  Philippe  ce  que  son 
homonyme  de  Macédoine,  qui  n'étaij  qu'un  enfant  dans 
l'aii  de  la  tyrannie,  à  c6té  de  lui,  avait  entendu  dire  jadis  à 
Démosthëne,  comment  la  plus  redoutable  barrière  qu'un 
peuple  libre  pût  opposer  à  un  tyran,  c'était  la  méfimce. 
Le  prince  déclara  qu'il  avait  pris  dans  la  a  divine  Pkilip- 
pigueace  mot  digne  d'un  honneur  éternel,  pour  le  graver 
dans  le  cœur  de  la  nation ,  et  qu'il  demandait  à  Dieu 
d'être  cru  par  son  peuple  plus  vite  que  le  grand  orateur 
ne  l'avait  été  par  la  nation  qui  l'écoulait. 

Guillaume  parlait  avec  mépris  du  procédé  par  lequel 
on  espérait  l'effrayer,  disant  qu'il  manquait  de  nouveauté 
et  que,  depuis  longtemps,  il  savait  qu'on  cherchait  à  se 
défaire  de  lui  par  l'assassinat  ou  par  le  poison,  a  Je  suis 
entre  les  mains  de  Dieu,  »  dit  Guillaume  d'Orange  ;  «  mes 
biens  temporels  et  ma  vie  sont  depuis  longtemps  voués 
à  son  service.  11  en  disposera  comme  il  le  jugj;ra  bon 
pour  sa  gloire  et  pour  mon  salut,  s 
-  Le  prince  déclarait,  au  contraire,  que,  si  l'on  pouvait 


=^- h,  Google 


409  FONDATION  DE  LA  RfiPVBLIQVE 

prouver,  ou  seulement  espérer  que  son  absence  pfit  être 
utile  au  pays,  il  était  tout  pr£t  à  se  rendre  en  exil,  n  Plût 
à  Dieu,  ■  g'écriait-it  en  'finissant,  a  que  mon  baunisse- 
ment  perpétuel ,  ou  même  ma  mort,  passent  tous  déli- 
vrer de  tant  de  calamités  I  Qu'un  tel  banoissement  serait 
consolant,  qu'nne  telle  mort  serait  douce I  Pourquoi 
ai'je  exposé  mes  biens?  était-ce  pourm'enrichir?Pouiv 
quoi  ai-je  perdu  mes  t)-ôres7  était-ce  pour  en  trouver  de 
nouveaux?  Pourquoi  ai-je  laissé  mon  Sis  si  longtemps 
prisonnier?  pouvez-vous  m'en  donner  un  autre?  Pour- 
quoi ai-je  volontairement  couru  tant  de  dangers?  Quelle 
récompense  puis-je  espérer  de  mes  longs  services  et  de 
ma  raine  terrestre,  qui  est  presque  accomplie?  Nulle 
autre  que  la  joie  d'avoir,  peut-être  au  prix  de  ma  vie, 
donné  à  mon  pays  la  liberté  !  Si  donc  vous  juges,  mes 
maîtres,  que  mon  absence  ou  ma  mort  puissent  tous 
servir,  me  voici  prêt  à  vous  obéir,  Commandet-moi,  en- 
voyez-moi à  l'extrémité  de  la  terre,  je  vous  obéirai.  Jevous 
oSte  ma  télé  ;  ni  prince,  ni  monarque  ne  peuvent  en  dis- 
poser, elle  n'est  qu'à  vous.  Disposez-en  pour  votre  bien, 
pour  le  salut  de  votre  république  ;  mais,  si  vous  croyez 
que  ce  que  je  possède  d'expérience  ou  d'habileté  puisse 
vous  dire  utile ,  si  mes  biens  et  ma  vie  vous  semblent 
avoir  quelque  valeur,  je  vous  les  offre  de  nouveau  au- 
jourd'hui, à  vous  et  b  mon  pays  (1).  » 

L'Apolc^ie  se  terminattparladevisedu prince  d'Orange: 
«Je  maintiendrai;  idevi se  paifaitementconformeà  sa  vie 
et  à  son  caractère.  Il  y  apposa  ses  armes  et  sa  signature, 
et,  après  l'avoir  fait  traduire  dans  la  plupart  des  langues 
modernes,  il  l'envoya  à  presque  tous  les  potentats  de  la 
chrétienté  (1). 

[IJ  Apologie,  p.  MO,  Hi. 
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Pendant  la  fin  de  l'année  1580  et  la  moitié  de  l'an* 
née  suivante,  le  sié^  des  faostilités  Ait  surtout  dans 
le  nord -est  :  le  prince  de  Panne  attendait  de  nouveUes 
troupes  et  restait  inactif.  Les  opérations  étaient  mes- 
quines, comme  les  armées  et  les  généraux. 'Le  comte 
de  Hohenlohe  se  trouvait  en  fkce  de  Renneberg.  Après 
quelques  victoires  insignifiantes,  ee  dernier  entreprit 
le  siège  de  Steenwyk  (2),  ville  peu  considérable  en  elle- 
même,  mais  la  clef  de  Ta  province  de  Drenthe.'Sa  gar- 
nison ae  composait  de  six  cents  soldats  et  d'un  nombre 
égal  de  boui^eois  exercés  an  service  militaire.  Renneberg 
était  suivi  de  six  mille  piétons  et  de  douze  cents  cavaliers  ; 
il  somma  la  place  de  se  rendre,  mais  on  ne  lui  répondit 
que  par  un  défi.  Le  capitaine  CornpuI,  qui  s'était  éebappé 
de  Gromngue,  après  avoir  vainement  averti  les  citoyens 
de  la  trahison  que  préparait  Renneberg,  commandait 
dans  Steenwyk.  Son  courage  et  sa  gaieté  soutinrent  la 
population  pendant  nn  long  siège  d'hiver.  Lorsque  les 
habitants  s'assemblaient  dans  les  mes  pour  demander 
qu'on  rendit  la  place  avant  qu'il  fût  trop  tard^  il  les  trai- 
tait a  d'oies  criardes  d  qui  ne  méritaient  pas  d'être  écou- 
tées par  des  hommes  on  peu  courageux.  Il  répondait  froi- 
demeot  à  un  boucher  qui  s'informait  de  ce  qu'on  man- 
gerait quand  il  n'y  aurait  plus  de  viande  :  4  Lorsque 
nous  en  serons  là,  coquin,  nous  commencerons  par  vous 
manger  ;  ainsi  rentret  chez  vous,  et  soyez  sûr  que,  vous 
du  moins,  vous  ne  mourrez  pas  d'inanition  (3).»  Le 
brave  soldat  relevait  ainsi  par   ses  rudes   et  simples 

(I)  ArcMvet,  I.  Vil,  p.  4S0.  HMifilt,  I.  Wll.  p.  ISS. 
il)  Bof,  1.  XV,  p.  liMSi.  Hoordl,  t.  XVII,  p.  710.  Helereo,  L  X, 
p.  170, «qq. 
(3)  Hoofdt.t.  XVIl,r.^t&.  Meteren,  I.  X,  p.  I7S. 
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eibortations  le  courage  de  la  ville  assiégée.  Mais  Renne- 
berg  la  serrait  àe  près.  Il  la  bombardait  avec  des  bou- 
lets rouget,  nouvelle  invention,  introduite  cinq  ans  au- 
paravant au  siège  de  Dantzick  par  Etienne  Batbor,  roi  de 
Pologne  (1).  Un  grand  nombre  de  maisons  furent  consn- 
mées,  mais  Gornput  et  les  citoyens  tenaient  boa.  L'hiver 
avançait,  les  secoure  qu'attendait  Bennebei^  n'arrivaient 
pas  ;  il  essaya  si  les  sarcasmes  auraient  un  meilleur  ré- 
Bnltat  que  les  boulets  rouges.  U  envoya  un  béraut  pour 
savoir  si  les  citoyens  avaient  déjà  mangé  tons  leurs  che- 
vaux; quesUon  k  laquelle  on  répondit  en  montrant  sur 
les  coteaux  soixante  coursiers  affamés.  Peu  de  temps 
apr^,  il  envoya  aux  assiégés  une  courte  lettre,  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Trèi-honorablet  et  trèt-ferma  lieun,  comme ,  durant 
la  gelée,  vous  n'avez  que  peu  de  besogne  dans  les  tran- 
chées, comme  voua  ne  pouvez  passer  votre  temps  k  mettre 
ou  à  âter  vos  bagues,  attendu  que  vous  les  avez  toutes 
vendues  pour  payer  la  solde  de  vos  soldats  ;  comme  vous 
n'avee  rien  à  manger  ni  à  digérer,  et  que  cependant 
vous  avez  besoin  de  penser  à  quelque  chose,  je  vous  en- 
voie la  lettre  ci-jointe,  dans  l'espoir  qu'elle  vous  amu- 
sera. IS  janvier  IS8t  (3).» 

Cette  lettre  si  amusante  était,  dîsail-on,  du  prince  d'O- 
range au  duc  d'Anjou  ;  on  prétendait  l'avoir  interceptée. 
C'était  UD  faux  inflUne  ,  mais  propre  à  tromper  les  es- 
prits, dans  un  temps  où  les  haines  politiques  et  reli- 
gieuses aveuglaient  tout  le  monde,  c  En  ce  qui  regarde 
la  religion,  n  écrivait  le  prince  à  son  illustre  correspon- 
dant, a  la  chose  est  toute  simple.  Jamais  un  prince  qui 

(M  Hflercn,  t.  X,p  IG9.  Was«n>er,  I.  YII,  p.SGft. 
i3)  Heiercn,  1. 1,  p.  ITS. 
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veut  fïtire  de  grandes  choses  ne  doit  considérer  la  reli- 
gion ou  y  avoir  égard.  Ad  moyeD  des  garnisons  et  des 
forteresses.  Votre  Altesse  pourra  focileroeat  rester  mal- 
tresse  des  principales  villes  de  la  Flandre  et  da  Brabant, 
lors  même  que  les  citoyens  s'y  opposeraient.  Plus  tard,  il 
vous  sera  facile  de  les  forcer  k  embrasser  la  religion  qui 
paraîtra  devoir  le  mieux  servir  les  intérêts  de  Votre  Al- 
tesse (1  ).  > 

Quelque  odieux  et  cynique  que  fût  le  ton  de  cette 
lettre,  elle  circula  raiûdemenl.  Il  y  a  toujours  des  na- 
tures assez  basses  et  assez  brutales  pour  accepter  toutes 
les  calomnies  et  pour  les  communiquer  à  des  ftmes  de  la 
mAme  trempe.  Il  est  peu  probable  que  Renneberg  ait 
ajouté  foi  à  ce  document  ;  mais  il  est  naturel  qu'il  ait 
pris  un  malicieux  plaisir  &  répandre  ce  libelle  contre  un 
homme  dont  il  s'était  si  récemment  attiré  l'étemel  mé- 
pris. Rien  n'était  alors  plus  commun. que  les  lettres 
forgées,  et  l'on  faisait  circuler  au  même  moment  une 
lettre  qu'on  disait  adressée  par  le  comte  lui-même  au 
prince  de  Parme  (2).  L'histoire  n'a  pas  à  s'occuper  de 
réfuter  les  calomnies  dirigées  contre  un  ReonebeiK- 
La  prétendue  épltre  du  prince  d'Orange  reçut  une  si 
grande  publicité  que  te  prince  crut  devoir  la  nier  for- 
mellement  dans  on  appendice  à  sa  ikmeuae  Apolo- 
gie. H  déclara  que,  si  on  pouvait  lui  apporter  la  moindre 
preuve  que  cette  lettre,  on  quelque  autre  du  même 
genre,  fût  réellement  de  lui,  il  quitterait  aussitôt  les 
Pays-Bas  pour  n'y  jamais  rentrer  (3).  En  dépit  <le  ce  dé- 
menti public ,  Renneberg  trouva  plaisant  d'envoyer  la 

(I)  Bor,  t.  XVI,  p.  139-341.  Archive!,  t.  VII,  p.  SSO. 
(1)  iiûf., (.  XV,  p.lll,3i:. 
m  IHd.,  t.  XVI,  p.  ISS. 
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lettre  aiu  assiégés  de  Steenwyk  :  elle  ne  leur  fit  que  fort 
peu  d'impression.  Ils  reçurent  en  mâme  temps  la  noa- 
velle  qu'il  leur  arrivait  da  secours.  Au  moyen  de  ballet 
creuses  qui  cootenaîent  des  lettres,  on  leur  annonça  que 
le  colonel  anglais  Jebn  Nonia,  k  la  tête  de  six  mille 
hommes  de  l'armée  des  États,  viendrait  bientât  les  déli- 
vrer; le  brave  Gornput  commenta  joyeusement,  suivant 
sa  coutume,  cette  heureuse  nouvelle.  Uo  ou  deux  jours 
après,  on  aUrapa  trois  cailles  sur  la  place  publique  ;  le 
commandant  profita  de  cette  circonstance  pour  se  livrer 
k  de  singulières  homélies.  Le  nombre  trois,  disait-il, 
était  celui  de  la  sainte  Trinité  qui  venait  à  leur  secours. 
Le  Seigneur  avait  jadis  envoyé  des  cailles  aux  Israélites 
dans  le  désert  Le  nombre  trots  signifiait  trois  semaÎDes, 
et  on  pouvait  être  sûr  qu'après  ce  laps  de  temps  le  se- 
cours promis  airiverait.  En  effet,  le  23  février,  à  la  fin  de 
la  troisième  semaine,  Norris  réussit  à  approvisionner  la 
ville  ;  le  brave  et  joyeux  Cornput  passa  pour  un  véritable 
prophète,  et  le  comte  Renneberg  se  vit  contraint  d'aban- 
donner le  siège  (1). 

La  vie  de  ce  malheureux  seigneur  ne  fut  pins  de 
longue  durée.  Le  19  juillet  ses  troupes  furent  entière* 
metit  mises  en  déroute  par  Sonoy  et  Norris  :  l^es  roya- 
listes fugitifs  se  replièrent  surGroniogue,  au  moment  où 
leur  général  recevait  les  derniers  sacrements.  Le  re- 
mords, la  honte  et  le  désappointement  avaient  littérale- 
ment miné  en  lui  les  sources  de  la  vie.  a  Sa  trahison,  a 
dit  uo  contemporaÎD ,  u  aida  k  clouer  son  cercueil ,  d  et 
BUT  son  lit  de  mort  il  déplora  amèrement  son  crime. 
cGroninguelGroninguel  »  s'écriait-il,  «  plût  au  ciel  que 

{!)  SIradt,  t.  IV,  p.  IT3.  MeUien,  t.  X,  p.  179-  Bor,  t.  XTI.  p.  33». 
Hoofdt,l.XVl),p.îiT,7l8. 


,-7=^ihyGi:)(.)(^Ie 


DES  PftOVlNCBS-UNlES.  *0T 

je  n'eusse  jamais  vu  tes  murailles  I  »  Il  refusa  de  voir  sa 
sœur ,  dont  les  mauvais  conseils  combinés  avec  ses 
propres  passioas  1,'avaient  entraîné  à  trahir  son  pays,  et 
mourut  le  23  juillet  1581,  rçpentant  et  soumis  (l).  Après 
sa  mort ,  ou  trouva  son  cœur  réduit  à  la  dimension 
d'une  noix:  les  uns  y  virent  l'effet  du.  poison  ,  les 
autres  le  résultat  de  ses  remords  ;  ses  regrets ,  sa 
mort  prématurée  et  ses  aimables  qualités,  ont  préservé 
son  nom  du  bUme  universel,  et  bien  qu'il  se  soit  souillé 
pour  toujours  d'une  l&che  trahison,  on  parle  de  lui  plutdt 
avec  pitié  qu'avec  rancune  (2). 

De  grands  changements  ,  destinés  à  devenir  per- 
pétuels, se  préparaient  dans  la  condition  intérieure  des 
Provinces.  L'assemblée  des  Provinces-Unies ,  qui  s'était 
tenue  à  Delft  au  mois  de  janvier,  avait  déjà  pris  d'im- 
portantes mesures.  Elle  avait  établi  un  grand  conseil 
exécutif.  La  constitution  de  ce  conseil,  qui  fut  votée  le 
13  du  mémemcis,  contenait  dix-huit  articles.  Le  nombre 
des  conseillers  était  fixé  &  trente,  qui  tous  devaient  être 
natifs  des  Pays-Bas  :  les  États  de  chaque  province  devaient 
en  choisir  un  certain  nombre.  Le  conseil  devait  aviser  et 
consentir  aux  traités  avec  les  puissances  étrangères, 
mais  il  ne  devait  pas  porter  atteinte  aux  droits  et  aux 
devoirs  des  États  généraux,  ni  mettre  aucun  obstacle 
aox  arrangements  qu'on  pourrait  faire  avec  le  duc 
d'Anjou  (3). 

Tandis  que  se  construisait  cette  machine  destinée  à 

(1)  Bor.  1.  X\l,  p.  ne.  Hoofdl.  t  XVlll,  p.  ''7^).  Hcteren,  l.  X, 
p.  181. 

(1]  Kec.  Gron.  and  Heaneètrg,  I.  Il,  p.  IBt  {ArchiTU  du  roi), 
Bruullei. 

(1)  Bor.t.XVl,  p.2U-Si8. 
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aider  les  Provinces  à  se  gouvenier  par  elles-mAmes,  le 
roi  d'Espagne  faisait  encore  un  effort  pour  reprendre 
l'aolorîté  qui  lui  échappait  Pbilippe  était  en  Portugal, 
où  il  préparaît  son  couroonemenl,  presqu'au  mdme  in- 
stant oii  il  allait  être  déposé  de  la  souveraineté  des  Pays- 
Bas,  qui  lui  avait  été  vingt-oinq  ans  auparavant  si  solen- 
nellement coorérée  àBnixelles;  mais  il  croyait  que,  même 
k  une  aussi  grande  distance,  il  pourrait  gouverner  les  Pays- 
Bas  plus  sagement  que  ne  sauraient  le  faire  ceux  qui  les 
habitaient,  et  il  avait  moins  que  jamais  confiance  dans  l'ha- 
biteté  de  ceux  b  qui  il  avait  délégué  son  autorité.  Il  était  h 
cetleépoque  représenté  dans  les  Provinces  par  un  homme 
plus  énergique  que  tous  ceux  qui  y  avaient  jusque-là 
exercé  les  fonctions  de  gouverneur,  et  cependant  il  était 
encore  disposé  à  se  méfier  d'Alexandre  Famèse  ,  aie 
tourmenter,  et  à  se  mêler  de  tout.  Malgré  les  nonveaax 
soucis  que  lui  causait  la  conquête  du  Portugal,  il  tenait 
à  surveiller  les  plus  minutieux  détails  de  l'administration 
des  Provinces.  C'était  impossible.  Uais  il  n'était  pas 
impossible,  en  prétendant  le  faire,  d'amener  beaucoup 
de  mal.  «Il  me  donne  peine  que  je  vois  que  le  roi  Ira- 
vaille  comme  devant,  voulant  entendre  tout  et  faire 
tool,  »  écrivait  Granvelle.  «Par  ce  moyen,  comme  je  l'ai 
dit  plusieurs  fois,  il  fait  beaucoup  moins  (1).  o  En  outre, 
le  roi  venait  de  commettre  la  grave  erreur  de  renvoyer 
dans  les  Pays-Bas  la  duchesse  Marguerite  de  Parme.  H 
avait  la  (ïituité  de  croire  le  souvenir  de  la  duchesse  si 
tendrement  chéri  dans  les  Provinces,  qu'à  son  apparition 
tous  les  cœurs  se  rallieraient  à  elle,  et  il  affectait  de  ne 
pas  savoir  le  mécontentement  que  causait  au  prince 

(I)  Aixidutt,  L  vn,  p.  &m. 
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Alexandre  uoe  pareille  mesure.  La  chose  tourna  comme 
on  pouvait  s'j  attendre.  Les  babitaots  des  Provinces  se 
moatrèrent  médiocrement  cbarmés  de  l'arrivée  de  leur 
ancienne  régente,  mais  ie  prince  de  Parme  Ait  indigné. 
Sa  mère  arriva  à  Namur  au  mois  d'août  1380,  pour  se 
charger  de  l'administration  civile  des  Provinces  (1),  tan- 
dis que,  sur  la  demande  du  roi,  il  conserverait  le  com- 
mandement de  l'armée.  11  était  facile  de  prévoir  qn'A- 
lexandre  Famèse  ne  serait  pas  homme  à  se  laisser  con- 
dnire  avec  des  lisières.  Pour  peu  que  Philippe  H  eût  eu 
de  clairvoyance,  il  aurait  compris  qu'il  étaîtabsurde  d'en- 
lever les  rênes  do  gouvernement  à  un  homme  énergique 
et  résolu,  pour  les  confier  k  une  femme.  Pour  pea  que 
le  roi  eflt  eu  l'habitude  de  réfléchir  sur  les  conséquences 
de  ses  actes,  ii  aurait  compris  toat  le  scandale  que  eau- 
serait  une  querelle  de  préséance  entre  une  telle  mire  et 
un  tel  fils.  Marguerite  de  Parme  apprit  dès  son  arrivée 
qu'Alexandre  n'accepterait  jamais  une  autorité  ainsi 
divisée.  Tons  deux  offrirent  de  se  retirer  ;  mais  Alexandre 
annonça  péremptoirement  qu'il  serait  seul  maître  s'il 
restait.  La  duchesse  se  montra  aussi  docile  aux  volontés 
de  son  fils  qu'elle  l'avait  été  &  celles  du  roi  lors  de  son 
départ,  et  se  sentant  incapable  d'entreprendre  la  tâche 
qui  lui  était  ainsi  imposée,  elle  supplia  Philippe  de  lui 
permetb'e  de  s'éloigner.  Granvelle  blftmait  l'ohstacle 
qu'on  avait  ainsi  apporté  à  l'administration  d'Alexandre; 
te  roi  finit  par  céder.  A  la  fin  de  l'année  1581,  il  con- 
firma le  prince  de  Parme  dans  son  gouTemement,  tout 
en  demandant  à  la  duchesse  de  prolonger,  en  qualité  de 
simple  particulière,  son  séjour  dans  les  Pays-Bas.  Elle  y 

(I)  WageancT,  1.  VII.  p.  3H,  31&.  Strado,  t.  III,  p.  I&G. 
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resta,  sous  un  nom  supposé,  jusqu'à  l'automoe  de  1581, 
et  reçut  enltn  do  roi  la  permission  de  retourner  eo 
Italie  (1). 

Pendmt  l'été  de  1581,  l'esprit  de  persécution  qui 
avait  poussé  les  caUioliques  à  infliger  de  si  cnielJea  tor- 
tures aux  réformés  des  Pays-Bas,  excita  à  leur  toor  le» 
protestants  h  sevenger  de  leurs  adversaires  par  des  actes 
publics.  On  publia  à  Anvers,  à  UU^cbt  et  dans  différentes 
villes  de  Hollande,  des  édits  qui  suspendaient  l'exercice 
du  culte  calbolique.  Ces  édits  étaient  bien  loin  d'égaler 
en  cruanlé  les  mémorables  placards  qui  eondamoûent 
des  milliers  de  réformés  à  périr  par  la  bacbe ,  par 
la  corde ,  ou  par  le  feu ,  mais  il  était  douloureux  de 
voir  les  opprimés  se  faire  à  leur  tour  oppresseurs.  Ces 
mesures  violentes  leur  étaient  inspirées  par  le  léle 
bruyant  de  certains  moines  doininicains  de  Bruxelles, 
dont  les  discours  extravagants  enflammaient  le  lèle  in- 
sensé des  catholiques  (3).  Les  autorités  de  la  ville  cm- 
rent  nécessaire  de  suspendre  par  une  proclamatioD 
l'exercice  public  de  l'ancienne  religion,  et  elles  donnè- 
rent comme  principal  motif  de  cette  mesure,  lea  jongle- 
ries choquantes  qui  abusaient  les  ftmes  simples.  Les  ma- 
gistrats firent  en  particulier  allusion  aux  miracles  qU'on 
prétendait  faire,  au  moyen  des  reliques,  des  morceanx 
de  la  vraie  croix,  des  ossements  de  saints,  et  de  la  sueur 
des  statues.  Ils  déclarèrent  qu'on  montrait  des  morceaux 
de  latte  au  lieu  de  A^gments  de  la  croix;  que  c'étaient 
des  os  de  singes  et  de  cbieus  qu'on  foisait  adorer  aux 
fidèles,  et  qu'on  versait  de  l'huile  par  de  petits  Ireos 

(I)  Strada,  t    III,  p.  i&a-iG.>.  >YaBCDaer.  (.  Vit,  p.  3tt.  Heleren, 
t.  X,  p.  IT4. 
<1)  Bor,  t.  XVI.p.  Iflo. 
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pratiqués  dans  la  tâte  des  statues,  pour  faire  croire  à 
leur  miraculeuse  sueur.  «Il  était  nécessaire,  »  direot-ils, 
K  pour  éviter  le  tumulte  et  peut-Être  môme  refTusîon  de 
sang  à  laquelle  pourrait  donner  lieu  une  telle  charlata- 
aerie,  de  suspendre  l'exercice  du  culte  calbolique  ro- 
main, jusqu'à  ce  que  la  complète  tranquillité  fût  rétablie 
dans  le  pays  (1).  n  Des  causes  semblables  ameuèrent 
dans  d'autres  villes  de  semblables  procIamatioDs.  Le 
prince  d'Orange  déplora  l'esprit  d'iotoléraoce  qui  aoi- 
Diait  des  hommes  jadis  fictimes  de  ce  même  esprit, 
mais  à  cette  époque  il  n'était  pas  possible  de  le  domi- 
ner entièrement. 

Un  cbaagement  de  la  plus  baule  importaace  se  prépa- 
tait  alors  dans  la  situation  de  (ruillaume;  les  Provinces 
allaient  prendre  une  décision  capitale.  Le  26  juillet  laSI , 
^rès  de  longues  délibérations,  les  Provinces-Unies, 
assemblées  à  la  Haye,  déclarèrent  solennellement  leur 
indépendance ,  el  annulèrent  leur  serment  de  fidélité 
envers  Philippe  II  (3). 

Cet  acte  s'accomplit  avec  toute  la  gravité  qu'il  méri- 
tait; il  divisa  profondément  le  pays,  mais  c'était  un  mal 
ùoévitable.  Le  prince  avait  fait  tout  ce  que  pouvait  foire 
on  homme  pour  unir  les  Pays-Bas  en  un  seul  corps  po- 
litique, et  peut-être,  s'il  avait  eu  un  peu  plus  d'ambition 
personnelle,  aurait-il  pu  y  parvenir.  Les  dix-sept  pro- 
vinces auraient  accepté  sa  domination,  mais  elles  ne 
voulaient  se  soumettre  à  aucun  autre  souverain.  La 
Providence  ne  voulut  pas  qu'après  sa  longue  agonie,  le 
pays  donn&t  naissance  à  une  seule  république.  Les  Pro- 

(I)  Ror,  1.  XIV,  p.  260.  lei. 

fl)  Ibid.,  t.  XVI,  p.  3Te.  Hcleren,  t.  X,  p.  IST.  Stnda,  t.  IV, 
p.  ns,  tqq. 
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finces  WAlioones  s'étaieot  déjà  retirées  de  l'alliance, 
malgré  les  prières  du  prince  d'Orange.  Après  une  longue 
négociation  avec  le  duc  d'Anjou,  les  autres  Pays-Bas 
avaient  tini  par  accepter  la  suprématie  du  duc  d'Anjon, 
mais  la  Hollande  et  la  Zélande  restaient  toujours  étran- 
gères à  cette  mesure.  Elles  usèrent  d'un  procédé  assez 
anormal,  et  envoyèrent  des  députés  aux  conférences, 
mais  tout  en  déclarant  expressément  qu'elles  ne  se 
soumettraient  jamais  à  la  domination  du  duc  d'Aojou. 
Elles  voulaient  bien  contracter  avec  lui  et  avec  les  autres 
provinces  qu'il  allait  gouverner,  une  ligue  durable  et 
solide,  mais  elles  avaient  déjft  choisi  leur  cber.  Le  prince 
d'Orange  pouvait  seul  être  leur  seignenr  et  maître.  Son 
désintéressement  était  la  seule  raison  qui  l'eût  jusque-lh 
éloigné  de  cette  dignité.  Il  avait  toujours  espéré  que 
toutes  les  Provinces  finiraient  par  accepter  le  duc  d'An- 
jou pour  leur  souverain,  à  des  conditions  qui  Teraient 
des  Pays-Bas  une  nation  libre  sous  un  chef  héréditaire, 
et  dans  cet  espoir,  il  avait  constamment  refusé  d'accéder 
aux  v(Bui  des  Provinces  septentrionales.  En  réalité,  il 
était  maître  de  presque  toute  la  population  des  Pays-Bas. 
Déjk,  k  l'assemblée  qui  avait  eu  Heu  en  avril  1580,  les 
Ëtats  de  Hollande  lui  avaient  formellement  demandé 
d'accepter  la  souveraineté,  avec  le  titre  de  comte  de 
Hollande  et  de  Zélaude  auquel  Philippe  n'avait  plus 
droit  (1).  11  s'y  était  refusé,  et  on  avait  assez  bien  gardé 
le  secret.  Mais  les  négociations  avec  le  duc  d'Aiyou 
ayant  suivi  leur  cours  et  la  déchéance  de  Philippe  deve- 
nant chaque  jour  plus  imminente,  on  sollicita  de  nouveau 
le  prince  de  consentir  à  l'offre  qui  lui  était  faite.  H  était 

(1)  Archivt*,  L  Vil,  p.  30T.  Ktull.   BolL  StaaUmg,  t.   I,  p.  SOS, 
Kotfl  i2.  Uor,  I.  XV.p.  ISMSB. 
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évident  que  les  proviDCes  du  Nord  étaient  résolues  à 
l'avoir  à  leur  tâte  et  à  refuser  leur  obéissance  au  duc 
d'Anjou;  on  ne  pouvait  pas  non  plus  retarder  la  déclara- 
Uon  d'indépendance;  le  prince  d'Orange  accepta  donc 
k  regret  et  provisoirement  le  pouvoir  suprême  en  Hol- 
lande et  en  Zélande.  Le  21  juillet  1S81,  l'acte  solennel 
par  lequel  il  y  consentit  fut  dédaitivement  rédigé,  et 
deux  jours  après,  les  Provinces  décrétèrent  leur  acte 
d'abjuration  [1].  Six  mois  auparavant  le  duc  d'Anjou  avait 
accepté  la  souveraineté  des  autres  Provinces-Unies. 

Les  Pays-Bas  étaient  donc  coupés  en  (rois  :  les  Pro- 
vinces réconciliées,  les  Provinces-Unies  gouvernées 
par  le  duc  d'Anjou ,  et  les  Provinces  septentrionales 
sous  l'autorité  du  prince  d'Orange  :  ces  dernières  for- 
maient le  germe  de  la  république  future.  La  constitu- 
tion qui  donnait  la  souveraineté  au  duc  d'Anjou,  ne  lui 
accordait  en  réalité  qu'un  pouvoir  nominal.  Toute  la 
force  restait  entre  les  mains  des  représentants  des  Pro- 
vinces; nous  en  parlerons  plus  longuement,  en  racon- 
tant la  prise  de  possession  du  duc.  Pour  te  moment,  ce 
qu'il  importe  de  bien  comprendre,  c'est  la  position  re- 
lative du  prince  et  des  Provinces  septentrionales;  nous 
exposerons  ensuite  en  peu  de  mois  la  déclaration  d'in- 
dépendance des  Pays-Bas. 

Le  S9  mars  1580,  l'assemblée  des  États  de  Hollande  et 
de  Zélande  déclara  qu'elle  ne  se  prêterait  jamais  à  une 
négociation  avec  le  roi  d'Espagne,  tant  qu'on  prendrait 
sa  souveraineté  pour  base  de  l'arrangement.  Par  la  même 
résolution,  les  États  déclarèrenl  que,  dans  tous  les  actes 
publics,  on  substituerait  i  l'avenir  au  nom  et  au  sceau 

(1)  Dor,  t.  XV,  p.  IS5,  IS«. 
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du  roi,  le  nom  et  le  sceau  du  prince  d'Orange.  Presqne 
an  même  moment,  les  Ëtats  d'Uln'cht  votèrent  la  mfime 
inesure.  Ces  offres  ayant  été  rejetées  par  Guillaame, 
l'affaire  resta  secrète  (I).  Le  B  juillet  iSSi,  <  les  cben- 
liers,  les  nobles  et  les  villes  de  Hollande  et  de  Zélande, 
conjurârent  de  Douvean  solennellement  le  prince  d'ac- 
cepter la  complète  autorité,  comme  souverain  et  chef  du 
pays ,  ttuui  longtemps  que  durerait  ta  guerre  (ï).  Les 
Ël&ts  n'insérèrent  qne  fort  à  rtgret  cette  clause  qui  limi- 
tait la  durée  des  pouvoirs  da  prince;  mais  on  savait 
qu'il  n'accepterait  la  souveraineté  qu'à  cette  seule  condi- 
tion (3).  B  Par  le  même  acte,  les  Ëtats  conférèrent  an 
prince  d'Orange  tout  pouvoir  pour  commander  parterre 
et  par  mer,  pour  nommer  tous  les  officiera  militaires  tX 
pour  conduite  les  opérations  sans  consulter  qui  que  ce 
fat.  De  même,  le  prince  avait  te  droit  de  choisir  tous  les 
ofBciers  civils  et  judiciaires  :  il  était  revSlu  de  l'anlorité 
suprême,  pouvait  foire  justice  etfeiregrftce,  et  était 
chargé  de  maintenir  l'exercice  de  la  seule  religion  ré- 
formée évangélique ,  sans  cependant  permettre  qu'on 
s'ingér&t  de  la  conscience  ou  des  affaires  d'autrui,  ni 
qu'on  fît  aucun  lort  k  un  indiridu  quelconque,  k  caose 
de  sa  religion  (i,).  » 

Guillaume  d'Orange  accepta  enSo,  par  un  acte  scden- 
nel  daté  de  la  Haye  le  S  juillet  lS8t,  la  souveraineté  qui 
lui  était  offerte  d'une  manière  si  pressante  pour  un 
temps  limité  (5).  Du  reste,  ce  nouveau  contrat  n'î^ontait 

(I)  Bar,  t.  XV,  p.  isi-iSl. 

(3)  Ibid.,^.  IS4,  IB.S. 

(3)  Ibid.  Klult,  Botl.  Slaatm-g,  V  I,  p.  :i3.  iqq.  ArthitMt,  L  VII, 

p.  loi-sou. 
(tj  Bor,  t.  XV.  p.  ISS,  i»4 
tSI  rtirf. 
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riea  aa  pooToir  que  possédait  déjà  Gaillaume.  Ce  n'était 
que  la  GODtîaualion  formelle  des  foncUone  qu'il  exer^it 
depuis  4576  comme  slatbouder  du  roi;  mais  la  diffé- 
noce  était  grande,  si  l'on  «Hait  au  fond  des  cboses.  Le 
nom  du  roi  était  effacé,  sa  souveraineté  élait  abolie,  et 
le  rebelle  proscrit  exerçait  à  sa  place  et  en  son  propre 
nom,  l'autorité  suprême.  Zae/auw^i  limitait  la  durie  de 
tel  pouvoirs  fut  bientôt  rcgjpelée  tecrètanent  par  let  Etait, 
à  fitau  du  prince  d'Orange  (4).  Ils  étaient  résolus  à  garder 
le  prince  ponr  leur  souverain  pendant  toute  sa  vie. 

Le  U  juillet,  le  prince  et  les  États  échangèrent  des  ser- 
ments d'allégeance  et  de  fidélité.  Les  États  déclarèreul, 
comme  représentants  des  Provinces,  que  le  roi  d'Espa- 
gne ayant,  contrairement  à  son  serment  comme  comte 
de  Hollande  et  de  Zélaude,  cherché  à  réduire  ces  pro- 
vinces à  un  esclavage  étemel^  au  lieu  de  les  proléger, 
elles  se  trouvaient  dans  la  nécessité  de  l'abandonner.  En 
conséquence,  ils  proclamèrent  que  tous  les  habilants 
étaient  déliés  de  leur  serment  d'allégeance,  et  jurèrent, 
au  nom  de  la  population,  de  rester  fidèles  au  prince 
d'Orange,  revêtu  à  l'avenir  de  l'autorité  suprême  (3). 

Deux  jours  après,  le  26  juillet  1S84,  les  députés  des 
Provinces-Unies,  alors  assemblés  à  la  Haye,  firent  so- 
lennellement leur  déclaration  d'indépendauce.  Elle  re- 
çut le  nom  à'acte  iTabjuration  (3).  Cet  acte  déposait  Phi- 
lippe de  sa  souveraineté,  mais-saus  introduire  une  nou- 
velle fcH'me  de  gouvernement,  caries  Provinces-Unies 
n'étaient  pas  encore  en  état  de  se  passer  d'un  chef  héré- 

(I)  Kli(ll,t.  I.  p,3i3,  3U. 
(t)  Bor.  t.  XV,  p.  186,  1S6. 
(3)  Ibitl.,  t.  XVI,  p.  n«-!80.  Heleren,  I.  X,  p.  H7-iM.  Hwfdt.  1. 1, 

p.  iM-no. 
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ditaire.  Malheureusement  elles  en  avaient  choisi  an  très- 
mauvais  pour  les  gouverner  à  la  place  de  Philippe,  tan- 
dis que  les  Provinces  septentrionales  avaient  été  asaes 
heureuses  et  assez  sages  pour  placer  à  leur  tête  le  père 
de  leur  pays. 

Le  document  par  lequel  les  Provinces  proclamèrent 
leur  indépendance  ne  fut  pas  le  plus  heureux  de  leurs  pa- 
piers d'État.  Il  était  trop  technique,  trop  prolixe,  trop 
rempli  de  la  phraséologie  habituelle  aux  documents  lé- 
gaux. Au  Tond,  cela  n'avait  pas  grande  imporlance.  Les 
habitants  des  Pays-Bas  préféraient,  comme  les  patriotes 
américains  du  dix-huitième  siècle ,  la  précision  la  plus 
minutieuse  aux  pompeuses  déclamations.  Hs  voulurent 
conduire  leur  révolte  d'après  la  loi.  Hais,  ils  avaient 
beau  envelopper  l'esprit  de  liberté  sous  des  formes  de 
convention,  il  reparaissait  à  chaque  instant  dans  sa  glo- 
rieuse énergie. 

Dès  le  début  de  l'acte  d'abjuration,  les  pères  de  la  ré- 
publique établirent  quelques  grandes  vérités  qui,  à  cette 
époque,  étaient  regardées  comme  des  blasphèmes  par 
la  plus  grande  partie  du  monde  chrétien,  v  Tous  les 
hommes  reconnaissent,  m  disait  le  préambule,  a  que  les 
princes  sont  choisis  par  Dieu  pour  chérir  leurs  sujets, 
comme  un  berger  veille  sur  son  troupeau.  Quand  donc 
le  prince  ne  remplit  pas  son  devoir  de  protecteur  ;  quand 
il  opprime  ses  sujets,  qu'il  détruit  leurs  antiques  liber- 
tés et  qu'il  les  traite  comme  des  esclaves,  on  doit  le  con- 
sidérer, non  comme  un  prince ,  mais  comme  ua  ^ran. 
En  conséquence,  les  États  du  pays  peuvent  légalement 
et  raisonnablement  le  déposer  et  en  élire  un  autre  k  sa 
place  (1).  » 

<■)  Acte  d'c^uration. 
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Après  avoir  exposé  ces  maximes,  les  États  ea  firent 
l'applicatioD  à  leur  propre  cas,  et  certainement  jamais 
natioD  D'eut  plus  de  motifs  de  se  soulever  contre  un  gou- 
vernement. Les  États  parcoururent  l'histoire  des  vingt- 
cinq  dernières  années,  accumulant  patiemment  contre 
Pfailippe  n  une  série  d'accusations,  dont  la  moindre  au- 
rait suffi  il  le  faire  détrâner  ;  sans  passion  et  sans  exagé- 
ration, ils  dirent  leurs  griefs  au  monde  entier.  Le  tableau 
n'était  pas  trop  cliat^é.  Au  contraire,  c'était  plutdt  une 
peinture  affaiblie  des  monstrueuses  iniquités  qui  s'exer- 
çaient depuis  si  longtemps  contre  eux.  Leur  récit  était 
sincère  et  consciencieux.  Ils  parlèrent  de  la  résolu- 
tion prise,  au  début,  par  le  roi,  de  faire  gouverner  les 
Pays-Bas,  non  par  des  hommes  du  pays,  mais  par  des 
Espagnols;  de  tes  traiter,  non  comme  des  pays  constitu- 
tionnels, mais  comme  des  provinces  conquises  ;  de  re- 
garder les  habitants,  non  comme  des  sujets,  mais  comme 
des  ennemis  ;  et,  par-dessus  tout,  de  substituer  k  leur 
ancienne  liberté  l'inquisition  espagnole.  Ils  firent  remar- 
quer que  le  premier  pas  important ,  fait  dans  cette  voie, 
avait  été  la  création  des  nouveaux  évëchés,  avec  leur  ba- 
taillon d'inquisiteurs  (1). 

Les  États  firent  ensuite  allusion  à  la  mémorable  Péti- 
tion, à  la  mission  de  Bergues  et  de  Montigny  ;  à  la  foçon 
dont  Philippe  les  avait  fait  emprisonner  et  disparaître, 
en  violation  de  toutes  les  lois,  môme  de  celles  qu'avaient 
toujours  respectées  les  princes  les  plus  cruels  et  les  plus 
tjranniques  (2).  Ils  esquissèrent  l'histoire  de  l'adminis- 
tration du  duc  d'Albe  et  rappelèrent  comment  il  avait 
séduit  les  nobles  par  de  fausses  promesses,  pour  les 

(1]  Acte  ^a^'uraU'on. 
(3)  Ibid. 
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livrer  ensuite  au  bourreau  ;  comment  U  avait  mis  h  mort, 
exilé,  confisqué;  comment  il  Avait  construit  des  cita- 
delles destinées  à  dompter  le  peuple,  et  mis  sur  les 
Provinces  d'énormes  impdts;  ils  rappelàrent  le  conseil 
de  sang  et  ses  exploits;  et  les  malheurs  horribles  qu'avait 
causés  le  dnc  d'Albe  pendant  les  sept  années  qu'il  avait 
employées  à  pendre  et  h  brûler,  à  bannir  et  à  piller.  Ils 
déclarèrent  que  le  grand  commandant  avait  élé  envoyé, 
non  pour  améliorer  la  situation  du  pays,  mais  pour  con- 
tinuer par  des  moyens  plus  secrets  la  même  tyrannie. 
Ils  parlèrent  de  l'horrible  soulèvement  qui  avait  éclaté 
après  sa  mort,  de  la  ftirie  d'Anvers,  de  l'approbalioD 
formelle  donnée  à  ce  grand  crime  par  le  roi,  qui  avait  été 
jusqu'à  promettre  de  récompenser  les  criminels.  Us 
firent  allusion  à  don  Juan  d'Autriche  et  à  sa  duplicité,  à 
sa  prétendue  confirmation  du  traité  de  Gand,  à  ses  eObrts 
pour  diviser  les  Provinces,  à  la  politique  d'Escovedo,  aux 
intrigues  qui  avaient  eu  lien  entre  l'Espagne  et  les  régi- 
ments allemands.  Ils  dirent  un  mot  des  négociations  de 
Cologne  et  des  efforts  infructueux  foîts  en  cette  occasion 
par  les  patriotes  pour  obtenir  ta  liberté  de  conscience, pen- 
dant que  les  royalistes  ne  songeaient  qu'A  persécuter  et  à 
diviser  la  nation. Enfin,  ils  commentèrent  avec  douleur  et 
indignation  cette  dernière  mesure  qui  était  venue  mettre 
le  comble  à  la  tyrannie,  le  ban  lancé  contre  le  prince 
d'Orange. 

Ce  récit  achevé,  les  États  déclaraient  qu'ils  avaient 
le  droit  d'abandonner  un  souverain  qui  les  avait  aban- 
donnés depuis  plus  de  vingt  ans.  Résolus  à  obéir  aux  lois 
de  la  nature,  h  maintenir  les  droite,  les  chartes  el  les 
libertés  de  leur  patrie,  et  à  sortir  de  l'esclavage  où  les 
tenaient  les  Espagnols,  ils  faisaient  connaître  au  monde 
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«Btier  que  le  roi  d'Espagne  était  par  eux  déposé  de  la 
souveraineté,  et  qu'à  l'avenir  ils  ne  reconnaîtraient  plus 
Dt  son  Utre  ni  sa  juridiction.  Trois  jours  après,  le  29  juil- 
let, l'assemblée  adopta  une  formule,  par  laquelle  tous 
les  habitants  des  Provinces  devaient  signifier  leur  abju- 
ration (i).     , 

Ce  fut  ainsi  que  les  Province»-Unies  secouèrent  le 
joug  de  l'Espagne,  et  établirent  ipto  facto  une  répu- 
blique qui  devait  fleurir  pendant  deux  siècles.  Ce  ré- 
snllat  ne  fut  cependant  pas  parfaitement  prévu  par 
le  congrès  qui  déposa  Philippe  :  les  pères  de  la  répu- 
blique des  Pays-Bas  ne  songèrent  pas  à  changer  la  forme 
du  gouvernemenl  ;  ils  ne  s'occupèrent  pas  à  régler  les 
reports  de  l'aristocratie  et  de  la  démocratie  (2).  De 
môme  que  les  Américsins  qui  proclamèrent  l'indépen- 
dance de  leur  pays,  les  patriotes  des  Pays-Bas  voulurent 
d'abord  conserver,  et  non  détruire  ;  mais  ils  ne  cher- 
chèrent pas,  comme  les  Américains,  à  réclamer  pour 
l'humanité  des  libertés  théoriques;  ils  ne  proclamëi-ent 
pas  la  doctrine  de  la  souveraineté  populaire;  ils  insistè- 
rent seulement  pour  qu'on  exécutât  des  contrats  exis- 
tauts,  qui  avaient  été  signés  et  acceptés  par  une  succes- 
sion de  souverains.  Us  agirent  d'après  le  principe  que  les 
gouvernements  sont  institués  pour  le  bien  des  gouvernés, 
conformément  aux  lois  de  la  raison  et  de  la  justice;  ils 
examinèrent  les  fkits  à  cette  divine  lumière,  et  virent 
qu'ils  avaient  le  droit  de  changer  de  souverain.  Ils  ne 
se  refusaient  nullement  à  être  gouvernés.  Bs  étaient 
satisfaits  de  leurs  institutions  historiques,  et  ils  aimaient 
le  mélange  de  souveraineté  héréditaire  et  de  représen- 

(1)  Bor,  t.  XVI,  p.  38V. 
(I)  KUiil,t.l,p.  198. 
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tation  populaire,  auquel  ils  étaient  depuis  longtemps  ac- 
coutumés. Ils  ne  prétendaient  pas  créer  une  constitution 
à  priori.  Philippe  avait  violé  les  lois  de  la  raison  et  les 
statuts  du  pays  ;  on  le  déposait,  pour  élire  à  sa  place  nn 
nouveau  chef  de  l'État.  C'était  la  souveraineté  popu- 
laire en  foit,  mais  non  en  paroles.  On  ne  pouvait  justiBer 
légalement  la  déposition  et  l'élection  qu'en  admettant 
le  droit  qu'a  te  peuple  de  déposer  et  d'élire;  cependant, 
dans  leur  déclaration  d'indépendance,  les  Provinces  par- 
laient du  droit  divin  des  roi»,  tout  en  détrânant,  par  le 
droit  populaire,  leur  propre  souverain  I 

De  même,  dans  les  instructions  données  par  les  Étals 
aux  envoyés  qu'ils  chargèrent  un  an  plus  lard  de  justifier 
l'abjuralion  devant  la  diète  impériale  tenue  k  Augs- 
boui^  (1),  on  établit  hautement  le  droit  qu'a  le  peuple 
d'élire  ou  de  déposer  le  souverain,  tout  en  parlant  des 
rois  comme  «  des  élus  de  Dieu,  »  Il  est  vrai  qu'on  les 
déclarait  en  même  temps  «  les  élus  du  peuple,  »  ce 
qui  était  peut-être  pour  les  plus  hardis  démocrales  de 
cette  époque  la  façon  la  plus  exacte  d'adhérer  à  la 
maxime  :  Vox  populi,  vox  Dei.  Si  les  Ëtats  avaient 
voulu  suivre  une  marche  plus  démocratique,  ils  au- 
raient écboné  dans  leurs  projets.  Les  dangereuses  folies 
dlmbize,  de  Ryhove  et  de  plusieurs  autres  démagogues, 
les  absurdes  théories  de  ce  qu'ils  nommaient  le  républi- 
canisme grec,  romain  et  helvétique,  avaient  fait  assez  de 
lort  àla  cause  de  la  liberté,  et  préparé  le  retour  du  despo- 
tisme royal.  Les  sénateurs  assemblés  à  la  Haye  donnèrent 
des  instructions  plus  modérées  i  leurs  délégués.  Ils  leur 
enjoignirent  de  déclarer  que  le  roi  était  tenu  d'exécuter 

(I)  Bor.  t.  XVII,  p.  «t-MT. 
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implicitement  son  contrat,  alteadu  qu'il  était  aussi  littéral 
que  pourrait  l'être  le  bail  d'une  ferme.  Ils  devaient  soute- 
nir  que  la  maison  d'Autricbe  n'était  entrée  en  possession 
des  dix-sept  provinces  qu'à  des  conditions  eipresses,  et 
que  si  elle  manquait  k  une  seule  de  ces  conditions,  il  élait 
conveou  qu'elle  serait  aussitât  dépossédée.  C'était  une 
question  de  loi  et  de  fait,  non  de  droit  royal  ou  populaire. 
Ils  devaîeotafBrmernoo-seulement  que  le  contrat  avaitété 
violé,  mais  encore  que  le  ibndemeat  de  justice  étemelle 
sur  lequel  ii  reposait,  avait  été  également  sapé.  11  était 
temps  de  revendiquer  à  la  fois  les  chartes  écrites  et  les 
principes  généraux.  «  Dieu  n'a  dotmé  à  auerni  mortel 
la  puitiance  abiolue,  pour  faire  sa  volonté  contre  toute 
loi  et  contre  toute  raison,  s  disait  Saînte-Aldegonde  (1). 
a  Les  contrats  que  le  roi  a  rompus  ne  sont  point  des 
Eantaisies  de  pédants,  »  disaient  les  États,  a  ce  sont  des 
lois  gravées  par  la  nature  dans  le  cœur  de  l'humanité, 
et  que  les  princes  comme  les  peuples  acceptent  fonnel- 
lement  (2].  »  Les  lois  qui  conféraient  aux  citoyens  le  droit 
de  n'être  ni  emprisonnés  arbitrairement  ni  jugés  en  de- 
hors de  leur  province,  celles  qui  interdisaient  la  nomi- 
nation des  étrangers  aux  fonctions  importantes,  celles 
qui  ne  permettaient  qu'au  corps  représentatif  de  taxer 
U  population,  celles  qui  défendaient  au  souverain  de 
se  mêler  de  la  foi  religieuse  de  ses  sujets,  avaient  été 
anéanties  par  des  tribunaux  sanguinaires,  où  des  juges  à 
moitié  endormis  condamnaient  au  bûeber,  à  l'échafond, 
k  l'excommunication,  à  la  confiscation,  ou  au  bannisse-  - 
ment  des  milliers  d'individus,  sans  leur  donner  la  per- 
mission de  dire  un  seul  mot  pour  se  défendre;  en  pré- 

U)  Archiva,  t.  \H.  p.  311. 
(ï)  Bor,  t.  XVll,  p.  M4-MT. 
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wnce  de  tels  faits  et  dans  un  tempi  où  l'épée  du  bour- 
reau élait  devenue  le  seul  symbole  de  la  justice,  les  Pro- 
vinces pouvaient  dire  sans  exagération  que  les  plaintes 
des  habitants  des  Pays-Bas  n'étaient  pas  des  «  fantaisies 
de  pédants,  n  et  qae  le  roi  n'était  plus  le  dispensateur 
de  la  justice  de  Dieu. 

Les  habitants  des  Provinces  alléguaient  des  faits.  Os 
possédaientun  corps  de  lois,  monument  de  leur  progrès 
national,  et  qui  leur  assurait  uneanssi  lai^  part  de  liberté 
qu'en  possédât  aiorsaucune  nation  au  monde.  Sans  doute, 
leurs  institutions  pouvaientencore  beaucoup  s'amâliorer, 
mais  il  élait  naturel  qu'ils  fussent  peu  disposés  à  changer 
leur  condition  contre  la  servitude  des  «  Maures  ou  des 
Indiens,  s 

Cependant  leur  amour  instinctif  de  la  liberté  politique 
n'aurait  peut-être  pas  sufQ  k  les  soutenir  dans  ce  long 
combat,  et  ils  n'auraient  peiA-étre  pas  rompu  lesliensqui 
les  unissaient  k  la  couronne  d'Espagne,  s'il  n'était  venu 
s'y  ajouter  la  passion  pour  la  liberté  religieuse ,  qoi 
animait  une  si  grande  partie  de  la  population.  Quelque 
hio-diment  que  les  États  des  Pays-Bas  eussent  établi  leurs 
maximes  politiques,  la  querelle  aurait  peut-être  pu  s'a- 
paiser, si  la  question  religieuse  avait  admis  une  solution 
pacifique.  Mais  la  bigoterie  de  Philippe  allait  jusqu'à  la 
Mnésie,  et  les  réformés  des  Pays-Bas  étaient  tout  prêts, 
suivant  leur  propre  expression  ,  <i  k  mourir  de  mille 
morts,  »  plulOC  qu'à  abandonner  leur  foi.  Cependant, 
dans  l'acte  d'abjuration,  on  crut  nécessaire  de  ne  blesser 
aucune  classe  de  la  population,  et  de  n'enregistrer  que 
des  principes  auxquels  les  cathfdiques  éotairés  ne  pus- 
sent pas  faire  objection.  Tous  les  partis  détestaientl'ln- 
quisition,  et  ce  fut  toi^ours  la  haine  contre   cette  in- 
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stitutioQ  qu'on  mit  eu  avaat  comme  la  principale  cause 
de  la  déposition  du  monarque.  ■  Sous  prétexte  de  maîn- 
tenir  !a  religion  catholique,  m. disaient  lee  Ëtats,  «  le  roi 
a  cherché  par  de  mauvais  moyens  à  mettre  en  vigueur 
toute  la  puissance  des  placards  et  de  l'Inquisition,  qui 
tant  la  première  et  Téritable  cause  de  toutes  nos  mi- 
sères (1).  » 

Sans  attaquer  en  riea  la  Toi  catholique  romaine,  les 
auteurs  du  grand  acte  par  lequel  Philippe  fut  k  jamais 
expulsé  des  Pays-Bas,  montrèrent  assez  clairement  que 
la  persécution  religieuse  les  avait  enfin  poussés  à  bout. 
Mais,  en  même  temps,  ils  voulurent,  pour  se  concilier 
toutes  les  classes  de  la  nation,  mettre  surtout  en  lu^ 
mière  les  causes  politiques  du  mécontentement,  et 
n'employer  sur  la  question  religieuse  que  des  expres- 
sions fort  modérées  (2). 

Tel  fut  l'esprit  qui  anima  les  Provinces  dans  cette 
grande  occasion.  Voyons  maintenant  quels  furent  les 
hommes  qui  signèrent  un  document  si  important.  En 
que]  nom  et  de  quelle  autorité  agirent-ils  contre  leur 
souverain?  Les  signataires  de  la  déclaration  d'indépeiw 
dance  agirent  au  nom  et  par  l'autorité  du  peupla  des 
Paya-Bas.  Les  Ëtats  étaient  les  représentants  constitu- 
tionnels du  peuple.  Les  hommes  politiques  avaient  dér 
«ouvert,  parla  simple  analyse  des  faits,  que  Philippe 
avait  légalement  perdu  ses  droits  de  souveraineté;  Us 
n'hésitèrent  pas  à  le  déclarer;  ils  virent  que  toute  la 
force  du  gouvernement  résidait,  non  dans  la  masse  de 
la  population,  mais  dans  le  corps  représentatif  choisi  par 
le  peuple.  En  conséquence,  les  États  des  diverses  pro- 

(1)  Bor.  t.  XV»,  p.  MWOï.  —  /Wrf-,  t.  XV,  p.  ISS. 

(2)  Archive;  t.  VU,  p.  BU. 
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TÎDces,  qui  se  composaieDt'de  chevaliers,  de  nobles  et  de 
bourgeois,  envoj'èreot  leurs  députas  à  l'assemblée  géné- 
rale de  la  Haye,  qui  proclama  le  décret  d'abjuration. 
Personne  n'eut  l'idée  de  convoquer  le  peuple  en  assem- 
blées primaires  :  il  n'aurait,  du  reste,  pas  comprise 
cette  époque  le  but  d'une  pareille  convocation.  La  popu- 
lation était  accoutumée  à  l'action  des  États,  et  ces  corps 
représentaient  un  nombre  de  capacités  politiques  égal  à 
tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'assemblées  choisies  au 
seizième  siècle  d'après  des  principes  généraux.  L'heure 
d'une  analyse  plus  complète  du  contrat  social  n'était  pas 
encore  venue.  Philippe  f\it  déposé  justement,  légalement, 
dans  les  formes  :  justement^  parce  qu'il  devenait  néces- 
saire de  déposer  un  monarque  qui  était  résolu,  non-seu- 
lement à  opprimer,  mais  k exterminer  sou  peuple;  léga- 
lement, parce  qu'il  avait  constamment  violé  la  constitu- 
tion qu'il  avait  juré  d'observer  ;  dans  les  formes,  puisque 
l'acte  qui  lui  enleva  le  pouvoir  se  St  au  nomdupenple,  et 
parle  moyen  d'une  assemblée  qui  représentait  la  nation. 
Quelle  fut  la  condition  de  la  nation,  lorsque  cette 
grande  mesure  eut  été  prise?  Elle  resU,  pour  ainsi  dire, 
en  possession  de  sa  souveraineté,  la  partageant  en  dent 
parties,  pour  l'oDVir,  ainsi  divisée,  à  deux  personnes  Ht- 
férentes.  Le  prince  d'Orange  avait  accepté  à  regret  la  sou- 
veraineté de  la  Hollande  et  de  la  Zélande.  On  avait  offert 
an  dnc  d'Anjou  la  souveraineté  des  Provinces-Unies,  mais 
la  négociation  n'était  pas  encore  ratifiée.  Il  y  eut  donc 
trois  actes  :  une  déposition  de  souverain,  puis  deux  élec- 
tions différentes  de  chefs  héréditaires  :  ces  deux  élections 
furent  laites  de  la  même  manière,  mais  séparément,  par 
les  États  des  Provinces-Unies  et  par  ceux  de  la  Hollande 
et  de  la  Zélande.  Les  communautés,  les  compagnies  de 
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milice  et  les  corporations  des  villes  étaient  réellement 
représentées  par  les  magistrats  et  les  conseils  des 
cités  ;  les  paysans  étaient  soi-disant  représentés  par  les 
chevaliers  et  par  les  nobles;  l'acte  d'abjuration  elles 
élections  ne  furent  donc  soumis  à  l'avance  à  la  ratifica- 
tion d'aucune  de  ces  classes.  Mais  tout  le  peuple  y  ac- 
quiesQa  après  coup,  et  prêta  serment  de  fidélité  aux  non- 
veaux  élus  :  tous  consentirent  aux  grandes  choses  que 
venaient  d'accomplir  leurs  représentants  (1). 

La  république  s'établit  sans  que  le  peuple  ou  ses  me- 
neurs en  eussent  formé  le  projet.  La  Providence  ne  per- 
mit pas  que  cette  contrée  si  ricbe,  si  intelligente,  si 
puissante ,  si  pleine  de  villes  laborieuses ,  si  peuplée 
d'une  race  énergique  et  active,  devint  un  seul  grand 
Ëtat,  libre  et  prospère.  L'ambition  factieuse  de  quelques 
seigneurs,  la  vénalité  cynique  d'un  grand  nombre  de 
nobles,  la  frénésie  des  démocrates,  l'esprit  d'intolérance 
religieuse,  le  génie  politique  et  militaire  d'Alexandre 
Farnèse,  l'abnégation  exagérée  et  la  fin  tragique  de  Guil- 
laume d'Orange,  amenèrent  la  désunion  de  ces  provinces 
florissantes. 

Le  peu  d'ambilioD  personnelle  de  Guillaume  le  Taci- 
turne fit  peut-être  un  tort  sérieux  k  son  pays.  Il  croyait 
qu'il  fallait  un  seul  chef  pour  gouverner  les  Provinces- 
Unies;  il  aurait  pu  le  devenir,  mais  il  s'y  refusa  con- 
stamment; et  cependant  on  l'a  longtemps  traité  de  con- 
spirateur et  d'intrigant  égoïste,  a  II  me  semble,  n  disait-il 
une  fois  avec  une  vérité  poignante ,  a  que  je  suis  né 
en  cette  mauvaise  planète  que  tout  ce  que  je  fais  est  mal 
interprété  [2]  » .  Le  peuple  l'adorait ,  et  l'aurait  élu  avec 

(1)  KiDit,!.  I,  p.  :47-!SO. 
(1)  ilrcMMt,t.  Vn,  p.  SST. 
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enthousiasme  (!}•  •  Ces  provinces,  >  disait  Jean  de  Nas- 
sau,* ne  souscrivent  qu'avec  peine  à  l'arrangement  con- 
clu avec  le  duc  d'Alençon,  La  nuyoriU  est  bien  plus  dis- 
posée à  élire  le  prince,  et  le  iupplie  ttuu  relâche  d'y  cm- 
tentir.  Mais  Sa  Grâce  s'y  refuse  absolument;  non  qu'il 
craigne  d'être  par  1&  eutralné  à  perdre  ses  biens,  ou  k 
courir  de  plus  grands  dangers  ;  au  contraire,  s'il  ne  con- 
sidérait que  les  intérêts  de  sa  race  ou  la  grandeur  de  sa 
maison,  il  pourrait  y  gagner  de  l'honneur,  de  l'or,  du 
proBt  et  toutes  sortes  de  prospérités.  //  refiae  wiique- 
ment pour  qu'on  ne puisx pat  direqu'au  UeudeeJurcherd 
donner  la  liberté  de  conscience  à  ce  payi,  il  a  voulu  s'acqué- 
rir un  royaume  et  travailler idoM  ton  intérêt  penomtel.  ta 
outre,  il  croit  que  l'alliance  avec  la  France  sera  plus 
utile  au  pays  et  à  la  chrétienté  que  tous  les  traitée  de  paix 
qu'on  pourrait  conclure  avec  l'Espagne,  plus  utile  même 
que  sa  propre  souveraineté  (i).  » 

Les  malheureuses  négociations  avec  le  duc  d'Anjou 
se  poursuivirent  donc;  le  comte  Jean  y  était  phu  op- 
posé que  personne.  En  même  temps  le  prince  se  chargea 
provisoirement,  sur  les  pressantes  sollicitations  des 
Ëtats  généraux,  du  gouvernement  des  Provinces-Unies(3}. 
L'archiduc  Matthias  se  vit  ainsi  dépossédé  de  ses  fon> 
tions,  et  partit  au  mois  d'octobre  après  avoir  pris  congé 
des  Élals  (4).  Il  avait  été  appelé  dans  les  Provinces,  lors- 
qu'il sortait  à  peine  de  l'adolescence,  par  une  foction 
qui  voulait  se  servir  de  lui  comme  d'une  arme  contre  le 

(0  Bof,  1.  XIX,  p.  *iS.  Vm  der  VynM,  t.  III.  p.  Ï3. 
{3)  Arehivts.  t.  VII,  p.  331,  313. 
(3)  /6>ri.,t.  VIl.p.  &S9. 

(«)  Bor.  t.  XVI,  p.  3St.  Heteren,  (.  X,  p.  iW.  Wifenacr,  L  VU, 
P.1I4,  4IS. 


r:,,r.=^ihy  Google 


DES  PROVINCES-UNIES.  iil 

prince  d'Orange  :  il  se  résigna^  au  contraire,  à  deveoir 
l'instrument  de  ce  grand  politique.  Durant  tout  son  sé- 
jour, il  ne  joua  absolument  aucun  râle,  et  il  expia  par 
bien  des  mortifications  et  des  larmes  de  dépit  la  pué- 
rile ambition  qui  l'avait  amené  dans  les  Pays-Bas.  li 
eut  tout  le  temps  de  se  repentir  de  la  folle  précipitation 
avec  laquelle  il  avait  quitté  Vienne  pour  accourir  h 
Bruxelles.  Cependant,  dans  un  pays  où  la  bassesse,  la 
cruauté  et  la  trahison  se  ren.Gontraient  si  souvent  chez 
les  hommes  les  plus  haut  placés,  on  doit  rendre  k  l'ar- 
cfaiduc  Matthias  la  justice  de  dire  qu'il  ne  Ait  ni  bas,  ni 
cruel,  ni  traître  (1).  Les  Étals  lui  votèrent,  au  moment 
de  son  départ,  une  pension  annuelle  de  cinquante  mille 
guldens  {1),  qui  ne  lui  fut  probablement  pas  payée  avec 
une  régularité  exemplaire  [3). 

(1)  Nederl.  lUst.,  t.  X,  p.  i90.  Wagenaer,  I.  VII,  p,  Mh. 

[î]  Bor,  t.  XVI,  p.  !82,  Metfren,  BooMi,  Wagenaer,  itiiîup. 

(î)  Wagenaer,  t.  VII.p.  41*.  *IS.  JrcAiwï.t.  VII,  p.  588. 
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CHAPITRE  X. 

Hotihdc  l'étecUoadndnc  d'ADjon. —  Commoda  tUncommoda.—  Voea 
du  prince  d'Orange.  —  Opinions  de  la  cour  de  France.  —  Le  doc 
d'Anjou  délivre  Camliral.  —  Le  prince  de  Panne  awiëge  Tooinal.— 
Courageuse  dérenee  de  la  princetee  d'Espinoy.  —  Honorable  capitu- 
lation. —  Le  duc  d'An]oa  Tait  m  cour  k  la  Telne  fiUtabeth.  —  Il  le 
rend  dans  les  Pay»-Baa.  —  Portrait  du  duc  d'Anjou.  _  R^onlMiDMa 
publIqueaàFletalngue.  —  Entrée  du  duc  à  Anvert.  —  Il  Bonicif t  aoi 
conditions  qui  lui  sont  Talles.  —  Attentat  contre  la  vie  du  piinee 
d'Orange.  —  On  saisit  les  papiers  de  l'assautn.  —  ConreMion  de 
Venero.  —  Gaspar  Anastro.  —  Il  s'échappe.  —  Dangereuse  attuatloo 
du  prince.  —  Sa  guérlson.  —Mort  delà  princesse.  —Joie prématu- 
rée du  prince  de  Parme.  — -  Nouvelles  négociations  avec  la  prince 
d'Orange  au  sujet  de  la  souveraineté  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande . 
—  Caractère  de  la  constitution  révisée.  —  Examen  de  la  dtuatlon  dn 
prince  d'Orange  avant  et  après  son  acceptation  du  comté  de  Hollande. 

n  avait  été  conveau,  comme  nous  l'aToas  déjà  tu,  qiie 
le  prince  d'Orange  exercerait,  provisoirement  au  moins, 
le  pouvoir  suprême  sur  la  Hollaude  et  la  Zélaade ,  bien 
qu'il  eût  iait  les  plus  grands  efforts  pour  décider  ces  deux 
provinces  à  se  joindre  aux  autres  et  à  élire  le  duc  d'An- 
jou(l).  Elles  s'y  étaient  absolument  refusées.  Plusieurs 
des  autres  États  étaient  peu  disposés  à  promettre  fidélité 
au  prince  français  (3)  ;  l'influence  personnelle  du  prince 
d'Orange  put  seule  les  7  amener.  Pour  nous,  qui  savons 

(1)  Bor,  t.  XIV,  p.  1  sa. 

(S)  Àrchititi,  t.  Vil,  |).  48.il.  162-165. 
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à  quoi  nous  en  teoir  sur  le  caractère  du  duc  d'Anjou  et 
sur  l'état  des  affaires  en  1581,  nous  avons  de  la  peine  k 
comprendre  la  politique  de  Guillaume.  Il  est  si  naturel 
de  ne  juger  les  cboses  que  parle  résultat,  qu'on  est 
disposé  à  blfliuer  les  plus  grands  hommes  d'État  de  ne 
pas  avoir  prévu  ce  qui  semblait  parfoitement  impossible, 
et  d'avoir  mal  connu  des  bommes  que  la  postérité  a  pu 
seule  apprécier  à  leur  juste  valeur  (!].  Cependant  on 
peut  croire  que  le  duc  d'Anjou  âUit  suffisammeat  connu 
pour  iuspirer  de  la  méSaoce. 

Ia  cour  de  France  ne  devait  pas  non  plus  donner  de 
grandes  espérances  :  on  ne  pouvait  en  attendre  de  bien 
utiles  secours.  Les  adversaires  du  duc  d'Anjou  soat^ 
naient,  et  non  sans  raison,  que  les  Français  pouvaient 
devenir  tout  aussi  dangereux  que  les  Espagnols;  qu'ils 
seraient  des  maîtres  plus  voisins  et  plus  incommodes  ; 
que  la  France  songeait  k  incorporer  les  Pays-Bas  dans 
son  propre  territoire;  que  les  Provinces  seraient  à  tout 
jamais  séparées  de  l'empire  d'Allemagne,  et  que  mieux 
valait  conserver  le  tyran  sous  lequel  on  'était  né,  que  s'en 
donner  volonlairemeot  un  de  sa  façon  (2).  En  un  mot,  on 
répétait,  dans  un  langage  familier,  que  la  France  et  l'Es- 
pagne ■  couchaient  dans  les  mêmes  draps  »  (3).  On  au- 
rait pu  ajouter  que  l'extrême  misère  pouvait  seule  déci- 
der les  Provinces  à  les  prendre,  l'une  ou  l'autre,  comme 
camarade  de  lit.  £n  outre,  on  affirmait  avec  vérité  que  le 
duc  d'Anjou  serait  un  maître  très-coûteux,  car  ses  ha- 
bitudes de  luxe  et  d'extravagance  étaient  notoires  ;  que 

(1)  HooMt,  t.  XVII,  p.  736.  Mém.  de  Sully,  t.  I,  p.  lO:.  Arehivei, 
t.  VII,  p.  4-13. 
a)  ■  iMomnioda  «1  cominoda,  >  Ar^ints,  I.  Vil,  p.  4S. 
m  JMtf. 
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c'était  un  homme  en  qui  oa  ne  pouvait  pas  avoir  la 
moindre  confiance,  et  qu'il  s'emparerait  du  pouvoir  ar- 
bitraire partons  les  moyens  dont  il  pourrait  diBpoEer(l). 
Et  sartout  on  répétait  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  vraie 
religion,  qu'il  détestait  au  fond  de  son  cœur  tous  les  ré- 
formés, et  que  c'était  de  la  folie,  pour  des  hommes  qui 
n'avaient  rien  tant  k  cœur  que  leurs  intérêts  religieux, 
que  d'élire  un  souverain  appartenant  à  une  cropnce  en- 
nemie delà  leur,  k  ces  arguments  fort  plausibles,  le 
prince  d'Orange  et  ses  amis  avaient  toujours  des  ré- 
ponses toutes  prêtes.  Les  Pays-Bas  avaient  assee  attendu 
que  le  secours  leur  vint  d'ailleurs.  L'Allemagne  ne  fe- 
rait jamais  rien  pour  eux;  an  contraire,  l'Allemagne,  pro- 
testante ou  catholique,  leur  était  ouvertement  ou  secrè- 
tement hostile.  Il  était  insensé  d'attendre  qu'on  vlot  i 
leur  aide  d'un  coin  du  monde  inconnu.  0  était  temps  que 
les  Provinces  cherchassent  à  sortir  d'embarras  et  k  ac- 
cepter ce  qu'on  lenr  offrait.  Des  gens  affamés  ne  devaient 
pas  se  montrer  si  difBcIIes.  Les  Pays-Bas  auraient  les 
pieds  et  les  poings  liés,  ils  seraient  mills  fois  anéantis, 
avant  que  l'Allemagne  leur  envoy&t  du  secours  :  la 
France  seule  pouvait  leur  élre  utile.  Dans  les  circon- 
stances où  ils  se  trouvaient,  un  vain  espoir  n'était 
<  qu'une  froide  et  bien  maigre  consolation  >  [2), 

«  Pour  parler  rondement,  n  disait  le  prince  d'Orange, 
c  nous  demander  d'attendre,  c'est  tout  ainsi  que  si  l'on 
tenait  quelque  personne  bien  étroitetnent,  l'espace  de 
deux  au  trois  jours ,  sans  lui  donner  autre  chose  à 
manger,  sous  espoir  d'un  grand  et  magnifique  ban- 
quet que  l'on  apprêterait  pour  lui;   lui  persuadant  de 
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ne  se  soucier  de  ceux  qaî  lui  présenteraient  du  paia, 
aias  d'attendre  ledit  banquet,  et  que  toutefois,  lesdits 
trois  jours  expirés,  on  allflt  lui  dire  que  le  banquet  n'est 
pas  encore  prSI,  mats  qu'il  doit  avoir  espoir  d'un 
meilleur.  Ne  faudrait  -  il  pas  mieux  que  ce  pauvre 
homme,  pour  éviter  la  ruine  de  sa  personne,  n'atten- 
dit pas  davantage,  mais  acceptât  le  pain  où  il  le  pour- 
rait trouver?  Il  nous  en  prend  tout  ainsi  [!}.  s 

C'était  toujours  ainsi  qu'il  écrivait  et  qu'il  parlait.  Il 
btlait,  selon  lui,  que  les  Pays-Bas  fissent  eux-mêmes  le» 
plus  grands  efforts ,  et  chercbassent  k  conclure  les  aU 
liances  les  plus  efficaces  et  les  plus  fortes  qu'il  leur  fut 
possible  de  conclure.  Ils  n'étaient  pas  assez  puissants 
pour  lutter  seuls  contre  leur  redoutable  tyran,  mais  ils 
l'étaient  assez  s'ils  voulaient  employer  les  instruments 
que  Dieu  leur  offrait.  Ce  n'était  pas  se  fler  à  la  Provi- 
dence que  d'attendre  dans  l'oisiveté,  au  lieu  de  s'empa* 
rer  résolument  des  moy.ens  de  salut  dont  on  pouvait  dis 
poser,  €  Les  bommes  courageux ,  a  disait  le  prince , 
«  n'attendent  pas ,  ils  agissent.  Autrement,  b  ajouUit-il , 
«  aous  n'aurions  qu'à  monter  en  haut  d'un  arbre,  comme 
les  anabaptistes  de  Munster,  et  b  attendre  que  le  secours 
de  Dieu  nous  tomb&t  des  nues  (2).  »  Ce  n'est  qu'en  reli- 
sant ces  arguments  tant  de  fois  répétés  qu'on  peut  com- 
prendre la  politique  du  prince  d'Orange  à  cette  époque, 
c  Dieu  a  dit  qu'il  donnerait  aux  corbeaux  leur  nourri- 
ture, et  aux  lions  leur  proie,  •  disait-il,  «  mais  les  cor- 
beaux et  les  lions  n'attendent  pas  dans  leurs  nids^t 
dans  leurs  antres  que  leur  nourriture  tombe  du  ciel  ;  ils 


(1)  ircAioM,  t.  VII,  p.  578. 
^3)  Ibid.,  p.  &76. 
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la  cherchent  làoù  elle  se  trouve  (1).  H  Et  plus  tard,  lors- 
que les  événements  semblaient  avoir  justifié  la  méfiance 
qu'inspirait  généralement  le  duc  d'Anjou ,  Guillaume 
d'Orange  continuait  à  tenir  un  langage  analogue  :  o  Je 
ne  calomnie  pas,  »  disait-il,  uceux  qui- nous  disent  de 
mettre  notre  confiance  en  Dieu  :  c'est  bien  Ifc  mon  opi- 
nion.  Mais  c'est  mettre  notre  confiance  en  Dieu  que 
d'emplojer  les  moyens  qu'il  met  entre  nos  mains,  et  de 
lui  demander  de  les  bénir  [%.  » 

Parmi  les  parlisaos  du  duc  d'Anjou,  les  plus  confiants 
allaient  jusqu'à  espérer  que  le  roi  de  France  viendrait  au 
secours  des  Pays-Bas  aussitôt  que  son  frôre  7  serait  éta- 
bli.  Il  avait  écrit  au  duc  pour  l'assurer  qu'il  l'aiderait  de 
tout  son  pouvoir,  et  qu'il  formerait  une  étroite  alliance 
avec  les  Provinces,  dés  qu'elles  l'auraient  accepté  comme 
prince  et  comme  souverain  (3).  Dans  une  autre  lettre  en- 
core plus  intime ,  le  roi  promettait  à  son  frère  de  lui 
donner  a  jusqu'à  sa  dernière  chemise  »  (4).  Sans  aucun 
doute,  les  hommes  politiques  en  France  poussaient  le 
roi  à  venir  au  secours  des  Pays-Bas,  tandis  que  les  mi- 
gnons de  cet  indigne  monarque  étaient  de  l'avis  op- 
posé. 1^  plupart  d'entre  eux  étaient  secrètement  parti- 
sans de  l'Espagne,  et  trouvaient  plus  agréable  de  recevoir 
de  l'argent  de  Philippe  que  d'aider  les  Provinces  re- 
belles. Ils  trouvaient  plus  facile  d'exciter  la  jalousie  du 
roi  contre  son  frère  que  de  lui  inspirer  la  noble  ambition 
de  s'emparer  des  Pays-Bas,  comme  le  lui  conseillaient 

(1)  ÀrMvt),  t.  Ml.  p.  &ie. 
(î)  Bor,  I.  XVII,  p.  3W-3il. 

{»)  Hoordl,  t.  XVÎII,  p.  7S«.  V.  BorgMt,  Philippe  II  et  lu  Belgique, 
p.  ItT. 
(4)  Archives,  t.  Sn,  p.  ita. 
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secrètement  les  bommes  d'État  de  sa  cour(l}.  Quanta 
la  reine-mère ,  elle  était  décidée  à  voir  s'accomplir  la 
ùimease  prédiction  de  Nostradaraus.  Trois  de  ses  flls 
avaient  successÏTement  porté  la  couronne  de  France. 
Elle  désirait  passionnément  de  voir  son  Qls  faTori  monter 
sur  un  trdne,  et  de  devenir  ainsi  elle-même  u  la  mère  de 
quatre  rois,»  sans  avoir  la  douleur  de  perdre  un  troisième 
enfknt.  On  I<iisait  beaucoup  valoir  ce  désir  bien  connu 
de  Catherine  de  Médicis,  qui  assurerait  aux  Provinces, 
disait-on,  la  protection  efûcace  de  la  France  (2). 

On  afQrmait  qu'en  tout  cas  la  France  ne  pouvait  pas 
être  plus  à  redouter  que  la  tyrannie  actuelle,  a  Mieux 
vant  le  gouvernement  des  Gaulois,  bien  qu'il  soit  suspect 
et  dangereux,  p  disaîtËverardRejd,  «que  la  sanguinaire 
domination  des  Espagnols.  C'est  ainsi  que  la  perdrix 
s'eofuit  vers  l'bomme,  pour  échapper  à  la  poursuite  du 
feucon  (3).  a  Quant  au  caractère  personnel  du  duc  d'An- 
jou, les  partisans  de  ce  prince  soutenaient  qu'il  serait 
bcile  de  lui  donner  un  pouvoir  extrêmement  limité,  et 
de  le  tenir  ainsi  en  hride.  En  réalité,  les  Pays-Bas  se* 
raient  une  république  dont  le  duc  d'Anjou  serait  pour 
ainsi  dire  le  podestat.  ■  Le  duc  n'agira  pas  à  sa  fontai- 
sie,  B  écrivait  secrètement  l'un  des  négociateurs  an 
comte  Jean;  a  nous  aurons  soin  de  lui  trouver  une  bonne 
muselière  ((}.  b  On  verra  bientôt  avec  quelle  conscience 
la  muselière  fut  préparée,  au  moyen  des  articles  que  les 
États  firent  accepter  par  le  nouveau  souverain.  On  ne 
verra  aussi  que  trop  tôt  avec  quelle  bassesse  il  sut  se  dé- 

(I)  DeThoa.t.IX.p.  tS-31. 

(ï)  RenoindeFmice,ICï.,t.  V,Mp.  V.  Strada,  1. 1[,  p.  IM.IIS. 

(3)  Reidanl,  Am.  Belg.,  1. 11,  p.  21. 

H)  Àrckivet.t.yii.p.  i9Q. 
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bsrraSBer  de  toute  entrave,  et  avec  quelle  l&che  cruauté 
il  se  baigna  dans  le  sang  du  troupeau  qui  laî  avait  été 
confié. 

Quant  aui  objections  religieuses  qu'on  fïiisaità  l'élec- 
tion du  duc  d'Anjou,  et  qui  préoccupaient  plus  que 
toutes  les  autres  l'opinion  publique,  la  réponse  était  éga- 
lement prête.  Le  prïnce  d'Orange  déclarait  qu'il  n'était 
pas  «assez  bon  théologien n  pour  discuter  les  subtilités 
qu'on  lui  opposait.  Puisqu'on  roulait  établir  fermement 
la  paix  religieuse  et  la  tolérance  absolue  pour  toutes  les 
croyances,  il  ne  trouvait  pas  absolument  nécessaire  de 
choisir  un  prince  de  la  foi  réformée.  Le  prince  d'Orange 
était  connu  de  tous  comme  un  zélé  disciple  de  la  foi 
réformée,  mais  il  ne  voulait  pas  rejeter  le  concours  poli- 
tique d'un  membre  peu  enthousiaste  de  l'ancienne  Ë^ise. 

«  Si  le  prêtre  et  le  lévite  s'éloignent  sans  prendre 
garde  à  nous  lorsque  nous  sommes  entre  les  mains 
des  brigands,  »  disait-il  avec  beaucoup  de  force  et 
un  peu  d'amertume,  u  rejetterons-nous  l'iûde  que  nous 
offre  le  Samaritain ,  parce  qu'il  n'appartient  pas  à  la 
même  croyance  que  les  dignes  pores  qui  nous  ont 
laissé  périr  (i).  »  Enfin  on  remarquait,  avec  une  par- 
faite vérité,  que  Philippe  avait  été  déposé,  non  parce 
qu'il  était  un  catholique,  mais  parce  qu'il  était  ud  tyran; 
non  parce  qne  sa  foi  diiTérait  de  celle  de  ses  sujets,  mais 
parce  qu'il  était  résolu  à  exterminer  tous  ceux  dont  la 
religioD  différait  de  la  sienne.  Ce  n'était  donc  pas  com- 
mettre une  inconséquence  que  de  choisir  pour  souverain 
un  autre  prince  catholique,  si  on  pouvait  obtenir  de  Ini 
la  promesse  de  protéger  tes  églises  réformées.  «  Si  M.  le 

(1)  Archiva,  L  VII,  p.  67). 
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duc  est  de  la  mdme  condition  et  a  le  même  dessein 
que  le  roi,  D  disait  Sainte-Aldegonde,  a  ce  serait  une 
grande  sottise  à  nous  de  changer  un  tyran  et  un  perse- 
cuteur  de  l'Église  contre  un  autre  de  pareille  condition 
et  qualité;  mais  s'il  ;  a  apparence  et  espoir  qu'au  lien 
d'opprimer  nos  droits  et  libertés,  il  les  maintiendra, 
et  au  lieu  d'extirper  ceux  de  la  vraie  religion,  il  tes 
garantira,  toutes  leurs  raisons  et  considérations  sont 
sans  vigueur  (1).  u 

Au  milieu  de  l'été,  le  duc  d'Anjou  se  montra  dans 
l'ouest  des  Pays-Bas.  Le  prince  de  Parme  n'était  plus  de- 
vantCambrai ;  ilyétait  venu  dansl'intention  de  s'emparer 
de  cette  place' importante.  Mais  lorsqu'il  apprit  que  le 
duc  d'Anjou  armait,  k  la  tête  de  cinq  mille  hommes  k 
cheval,  presque  tous  gens  de  qualité  qui  s'étaient  enga- 
gés comme  volontaires ,  et  de  douze  mille  fantassins, 
Alexandre  leva  précipitamment  le  siège,  et  se  replia  sur 
Tournai.  Le  duc  d'Anjou  approvisionna  la  ville,  aug- 
menta la  garnison,  après  quoi  il  fut  contraint  de  laisser 
son  année  se  débander,  parce  que  ses  nobles  cavaliers  ne 
s'élaientenrôlés  que  pourleuramusement,  et  ne  voulaient 
pas  prolonger  leur  campagne  au  delà  de  l'été.  Le  gros 
de  l'in&nterie  entra  au  service  des  États,  sous  les  ordres 
du  prince  d'Ëspinoy,  gouverneur  de  Tournai.  D'ailleurs 
le  duc  s'était  aperQU  qu'en  dépit  du  traité  de  Plessis-tes- 
Tours  et  de  la  pompeuse  démonstration  qu'il  venait  de 
làire,  les  États  n'étaient  pas  encore  disposés  k  lui  prêter 
foi  4  hommage  ;  il  parUt  bientôt  pour  l'Angleterre,  où  le 
rappelait  son  projetde  mariage  avec  la  reine  Elisabeth  (2). 

(1)  ÀrvMtiet,  t.  VII,  p.  3TS. 

W  Bor.  t.  XVI ,  p.  m.  Stni;  t.  IV,  p.  18S-I8I.  Taifls  t  VI, 
p.  418.  Hoordt,!.  XVIII,  p.  liK 
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Le  prince  de  Parme,  ainsi  délivré  de  la  présence  du 
duc  d'Anjou,  mit  promptement  le  siège  k  la  ville  de 
'  Tournai.  Le  prince  d'Espînoy  était  avec  l'armée  dans  te 
nord  des  Provinces,  mais  la  princesse  commandait  en 
son  absence.  Elle  remplit  son  devoir  d'une  manière 
digne  de  la  famille  à  laquelle  elle  appartenait,  car  le  ' 
sang  du  comte  de  Hom  coulait  dans  ses  veines.  I^lle  de 
Marie  de  Montmorency,  qui  était  elle-même  soeur  de 
l'amiral,  la  princesse  d'Espino;  répondit  par  xm  hantain 
défi  au  message  d'Alexandre  Farnése  qui  la  sommait  de 
se  rendre.  Sa  fermeté  donna  du  courage  à  la  garnison. 
Chaque  jour,  elle  se  montrait  au  milieu  d.e  ses  troupes,  et 
elle  parcourait  les  remparts,  en  dirigeant  elle-même  les 
ofBciers.  On  assure  même,  peut-être  à  tort,  qu'à  l'un 
des  assauts,  elle  fût  blessée  au  bras,  et  qu'elle  refusa  de 
se  retirer  (1  ). 

Le  siège  dura  deux  mois.  En  dépit  des  efforts  du 
prince  d'Orange  et  des  États,  il  fut  impossible  de  réunir 
des  forces  suffisantes  pour  chasser  le  prince  de  Parme 
de  ses  retranchements.  Il  avait  établi  des  mines  autour 
de  la  place,  tandis  qu'un  habile  Dominicain,  le  père 
Qérj,  sapait  dans  l'intérieur  de  la  ville  la  fidélité  de  la 
garnison.  La  population  catholique  était  sur  le  point  de 
se  révolter  ;  il  devenait  impossible  de  défendre  plus 
longtemps  la  ville;  les  réformés  insistaient  pour  qu'on 
se  rendit:  loi^que  la  princesse  se  vit  ainsi  abandonnée 
de  tous  les  partis,  elle  capitula  à  des  conditions  Jrès-ho- 
norables.  Il  lui  fut  permis,  ainsi  qu'à  toute  la  gaiYiison, 
de  se  retirer  en  emportant  sa  propriété  personnelle  ;  un 
impOt  de  cent  mille  couronnes,  qui  fut  levé  sur  les  babi- 

(I)  Bot,  t.  XVI,  p.  3S1,  398.  UetercD,  1.  X,  p.  190.  Boofdt,  t  XVIH. 
p.  7S&.  TSe.  SIrada,  t.  IV,  p.  195-ïil, 
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lanls,  préserva  la  ville  du  pillage.  La  princesse  quitta 
Tournai  avec  tous  les  houneurs  de  la  guwre,  et  traversa 
l'armée  du  roi  au  milieu  d'applaudissements  si  enthou- 
siastes qu'on  l'eût  prise  pour  un  conquérant  plutét  que 
pour  un  général  vaincu.  Le  30  novembre,  le  prince  de 
Parme  entra  dans  la  ville  qu'il  assiégeait  depuis  le 
l"  octobre  (I). 

A  la  fin  de  l'automne,  le  prince  d'Orange,  toujours 
plus  mécontent  de  l'état  des  affaires  et  de  la  jalouse  par- 
cimonie des  diverses  provinces,  pressa  de  nouveau  le 
pays  de  songer  à  se  défendre,  et  de  préparer  l'entrée  du 
duc  d'Ai^ou.  D  dépeignit  au2  habitants  des  Pays-Bas, 
dans  son  énergique  langage,  l'avenir  auquel  ils  devaient 
s'attendre,  s'ils  ne  faisaient  rien  pour  arrêter  les  progrès 
du  mal  à  l'intérieur  et  pour  s'opposer  aux  ennemis  exté- 
rieurs, dont  les  forces  s'accroissaient  constamioent.  Si 
les  Provinces  avaient  suivi  ses  avis,  disait-il,  an  lieu  de 
se  quereller  entre  elles,  elles  auraient  eu  sur  pied  une 
puissante  armée  toute  prête  à  seconder  les  efforts  du  duc 
d'Anjou,  et  &  sauver  Tournai.  Au  lieu  de  cela,  elles 
étaient  restées  indifTérentes  et  inactives,  au  moment  où  le 
bruit  du  canon  qui  bombardait  les  plus  belles  villes  ré- 
sonnait k  leurs  oreilles.  Personne  ne  semblait  s'inté- 
resser aux  affaires  publiques,  à  moins  que  sa  propre 
province  ou  son  village  ne  fussent  directement  atta- 
qués (S).  Les  intérêts  généraux  du  pays  étaient  oubliés; 
on  ne  songeait  qu'aux  jalousies  locales.  S'il  en  avait  été 
autrement,  l'ennemi  aurait  été  depuis  longtemps  re- 
poussé au  delà  de  la  Meuse.  «  Quand  on  demande  de  l'ar- 
gent  pour  continuer  la  guerre,  b  ajoutait  le  prince,  «  tout 

(I)  Bor,  HMfdt,  HetercD,  Strada,  BenUïoglio. 
(S)  Bor,  t.  XVI,  p.  !8»,  WO. 
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le  monde  tous  répond  comme  si  tous  étiez  le  défuot 
empereur  (1).  Et  pourtant,  quand  ils  disent  qu'ils  ne 
Tenlent  plus  payer,  c'est  comme  s'ils  disaient  qu'ils  veu- 
lent renoncer  à  leur  pays  et  à  leur  religion.  Je  dis  cela, 
non  que  j'aie  envie  de  plonger  mes  mains  dans  le  trésor 
public.  Vous  savez  bien  que  je  n'y  ai  jamais  toacbé, 
mais  il  faut  que  vous  sacbies  qu'il  n'y  a  dans  les  Pro- 
vinces d'autre  guerre  que  celle  qui  vous  concerne  tons.  ■> 
Les  États  se  décidèrent  enfin,  sur  les  ardentes  remon- 
trances du  prince,  à  envoyer  en  Angleterre  des  ambas- 
sadeurs, cbargés  de  fixer,  de  concert  avec  le  ducd'Anjou, 
l'époque  précise  de  son  installation  comme  souverain 
des  Pays-Bas.  L'Europe  tout  entière  croyait  le  prince 
français  sur  le  point  d'épouser  Elisabeth;  déj6  les  an- 
neaux de  fiançailles  avaient  été  échangés.  Sainte-Alde- 
gonde  écrivit  le  ÎS  novembre  au  prince  d'Orange  que 
le  mariage  venait  d'être  décidé  (2).  Dans  tons  les  Pays- 
Bas,  cette  heureuse  nouvelle  fut  accueillie  par  des  feux 
de  joie,  des  illuminations  et  des  canonnades;  on  pressa 
les  préparatifs  nécessaires  pour  saluer  la  venue  d'un 
prince  qnï  allait  devenir  l'époux  d'une  si  grande  reine  et 
le  maître  souverain  des  Provinces. 

Mais  le  mariage  n'alla  pas  plus  loin.  H  y  eut  une  foule 
de  tournois,  de  fêtes  et  de  banquets,  en  un  mot  une  foule 
de  réjouissances  nuptiales,  où  il  ne  manqua  que  les 
noces.  A  la  fin  de  janvier  4K82,  le  duc  n'était  pas  plus 
près  du  port  que  lors  de  son  arrivée,  trois  mois  aupara- 
vant Il  crut  donc  prudent  de  céder  aux  voeux  des  envoyés 
des  États,  et  il  se  prépara  à  se  rendre  dans  les  Pays^ 

(1)  Bor.LXVI.p.  189,190. 

(1)  Sirada,  t.  IV,  p.ll4,  iqq.  fior.LXVl,  p.  390.  Ua  Thoa.t.TIII, 
p.  SU,  iqq. 
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Bas,  où  devait  avoir  lieu  la  cérémonie  de  sa  joyeuse 
entrée  comme  duc  de  Brabant  et  souverain  des  autres 
provinces.  11  n'y  eut  pas  de  rupture  ouverte  avec  Élisa- 
betb.  Au  contraire  la  reine  accompagna  le  duc,  avec 
une  brillante  suïle,  jusqu'à  Cantorbér;,  et  lui  donna 
une  nombreuse  escorte  de  seigneurs  el  de  gentilshommes 
de  sa  cour;  elle  écrivit  même  aux  États  généranz,  pour 
les  prier  de  l'honorer  autant  «  qu'une  autre  elle- 
même  »  (1). 

Le  10  février,  quinze  grands  vaisseaux  jetèrent  l'ancre 
h  Flessingue.  Le  duc  d'Anjou,  suivi  du  comte  de  Leïcester, 
des  lords  Hunsdon,  Willoughby,  Sbeffield  et  Howard,  de 
sir  Philippe  Sîdney  et  de  plusieurs  autres  grands  person- 
nages, débarqua  aussitdt.  Il  fut  reçu  k  son  arrivée  par  le 
prince  d'Orange  qui  l'attendait  depuis  plusieurs  jours  : 
le  prince  était  accompagné  du  prince  d'Espinoy  et  d'une 
nombreuse  députation  des  Ëtats  géuérauz.  L'homme  que 
les  Pays-Bas  avaient  choisi  pour  leur  nouveau  mattre  ve* 
naît  d'arriver  sur  les  côtes  deZélande,  François-Hercule, 
fils  de  France,  duc  d'Alençon  et  d'Anjou,  avait  alors  vingt- 
huit  ans;  cependant  ni  ses  courtisans,  ni  ses  mignons, 
car  il  en  avait  une  suite  aussi  complète  que  le  roi  son 
frère,  ne  pouvaient  s'extasier  sur  ses  charmes  extérieurs 
ou  sur  sa  dignité  princlère.  Il  était  au-dessous  de  la  taille 
moyenne ,  chëtif  et  mal  fait;  ses  cheveux  et  ses  yeux 
étaient  bruns  ;  il  avait  beaucoup  de  marques  de  petite 
vérole  et  de  taches  de  rousseur;  son  nez  était  si  gros  et 
si  laid  qu'on  aurait  pu  le  croire  double.  Ses  compatriotes 
ne  se  faisaient  pas  foute  de  dire  que  le  prince  qui  mon- 
trait toujours  deux  visages  pouvait  bien  aussi  avoir  deux 

(1)  Stnda,  t.  IV,  p.  Sn.  De  Tboo,  t.  VIII,  p.  600,  tQq.  BooUl, 
tUX,p.1tt. 


r:,,r.=^ihy  Google 


440  '    FONDATION  DELA  RÉPUBLIQUE 

nez.  On  assurait  que  sa  laideur  avait  été  la  principale 
cause  de  la  rupture  de  son  mariage  avec  la  reine  d'An- 
gleterre, et  que  ses  partisaos  n'avaient  pu  se  fhire  écou- 
ter, lorsqu'ils  sou  tenaient  que,  puisque  le  duc  passait  par- 
dessus l'flge  de  la  reine,  elle  pouvait  bien  ,  à  son  tour, 
lui  pardonner  son  peu  d'agréments  personnels. 

11  ne  manquait  nullement  d'intelligence.  H  avait  une 
certaine  promptitude  et  une  certaine  vivacité  d'expres- 
sion que  ses  admirateurs  regardaient  comme  de  l'écrit 
et  de  la  sagesse.  Sainte-AIdegonde  lui-même  fut  sa  dupe, 
et,  après  une  entrevue  d'une  heure  et  demie,  il  parlait 
de  lui  comme  d'un  prince  rempli  de  générosité,  dlntel- 
iigence  et  de  sincérité.  Cette  erreur  de  jugement  dn 
prince  d'Orange  et  de  Saïute-Aldegonde  ne  prouve  pour- 
tant pas  qu'ils  manquassent  de  discernement;  mais  cela 
montre  combien  la  différence  est  grande  entre  la  répu- 
tation du  duc  d'Anjou  k  cette  époque  et  celle  que  lui  a 
fiiite  la  postérité.  La  suite  des  événements  fit  connaître 
toute  la  bassesse  de  son  flme.  Jamais  une  plus  ignoble  et 
plus  dangereuse  créature  n'avait  encore  paru  dans  ce 
malheureux  pays.  Ambitieux  et  vulgaire,  entreprenant 
et  poltron,  intrigant  et  dupe,  sans  convictions  religieuses 
et  sans  principes  politiques,  toujours  prêt  k  embrasser 
la  foi  ou  le  système  qui  pouvait  servir  son  intérêt  per- 
sonnel, ce  prince  élait  tout  particulièrement  impropre 
à  protéger  un  peuple  qui,  malgré  tous  ses  défauts,  avait 
du  moins  l'habitude  de  se  prendre  au  sérieux,  et  regar- 
dait la  véracité  comme  une  vertu.  H  n'était  pas  modeste, 
et,  malgré  sa  vilaine  tournure  et  sa  physionomie  repous- 
sante, il  avait  espéré  effacer  l'impression  qu'avait  faîte 
sur  l'esprit  d'Elisabeth  l'bomme  le  plus  séduisant  qu'il 
y  eût  en  Europe.  Doué  d'une  capacité  fort  ordinaire  et 
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d'une  éducation  politique  sang  profondeur,  il  prétendait 
jouer  le  plus  grand  politique  du  temps.  Il  descendit  sur 
la  jetée  de  Plessingue,  entre  le  beau  Leicester  qu'il 
comptait  éclipser  et  le  silencieux  priaoe  d'Oraa^  dont 
il  voulait  tain  sa  dupe. 

L'arrivée  du  duc  tnl  saluée  par  des  salves  d'artillerie , 
pardejoyeuz  carillons  et  par  les.accIaniations  d'une  foule 
immense  ;  les  maf^strats  de  la  ville,  les  doutés  de  la  Zé- 
laode  et  divers  autres  fouctionnalres  firent  des  discours 
appropriés  à  la  circonstance;  enfin  ily  eut  un  banquet  so- 
lennel, n  où  les  pièces  naontées  et  les  sucreries  étonnàrent 
par  leur  magoiBcence  les  seigneurs  anglais  et  français 
quîypriruit  part»  (1).  Le  doc  visita  Middelboui^,  où  il 
f^t  reçu  en  grande  pompe.  II  exprima  aux  autorités  sa 
satis&ction  de  trouver  deux  villes  importantes  situées 
aussi  près  l'une  de  l'autre,  dans  une  toute  petite  lie  (2). 

Le  17  février,  onmitÀ  la  voile  pour  Ajivers.UDe  flotte 
de  ctnqnantfl-quatre  vaisseaux,  tous  armés  de  drapeaux 
et  de  banderolies,  le  transporta,  ainsi  que  sa  suite  et  la 
députation  qui  l'avait  reçu  à  Plessingue,  jusqu'àla  grande 
métropole  commerciale.  U  débarqua  à  Thiel,  à  une  por- 
tée de  fusil  de  ta  ville,  car,  de  même  que  tous  les  ducs  de 
Brabant,  il  ne  devait  entrer  dans  Anvers  que  lorsqu'il  aa- 
nit  prêté  serment  de  respecter  la  constitution.  L'inau- 
guration devait  avoir  lien  en  dehors  de  l'enceinte.  On 
avait  construit,  à  cet  effet,  une  vaste  plate-forme  qui  do- 
minait la  ville,  ses  massives  fortifications  et  ses  beaux 
ombrages  (3).  Un  trdne,  recouvert  de  velours  brodéd'or, 

(I)  Bor.  t.  XVII,  p.  s»7. 
(i)  Ibid. 

D)  La  joytutt  mirie  du  due  d'Anjou.  AniWi,  1581.  Bor,  t.  XVII, 
p.  ÎS7.Hoordl.  t.  XIX,  p.  19S. 
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j  tat  dresaé,  et  te  duc  y  prit  place  aa  milieu  des  pltu 

célèbres  pereoanages  de  l'Europe. 

La  matinée  était  belle  et  claire.  La  flotte,  ornée  de  ses 
gais  étendards ,  couvrait  la  rivière  ;  une  foule  immense 
se  pressait  de  tous  cdtés ,  pour  accueillir  le  nouveau 
souvecaÎD.  Vingt  mille  hommes  de  troupe  bourgeoise , 
revêtus  de  brillants  unifonnes,  enlouraient  b  plate-forme 
sur  laquelle  se  tenaient  les  aiagistrats  d'Anvers,  les  prin- 
cipaux membres  des  Étals  du  Brabant,  ayant  k  leur  tête 
le  prince  d'Orange,  ainsi  qu'une  quantité  d'autres  grands 
fonctionnaires.  La  magnificence  partout  déployée,  et  en 
particulier  les  riches  costumes  des  compagnies  mili- 
taires, surprenaient  inâniment  les  Français,  qui  s'é- 
criaient, en  regardant  d'un  air  vexé  leur  propre  équipe- 
ment, qu'en  Flandre  chaque  soldat  avait  l'air  d'un  capi- 
taine (I). 

André  Hessels,  doctor  itiriiaque  j'urù,  prononça  un 
discours  où  il  dit,  entre  autres  choses,  que  les  Provinces 
espéraient  que  le  duc  dissiperait,  par  les  rayons  de  sa 
grandeur,  de  sa  sagesse  et  de  sa  magnanimité,  tous  les 
brouillards  et  tous  les  nuages  qui  faisaient  tort  à  la  pros- 
périté du  pays,  et  qu'il  ramènerait  le  soleil  de  leur  an- 
tique gloire  (3). 

he  duc  d'Anjou  répondit  à  ces  compliments  avec  une 
parfaite  courtoisie,  et  parla  longuement  de  son  désir  de 
verser  son  sang  jusqu'à  la  dernière  goutte  pour  défendre 
les  libertés  du  Brabant.  L'enthousiasme  se  serait  proba- 
blement fort  refroidi,  si  l'on  avait  pu  lire  dans  un  avenir 
prochain.  La  foule  qui  l'écoutait  aurait  compris  que  le 
duc  était  plus  disposé  à  verser  le  sang  du  peuple  flamand 

(I)  Renom  de  France,  Ht.,  I.  V,  p.  J. 
(J)  Bor,LXVil,p.  1S7,  2ee. 
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que  le  sien  propre,  et  qu'il  violerait  bieo  plutdt  qu'il  ne 
défendrait  les  libertés  qu'il  jurait  de  protéger. 

Le  docteur  Hessels  lut  alors  k  haute  voix,  en  flamand, 
les  articles  de  la  Joyeuse  Entrée  ;  puis  il  demanda  au 
dnc  d'Anjou  si)  avait  besoin  de  quelques  explications 
toucbanl  cette  célèbre  constitution.  Il  répondit  qu'il  t'a- 
vait soigneusement  étudiée  avec  l'aide  du  prince  d'O- 
range, depuis  son  départ  de  Flessingue,  et  qu'il  était 
prêt  à  jurer  de  l'observer.  Il  prêta  alors  le  serment  so- 
lennel, suivant  l'antique  usage.  Puis  on  apporta  le  cba- 
peau  ducal  et  le  manteau  de  velours  bordé  d'hermine  ; 
le  prince  d'Orange  aida  Son  Altesse  à  revâtir  le  costume 
historique  des  ducs  de  Brabant,  et  tandis  qu'il  bouton- 
nait le  manteau,  il  dit  au  duc  :  a  II  faut,  Monseigneur,  que 
j'attache  assez  solidement  cette  robe,  pour  que  personne 
ne  puisse  jamais  vous  l'dter  (I).  n 

Ainsi  revêtu  de  ses  vêlements  de  souverain ,  le  duc 
d'Anjou  fut  forcé  d'entendre  un  autre  discours  du  pen- 
sionnaire d'Anvers,  Jean  van  der  Werkeo.  Puis  il  échan- 
gea ses  serments  avec  les  magistrats  de  la  ville,  et  reçut 
les  clefe  qu'il  remit  entre  les  mains  du  bourgmestre.  Les 
trompettes  sonnèrent  joyeusement;  on  jeta  à  profusion 
de  la  monnaie  d'or  et  d'argent  par  les  rues,  et  les  hérauts 
crièrent  à  tue  -  tête  :  b  Vive  le  duc  de  Brabant  (2)  1  » 

Une  grande  procession  se  forma  ensuite  pour  escorter 
le  nouveauducàsonentrée  dans  sacommerçante  capitale. 
Les  négociantshanséatiques  revêtus  ducostume  allemand, 
les  négociants  anglais,  en  longs  manteaux  de  velours,  les 
hérauts  dans  leur  riche  appareil,  la  milice  avec  sa  mu- 

(I)  Bor.t.XVII,  p.  39B.  Hoorât,t.X1X,  p.79e.Heleren,t.  X[,p.  181. 
(î)  Bot,  t.  XVII,  p.  SOT,  «qq.  MetewD,  L  XI,  p.  19î.  T«bU,  1.  VI, 
p.  4». 
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sique,  les  principaux  foDctionnaires  de  la  ville  et  de  la 
province  couverts  de  leurs  manteaux  noirs  et  de  leurs 
chaînes  d'or,  tous  précédés  d'étuidards  symboliques  ou 
d'antiques  blasons,  défilèrent  successivement,  dans  le 
plus  grand  ordre.  Le  duc  vint  ensuite,  monta  sur  un 
cheval  arabe  blanc,  caparaçonné  de  drap  d'or.  H  était 
entouré  de  seigneurs  anglais,  français  et  flamands,  cé- 
lèbres pour  la  plupart  par  leur  naissance  ou  leur  valeur 
personnelle.  On  voyait  le  beau  Leicester;  sir  Philippe 
Sidney,  le  héros  de  la  chevalerie  ;  la  noble  et  grave  figure 
de  Guillaume  le  Taciturne;  son  fils,  le  comte  Maurice  de 
Nassui,  alors  figé  de  quinze  ans,  et  qui  devint  le  plus 
grand  capitaine  de  son  siècle;  le  dauphin  d'Auvei^e; 
le  maréchal  de  Biron  et  ses  fils;  le  prince  d'Espinoy; 
les  lords  ShefBeld,  Willoughby,  Hovard,  Hunsdon  et 
une  foule  d'autres  grands  personnages  (1).  I<es  corpo- 
rations des  arquebusiers  et  des  archers  du  Brabant, 
magnifiquement  parés,  formaient  la  garde  du  corps  du 
duc,  tandis  que  ses  cavaliers  français,  les  gardes  du 
prince  d'Orange  et  les  troupes  de  ligne  suivaient  en 
grand  nombre;  leurs  brillants  équipages  se  mêlaient 
0  comme  des  fleurs  semées  sur  un  manteau  royal,  s  Cette 
magnifique  procession  se  termina  par  un  triste  groupe 
de  trois  cents  malfaiteurs  enchaînés,  qui  vinrent  deman- 
der au  duc  leur  pardon;  ils  le  reçurent  de  lui  le  soir 
même.  Bien  qu'on  fût  en  plein  jour,  de  grandes  tor- 
ches éclairaient  la  route,  espacées  de  quatre  ou  cinq 
pieds,  depuis  la.  plateforme  de  Kiel  jusqu'au  portail  de 
Sainl-I^ouis,  par  lequel  le  duc  devait  entrer  dans  la 
ville. 

(1)  La  joyeuse  entrée,  etc.  Bor,  t.  XVII,  p.  !Û0, 301. 
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Ed  dedaDsdelagFil]e,UDe  immense  allégorie  attendait 
l'arrivée  du  nouveau  souverain  (1).  Un  grand  char  tout 
doré,  et  rempli  de  ces  personnages  symboliques  si  ehcrs 
aux  Flamands,  se  trouvait  sur  le  chemin  de  la  procession. 
Toutes  les  vertus  semblaient  s'être  réunies  dans  ce  char, 
pour  venir  offrir  leurs  hommages  à  François-Hercule 
de  Valois.  La  religion,  habillée  «  en  satin  rouge,  » 
tenait  t'Ëvangile  à  la  main;  elle  était  soutenue  par  la 
justice  en  a  velours  orange  n  tenant  en  main  le  glaive  et 
la  balance.  La  prudence  et  le  courage  s'embrassaient  à 
côté  d'une  colonne  entourée  de  serpents  ;  a  leurs  queues 
fourrées  dans  leurs  oreUIes  voulaient  dire  qu'elles  res- 
taient sourdes  à  la  flatterie;  d  le  patriotisme  sous  la 
forme  d'un  pélican,  et  la  patience  en  poule  couveuse, 
regardaient  le  public  d'un  oeil  émii.  Après  avoir  con- 
templé ce  charmant  spectacle,  la  procession  entra  dans 
la  ville.  Les  rues  étaient  encombrées  de  troupes  et  de 
citoyens;  les  balcons  étaient  couverts  de  femmes  chai^ 
mantes;  «les  toits  eux-mêmes,»  dît  un  contemporain 
enthousiaste,  n  semblaient  sourire,  chargés  qti'its  étaient 
d'yeux  étincelaats  (î).  »  La  place  du  marché  était  rem- 
plie de  torches  enflammées,  et  ou  apercevait  au  milieu 
le  géant  Auligonus,  fondateur  de  la  ville  treize  cents  ans 
avant  l'ère  chrétienne,  personnage  i^buleux  qui  jetait, 
disait-on,  dans  l'Escaut,  la  main  droite  de  tous  les 
pirates  (3). 

Cet  individu  colossal,  habillé  d'un  «  surtout  bleu- 
ciel,  a  et  tenant  à  la  main  une  bannière  aux  armes 
d'Espagne,  tourna  la  tôte  dès  que  le  duc  parut  sur  la 

(1)  Bor,  t.  XVII,  p.  300,  301. 

(3)  Hootdl.t.XIX.p.ieS. 

(ï)  Lajoytwt  enlrét,  etc.  Toi.  Belg.  Descript.,  p.  131. 
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place,  salua  le  nouveau  souverain;  puis  laissant  tomber 
récuasoa  espagnol,  il  déroula  un  autre  drapeau  aux 
armes  du  duc  d'Anjou  (1). 

Il  faisait  nuit  lorsque  la  procession  arriva  au  palais  de 
Saint-Hichel  qui  avait  é\é  préparé  pour  la  réception  tem- 
poraire du  duc  (2).  Le  jour  suivant  se  passa  à  écouter  des 
discours;  plusieurs  députations  présentéreut  au  nouveau 
duc  de  Brabaut  des  adresses  de  félicitatious.  Le  grand 
pensionnaire  prononça  un  discours  solennel  sur  une 
plateforme  tendue  en  soie  bleu-ciel,  et  couverte  d'un 
tapis  de  drap  d'or.  Le  comité  des  églises  réformées  firan- 
çaises  et  allemandes  fit  une  longue  harangue,  oii  il 
exprima  le  désir  que  l'Ëterael  rendit  le  duc  aussi  u  vail- 
lant que  David,  aussi  sage  que  Salomon,  et  aussi  pieux 
qu'Ëzécbias  (3).  » 

Une  députation  de  catholiques  romains  exposa  à  Son 
Altesse  comment,  depuis  huit  mois,  on  avait  défendu  aux 
membres  de  l'ancienne  église  de  pratiquer  leur  culte,  & 
l'exception  des  baptêmes,  des  mariages,  des  prières  au 
lit  de  mort  et  des  enterrements.  Le  duc  promit  de  faire 
lever  cette  prohibition,  qui  avait  été  causée  par  les 
troubles  que  nous  avons  racontés  dans  un  précédent  cha- 
pitre ;  et  le  15  mars,  les  magistrats  annoncèrent  que  tous 
les  catholiques  auraient  le  droit  d'assister  au  culte  pu- 
blic, d'après  l'ancien  cérémonial,  dans  l'église  de  Saint* 
Michel,  qui  avait  été  premièrement  désignée  pour  l'usage 
du  nouveau  duc  de  Brabant.  Mais  il  fut  stipulé  que  tous 
ceux  qui  voudraient  jouir  de  ce  privilège  prêteraient 

(!)  Bor,  t.  XTI1,  p.  30t. 

(I]  Bor,  uAi  np.  Huoldl,  t.  X!X.  p.  T98,  7M.  Heteren,  t.  \l 
p.  18t. 
(t)  Bor,  t.  IVII,  p.  3DI. 
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d'abord  le  serment  d'abjuration,  et  se  rendraient  à  l'é- 
glise sans  armes  (1), 

Les  'termes  du  traité  conclu  à  Plessis-les-Tours  et  à 
Bordeaux  furent  alors  publiés  (S).  Le  duc  avait  souscrit 
à  vingt-sept  articles ,  qui  formaient  un  pacte  assez 
constitutionnel  pour  satisfaire  le  patriote  le  plus  exigeant. 
Ces  articles,  joints  aux  anciennes  chartes  qu'ils  mainte- 
naient expressément,  ne  laissaient  pas  au  nouveau  sou- 
verain le  moindre  vestige  de  pouvoir  arbitraire.  Il 
n'était  que  le  président  héréditaire  d'une  république 
représentative.  Il  devenait  duc,  comte,  margrave,  ou  sei- 
gneur des  différentes  provinces,  aux  conditions  que  ses 
prédécessenn  avaient  acceptées.  Il  devait  transmettre  ses 
dignités  à  ses  enfants.  S'il  avait  plus  d'un  enfant,  les 
Provinces  devaient  choisir  un  d'entre  eux  pour  les  gou- 
verner. Il  devait  maintenir  tous  les  anciens  privilèges, 
les  chartes,  les  statuts  et  les  coutumes;  h  la  première 
violation  des  libertés  du  pays,  il  perdait  sa  souveraineté. 
D  était  tenu  d'assembler  les  États  généraux  au  moins 
une  fois  paru,  et  de  résider  toujours  dans  les  Pays-Bas. 
n  ne  pouvait  nommer  aux  emplois  gouvernementaux  que 
des  hommes  nés  dans  les  Provinces.  Il  n'avait  le  droit  de 
choisir  qu'entre  trois  candidats  qui  lui  étaient  présentés 
parles  États  de  la  province  intéressée,  à  chaque  vacance 
importante.  Il  devait  maintenir  n  la  religion  et  la  paix 
religieuse  dans  l'état  où  elles  se  tronraient  alors,  ou 
comme  cela  serait  pins  lard  ordonné  par  les  États  de 
chaque  province,  sans  faire  lui-même  la  moindre  inno- 
vaUon(3).  s  La  Hollande  et  la  Zélande  devaient  rester 

(i)Bor,  I.XVII,  p.  303. 
(î|  Ibid.,  p.  301 -W!*. 
(S)  An.  it. 
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dans  l'état  où  elles  étaieol  acluellement,  soit  en  ce  qoi 
louchait  à  la  religion,  soit  m  toute  autre  Buttière(i).  Son 
Altesse  ne  devait  pas  pennettre  qu'on  espionnât  on  qu'on 
iujnri&t  personne,  soit  dans  sa  maison,  soit  aillenrs, 
sous  prétexte  de  religion  (2),  H  devait  assurer  aux  Pays- 
Bas  l'assistance  de  la  France,  et  maintenir  entre  les  Pro- 
TÏDces  et  ce  royaume,  une  ligue  offensive  et  défeDsive, 
sans  cependant  se  prêter  à  aucune  incorporation  de 
territoire.  II  devut  continuer  la  gueire  contre  l'Kspagne, 
avec  ses  propres  ressources  et  celles  que  lui  fouroiraient 
le  roi  son  frère,  augmentées  d'une  contribution  annuelle 
des  États  se  montant  à  deux  millions  quatre  cent  mille 
guidons  (3).  11  devait  renvoyer  toutes  les  troupes  k  la 
volonté  des  États  généraux,  et  ne  pouvait  conclure  sans 
leur  consentement  de  traité  avec  l'Espagne. 

U  serait  superflu  d'insister  sur  la  différence  entre  les 
notions  que  nous  avons  ai^ourd'bui  sur  le  droit  inter- 
national et  celles  qu'on  avait  au  seiiiéme  siècle.  L'Es- 
pagne, la  France  et  l'Angleterre  étaient  en  paix,  du 
moins  nominalement;  et  cependant  le  frire  du  roi  de 
France,  à  la  tète  de  troupesirancaises,  et  suivi  de  nobles 
Anglais,  acceptait  solennellement  la  souveraineté  des 
Provinces  révoltées  contre  l'Espagne.  En  outre,  la  consti- 
tution que  jurait  d'observer  le  nouveau  souverain  des 
Pays-Bas,  aurait  été  rejetée  comme  révolutionnaire  et 
républicaine  par  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  si 
on  avait  voulu  les  appliquer  à  leurs  propres  royaumes  : 
le  duc  d'Anjou  avait  accepté  toutes  les  anciennes  chartes, 
quicoQsUtnaient  en  réalité  un  gouvernement  républicain. 

(I)  Art.  IS. 
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Le  bao  lancé  contre  le  prince  d'Orange  commença  bien- 
Utt  à  porter  ses  fruits.  Ledïmancfae  18  mars  1582,  était 
l'atuiÎTersaire  du  duc  d'Anjou;  on  devait  le  célébrei 
le  soir  au  palais  Sainl-Michel,  où  Guillaume  et  tous  les 
nobles  français  étaient  naturellement  invités.  Le  prince 
dînait  suivant  sa  coutume  cbez  lui,  dans  une  maison  qu'il 
occupait  prés  de  la  citadelle;  il  avait  auprès  de  lui  les 
comtes  de  Hohenlohe  et  de  Laval,  el  les  deux  commissaires 
français,  gens  de  beaucoup  d'esprit,  qui  se  nommaient 
Bonnivet  et  Des  Pruneaux.  Le  jeune  Maurice  de  Nassau 
et  deux  neveux  du  prince  étaient  également  présents. 
Pendant  le  dîner,  la  conversation  fUt  fort  animée;  on 
raconta  les  cmautés  auxquelles  s'étaient  livrés  les  Espa- 
gnols dans  Us  Provinces.  En  se  levant  de  table,  le  prince 
d'Orange  passa  dans  son  appartement;  il  s'arrêta  poor 
montrer  aux  seigneurs  qui  l'accompagnaient,  une  tapis- 
serie où  étaient  représentés  des  soldais  espagnols. 
Comme  il  entrait  dans  l'antichambre,  un  jeune  bomme, 
de  petite  taille,  à  l'apparence  vulgaire,  et  au  teint  bnm, 
se  mdia  aux  serviteurs  du  prince  pour  lui  présenter  une 
pétition.  Au  moment  où  Guillaume  avançait  la  main 
pour  prendre  la  lettre,  l'inconnu  sortit  vivement  de  son 
manteau  un  pistolet  qu'il  déchargea  aussîtât  contre  le 
prince.  La  balle  pénétra  sous  l'oreille  droite,  traversa  le 
palais,  et  sortit  au-dessous  de  la  m&cboire  gauche,  en 
brisant  deux  dents  (1).  Le  coup  avait  été  tiré  de  si  près 
que  les  cheveux  etla  barbe  du  prince  prirent  feu.  II  resta 
debout,  mais  étourdi  et  aveuglé,  sans  se  rendre  compte  de 
ce  qui  venait  d'arriver.  Il  dit  ensuite  qu'au  premier  mo- 
ment, îl  avait  cru  que  la  maison  s'était  écroulée.  Maïs  dés 

(Il  Bor,  1.  XVII,  p.  318.  Meteren,  t. XI,  p.  l9i.TiMU,  t.  Tl,  p.  411. 
Btrada,  t.  IV,  p.  119.  Hooldl,  t.  XIX,  p.  8M.  Archivtt,  I.  Vlll. 
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qa'il  s'aperçut  que  ses  cheveux  et  sa  barbe  brûlaient»  il 

comprit  de  quoi  il  s'agissait,  et  s'écria  :  «  Ne  le  tuez  pas, 
je  lui  pardoQDe  ma  mort,  •  Puis  se  tournant  vers  les 
seigneurs  français  qui  Teotouraient,  il  ajouta  :  «  Hélas  I 
Son  Altesse  perd  eu  moi  un  bien  fidèle  serviteur  (1) In 

Ce  hirent  ses  premières  paroles  au  moment  où  tout 
le  monde  le  croyait  mortellement  blessé.  Hais  celte 
miséricordieuse  expression  de  sa  volonté  vint  trop 
tard;  deux  des  gentilshommes  présents  avaient  déjà 
percé  l'assassin  de  coups  de  rapière.  Les  hallebardiers 
s'étaient  ensuite  précipités  sur  lui  :  il  tomba,  frappé  de 
trenle-deux  blessures  mortelles  (2].  Le  prince,  soutenu 
par  ses  amis,  se  rendît  dans  sa  chambre,  où  les  chirur- 
giens examinèrent  et  bandèrent  sa  blessure.  Elle  était 
très-dangereuse  en  apparence,  mais  une  circonslance 
singulière  donoade  l'espoir  aux  médecins.  La  flamme  da 
pistolet  avait  si  profondément  atteint  le  visage  qn'elleavaît 
cautérisé  la  blessure  faile  par  la  balle,  et  arrêté  la  perte 
de  sang  qui  aurait  pu  être  fatale  au  prince  avant  qu'on 
eût  eu  le  temps  de  le  panser.  Le  premier  choc  passé  , 
Guillaume  avait  entièrement  retrouvé  sa  connaîssaDce ; 
il  se  croyait  au  moment  de  mourir  et  déplorait  amè- 
rement la  trisLe  situation  où  sa  mort  allait  mettre  le 
duc  d'Anjou.  «  Hélas  I  pauvre  prince ,  »  s'écriait-il 
souvent,  «que Je  difficultés  tu  Irouveras  sur  ton  che- 
min (3)  I  »  Les  chirurgiens  le  coqjurèreot  de  garder  le 
silence,  et  t'assurèrent  que,  s'il  continuait  à  parler,  ils 

[I)  Korte  Vtrhaal,  etc.  Plantln,  Anvers.  Bor,  t.  XVII,  p.   312. 

Hoordl.  XIX,  p.  SOI.  Ueteren,  I.  XI,  p.  194. 

(T]  Arekivea.fU.  Suppl.,  p.  !10,  iqq. /6j(/.,l.  VIll.p.  Ts' 

(3)  KorU   Verhaat.  Bnr,  t  XVII,  p.  SU.  Heteren,  t.  XI,  p.  IM. 

HDuf.ll,  I.  XIX,  p.  806. 
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n'espéraient  pas  pouvoir  le  samer.  H  obéit,  mais  il  se 
mit  k  écrire  sans  relftche  (!].  1>nt  que  son  cœur  put 
battre,  il  lui  Itit  impossible  de  ne  pas  s'occuper  de  son 
pays. 

Un  Sdéle  capitaine  de  la  garde  de  la  ville,  Léon  Petit. 
entra  dans  la  chambre  da  prince,  pour  voir  de  ses  pro- 
pres yeux,  dit-il,  s'il  était  réellement  en  vie,  allnde  pou- 
Toir  l'affirmer  au  peuple  :  l'émotion  était  si  grande  qu'on 
devait  s'attendre  à  tout.  On  disait  que  le  prince  était 
mort,  et  on  ajoutait  à  voix  basse  qu'il  avait  été  assassiné 
par  ordre  du  duc  d'Anjou.  Cet  horrible  soupçon  se  ré- 
pandit dans  toute  la  ville,  et  l'exaspération  arriva  & 
un  tel  point  qu'on  parla  hautement  du  meurtre  de 
Goligny,  de  la  Saint- Barthélémy  et  des  goûts  meurtriers 
des  Valois.  Si  l'attentat  avait  eu  lieu  dans  la  soirée, 
au  banquet  donné  en  L'honneur  du  duc  d'Anjou,  an 
horrible  massacre  aurait  eu  inévitablementlieu.  Mais  on 
ne  tarda  pas  &  connaître  l'origine  du  crime.  Le  prince 
écrivit  au  capitaine  Petit,  pourle  presser  d'annoncer  au 
peuple  qu'il  n'était  pas  mort,  mais  qu'il  le  conjurait,  si 
Dieu  le  rappelait  à  lui,  de  lui  conserver  an  bon  souvenir, 
de  ne  pas  te  soulever  après  sa  mort,  et  de  servir  le  dnn 
d'Anjou  avec  fidélité  et  avec  zèle  (2). 

Tandis  que  le  prince  se  préoccupait  ainsi  de  l'avenir 
des  Pays-Bas,  son  fils,  le  jeune  Maurice  de  Nassau, 
donnait  des  preuves  de  la  tranquille  présence  d'esprit 
pour  laquelle  il  élait  déjà  renommé.  Il  eût  été  naturel 
à  son  ftge,  qu'il  fût  troublé  en  voyant  son  père  tomber 
ainsi  sous  ses  yeux.  Les  soupçons  qui  circulaient  sur 
l'origine  de  l'attentat,  rendaient  sa  situation  encore  plus 

(I)  Korle  VertuLal. 

(3)  Bor,  Hetercn,  HwKt.ubisi^.  Korle  Vtrhaal. 
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difBcile.  On  se  disait  à  l'oreille  que  les  geotilahommes  qui 
s'étaieDt  empressés  de  tuer  l'assassin,  étaient  ses  com- 
plices, et  qu'ils  avaient  voulu  prévenir,  en  se  débarrassant 
de  lui,  toute  révélation  dangereuse.  Maurice  ne  se  laissa 
troubler  ni  par  ces  bruits  alarmants,  ni  par  le  cbagrin 
qu'il  ressentait  de  la  mort  probable  de  son  père,  et  il 
resta  immobile  auprès  du  corps  du  meurtrier.  H  était 
décidé  i  connaître  la  vérité,  si  la  chose  était  possible,  et 
il  voulait  s'emparer  de  tous  les  papiers  ou  autres  objets 
qu'on  pourrait  trouver  sur  la  personne  du  mort  (1). 

Les  serviteurs  du  prince  firent  immédiatement  les  re- 
cherches les  plus  minutieuses,  et  remirent  tout  entre  les 
mains  du  jeune  comte.  Mais  Maurice  ayant  dit  que  peut- 
être  les  complices  du  scélérat  chercheraienlà  lui  enlever 
ces  papiers  (2),  un  vieux  domestique  de  son  père  s'avança, 
et  déclarant  qu'il  fallait  sauver  à  tout  prix  des  docu- 
ments aussi  importants,  il  cacha  son  jeune  maître  sous 
son  manteau,  et  le  conduisit  dans  une  pièce  fort  retirée. 
LÀ  Maurice  se  livra  à  un  rapide  examen  de  tout  ce  qu'on 
avait  trouvé  ;  (oas  les  papiers  étaient  en  espa^ol  ;  il 
était  donc  évident  que,  s'il  y  avait  un  complot,  il  ne  ve- 
nait pas  de  France.  Le  vieux  serviteur  engagea  Maurice 
à  se  rendre  auprès  de  son  père,  pendant  qu'il  donnerait 
dans  toute  la  maison  cette  importante  nouvelle.  An 
moment  du  meurtre,  le  comte  d'Hofaenlohe  avait  fait  fer- 
mer toutes  les  portes,  et  avait  défendu  qu'on  entrftt  ou 
qu'on  sortit  sans  sa  permission.  Le  renseignement  qu'ap- 
porta le  domestique  touchant  le  caractère  des  papiers, 
soulagea  tout  le  monde  ;  car  jusqu'à  ce  moment,  des 

nt  Ibid.  Bor.t.  XVII.p.  313.  Hoordl.l.  XIX.p.  SOS.Heteren.tXI, 

p.  iSt. 
(!;  Korte  Verhaal. 


,-7^-ihyG00iî\c 


DES  PROVINCES-UNIES.  463 

soupçons  avaient  plané  sur  des  hommes  sincèrement 
attachés  an  prince  (1). 

Sainie-Aldegonde  arriva  bientôt,  et  se  livra,  eo  com- 
pagnie des  autres  gentilshommes,  &  l'examen  des  papiers 
et  autres  objets  trouvés  sur  l'assassin.  Son  pistolet  était 
resté  sur  le  plancher;  on  trouva  dans  son  haut-de-chaus- 
ses  un  poignard  dont  il  se  serait  probablement  servi,  si 
le  coup  de  pistolet  ne  lui  avait  enlevé  le  pouce.  Dans  sa 
poche,  il  avait  un  Agnus  Dei,  un  cierge  en  cire  verte, 
deux  morceaux  de  peau  de  lièvre,  deux  crapauds  sèches 
(ce  qu'on  regardait  comme  des  sortilèges),  un  crucifix, 
un  catéchisme  des  Jésuites,  un  livre  de  prières,  un 
portefeuille  contenant  deux  lettres  de  change  espagno- 
les, l'une  de  deux  mille  et  l'autre  de  huit  cent  soixante- 
diz-sept  couronnes,  enfin  un  agenda  chargé  de  vœux 
et  de  pieuses  invocatioos,  qui  toutes  avaient  rapport  au 
meurtre  projeté.  L'assassin  avait  adressé  de  ferventes 
prières  à  la  vierge  Marie,  à  l'ange  Gabriel,  au  Sauveur, 
et  au  fil»  du  Sauveur,  n  comme  lii,  »  dit  naïvement  le 
chroniqueur  d'Anvers,  «le  Seigneur  Jésus  avait  eu  un 
fils  (2]  :  n  il  leur  demandait  de  conjurer  le  Tout-Puis- 
sant de  l'aider  à  accomplir  ce  qu'il  se  proposait.  Il  fai- 
sait vœu  de  jeûner  pendant  huit  jours  avec  du  pain  et  de 
l'eau,  s'il  sortaitsain  et  sauf  de  son  entreprise.  En  outre, 
il  promettait  au  Christ,  nun  nouvel  habit  d'une  riche 
étoffe,  11  À  la  Mère  de  Dieu  à  la  Guadeloupe,  une  robe 
neuve  ;  à  Notre-Dame  de  Montserrat,  une  couronne,  une 
robe  et  une  lampe  ;  la  liste  des  présents  qu'il  comptait 
offrir  ainsi  était  d'une  longueur  prodigieuse  (3).  Des 

(1)  Ibid.  Bar,  Heleieo,  Hoofdt,  u6i  «up.  Slrtda,  t.  IV,  p.  lie. 

(3)  Meteren,  L  XI,  p.  184.  Korle  Verhaal. 

(3)  XorU  Verhaal.  Uitena.Boî,t.Vfa,  p.  Zlt. 
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scéléraU  plus  habiles  que  ce  pauvre  fanatique  l'avaient 
assuré  qu'il  pouvait,  d'un  coup  de  pistolet,  délivrer  le 
monde  d'uo  tyran,  et  gagner  le  ciel,  s'il  risquait  sa  vie 
ici-bas.  Hais  il  avait  espéré  prévenir  cette  dernière  ca- 
tastrophe, en  se  procurant  l'appui  de  toute  l'armée  cé- 
leste et  de  la  Vierge  Marie  elle-même.  Ou  lui  avait  per- 
suadé qu'on  pouvait  acheter  et  vendre,  comme  une  autre 
marchandise,  l'absolution  d'un  meurtre.  11  croyait  aussi 
qu'immédiatement  après  avoir  tiré  sur  le  prince,  t7  de- 
viendrait invisible  (t). 

Sainte-AIdegonde  s'empressa  d'aller  annoncer  au  duc 
d'Anjou  le  résultat  de  son  examen.  Il  le  fit  également  sa- 
voir aux  magistrats  réunis  àTHOtel  de  ville,  qui  parvin- 
rent à  rétablir  le  calme,  et  à  rassurer  la  multitude  sur  les 
intentions  du  nouveau  gouvernement.  Le  duc  d'Anjou 
convoqua  immédiatement  le  conseil  d'Ëlat,  invita  les 
Ëlals  généraux  à  se  réunir  prochainement,  et  publia 
une  proclamation  par  laquelle  il  engageait,  sous  peine 
de  mort,  tous  ceux  qui  pourraient  donner  quelques  ren- 
seignements sur  le  crime  qui  venait  d'être  commis,  à 
s'empresser  de  se  faire  connaître.  On  exposa  sur  la  place 
publique  le  corps  de  l'assassin,  et  l'on  sut  bientôt  qu'il  se 
nommait  Jean  Jiiureguy,  employé  chez  Gaspard  d'Anas- 
tro,  négociant  espagnol  k  Anvers.  Les  papiers  et  les  lettres 
de  change  qu'on  avait  trouvés  dans  la  poche  du  meurtrier, 
avaient  déjà  donné  l'éveil.  On  St  immédiatement  des  per- 
quisitions dans  la  maison  d'Annstro  ;  mais  il  avait  pris 
soin  de  s'éloigner  le  mardi  d'avant,  sous  prétexte  d'af- 
&ires  pressantes  qui  l'appelaient  à  Calais.  Son  caissier, 
nommé  Venero,  et  un  moine  Dominicain,  Antoine  Zim- 

(i)  Vin  Wjn  op  Wsgenaer,  t.  III ,  p.  4J.  Archive»,  Supplément, 
p.  ITO.  sqq. 
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mermaan,  qui  logeaient  tous  deux  chez  lui,  furent  arrêtés. 
Le  leademaia,  )a  sentinelle  placée  h  la  grille  s'empara  des 
lettres  venant  de  i'âtranger,  et  les  porta  aussitôt  aux  ma- 
l^lrats;  il  se  trouva  parmi  ces  correspondances  des  let- 
tres d'Anastro&Venero^  qui  ne  laissaieDt  aucun  doute 
sur  la  complicité  d'Anastro  et  de  ses  amis  (1).  Après  les 
avoir  soigneusement  examinées,  les  magistrats  montrè- 
rent ces  lettres  à  Venero,  qui  sevoyant  ainsi  entièrement 
découvert,  demanda  une  plume  et  de  l'encre,  et  écrivit 
une  complète  confession. 

n  Alt  établi  que  le  crime  était  de  la  part  d'Anastro  une 
spéculation  purement  commerciale.  Ce  négociant,  se 
Toyantsur  le  point  de  fiiire  banqueroute,  avait  concluavec 
le  roi  xm  engagement  mutuel ,  que  le  roi  avait  signé  et 
scellé  <îe  son  sceau  ;  il  y  était  convenu  que,  dans  un  cer- 
tain  laps  de  temps,  Anastro  mettrait  à  mort  Guillaume 
d'Orange,  et  qu'en  récompense  il  recevrait  quatre-vingt 
mille  ducats  et  la  croix  de  Santiago  (2).  La  somme  pro- 
mise par  le  roi  au  meurtrier,  s'il  réussissait  dans  sa  ten- 
tative, était  bien  peu  de  chose  en  comparaison  de  l'espoir 
d'être  admis  au  nombre  des  chevaliers  de  Santiago,  or- 
dre réputé  le  plus  noble  de  tous  les  ordres  espagnols. 
Anastro  était  trop  prudent  pour  risquer  sa  propre  vie, 
et  trop  avare  pour  vouloir  donner  une  grosse  part  de  la 
récompense.  D  vint  tout  en  larmes  trouver  son  fidèle 
caissier,  et  lut  représenta  l'état  affreux  où  il  se  trouverait 
quand  les  passants  le  montreraient  au  doigt  en  disant  : 
a  Voyez  ce  banqueroutier  (3)  I  »  puis  il  ajouta  qu'il  était 

(r)  Kortt  Vtrluial.  Bot,  1.  XV11,  p.  ill.  Baatdt,  t.  XIX.  p.  803.  He- 
Mren,  i.Xl.p.  IM. 
(ï)  Ibid. 
{))  Brtf  recueil  de  l'cuaumaf. 
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résolu  &  tuer  le  prince  d'Orange,  ou  à  périr  en  le  ten- 
tant. Et  il  se  remit  à  pleurer.  A  Ja  vue  da  désespoir  de 
son  mattre,  Venero  commença  d'abord  par  sangloter, 
eu  le  priant  de  ne  pas  risquer  une  vie  aussi  précieuse 
que  la  sienne  (1).  Après  s'être  ainsi  abandonnés  k  leur 
douleur,  Anastro  et  son  caissier  Unirent  par  se  calmer, 
et  décidèrent  qu'on  chargerait  Jean  Jaureguy  de  faire  le 
coup.  Anastro  écrivait,  dans  une  lettre  qui  fut  interceptée, 
qu'il  avait  eu  l'intention  de  se  charger  personnellement 
de  l'affaire,  mais  que,  comme  Dieu  le  réservait  probable- 
ment pour  d'autres  desseins,  et  surtout  pour  servir  ses 
excellents  amis,  il  avait  cru  préférable  de  confier  à  l'un 
de  ses  serviteurs  l'exécution  de  ce  projet(2).  Jaureguy  ne 
reçut,  à  ce  qu'il  parait,  de  son  maître  que  deux  mille 
huit  cent  soizante-dix-sept  couronnes.  Le  lâche  négo- 
ciant eut  la  précaution  de  s'enfuir.  Il  se  dirigea  en  toute 
b&te  sur  Dunkerque,  sous  prétexte  que  la  mort  subite 
de  son  correspondant  de  Calais  nécessitait  sa  présence 
immédiate  dans  cette  ville.  Le  gouverneur  de  Dun- 
kerque, Sweveseel,  fit  demander  pour  lui  un  passe-port 
à  La  Motte,  qui  commandait  à  Gravelioes.  Anastro  trem- 
blait à  l'idée  que  la  nouvelle  de  l'attentat  arriv&t  à  Dun- 
kerque avant  qu'il  eût  passé  la  frontière  :  il  donnatrente 
pisloles  au  messager  qui  lui  apporta  son  passe-port  et 
manifesta  sa  joie  d'une  façon  extravagante.  Sa  conduite 
excita  un  vague  soupçon  dans  l'esprit  du  gouverneur, 
mais  le  négociant  avait  bonne  réputation,  et  il  avait  ap- 
porté des  lettres  très-pressantes  de  l'amiral  Treslong, 
Sweveseel  n'osa  pas  l'arrêter  sans  motif  :  il  ignorait 
Absolument  qu'un    crime    avait  été  commis    et    que 

0)  Brtf  iteutil  de  l'<uia»tmat. 
(!)  Bor,  t.XVlI,  p.31&. 
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.  l'homme  qui  se  trouvatt  devant  lui  était  le  criminel. 
Deux  heures  après  le  dépari  du  voyageur,  il  reçut  la 
nouvelle  de  l'atlentat,  et  l'ordre  d'arrêter  Aoastro;  mais 
il  était  trop  lard.  Le  négociant  s'était  réfugié  auprès  du 
prince  de  Parme  (I). 

Guillaume  continuait  d'être  dans  le  plus  grand  danger. 
Se  croyant  très-près  de  sa  fin,  il  dicta  des  lettres  aux 
Ëlatg  généraux,  pour  les  conjurer  de  rester  soumis  au 
duc  d'Anjou,  et  leur  affirmer  qu'il  ne  connaissait  point 
de  prince  plus  propre  à  gouverner  sagement  les  Provin- 
ces. Ces  lettres  furent  expédiées  par  Sainte-Aldegonde  à 
l'assemblée  des  États  qui  envoya  au  duc,  d'après  le  con- 
seil du  prince  d'Orange,  une  dépulation  chargée  de  lui 
exprimer  à  la  fois  sa  douleur  elsa  fidélité  (2). 

Le  mercredi,  il  y  eut  à  Anvers  jeûne  solennel  :  tous 
les  travaux  et  tous  les  divertissements  furent  suspendus  ; 
on  ordonna  dans  toutes  les  églises  des  prières  spéciales 
pour  demandera  Dieu  la  guérison  du  prince.  «Et  ja- 
mais, de  mémoire  d'homme,  »  dit  un  récit  publié  à  An- 
vers à  cette  époque,  <(on  ne  vît  pareille  foule  dans  les 
églises  ni  tant  de  larmes  dans  tous  les  yeux  (3).  » 

On  poursuivit  activement  le  procès  de  Venero  et  de 
Zimmermann  qui  avaient  complètement  avoué  leur 
complicité.  Le  prince  avait  enjoint  de  les  juger  d'après 
les  règles  les  plus  strictes  de  la  justice  :  et  lorsque  l'exé- 
cution ne  put  plus  être  différée,  il  demanda  par  l'entre- 
mise deSainte-Aldegonde,  qT'on  les  mit  h  mort  de  la 
&Qon  la  moins  douloureuse  qui  fût  alors  en  usage.  On 
obéit  à  cette  requête  ,  sans  laquelle  les  criminels  au- 

{!]  Ibid.,  p.  ZH.  HoofJt,  I.  XIX,  p.  803,  SOI. 
.  (i)  Korle  Verlutai. 
(S)  Ibid. 


by  Google 


fSS  FONDATION  DE  hK  REPUBLIQUE 

raient  certainement  .expié  lenr  crime  an  milien  des 
plus  horribles  tortures,  Gr&ce  k  l'intercessionde  l'homme 
qui  devait  Atre  leur  victime,  ils  furent,  avant  d'être  cou- 
pés par  quartiers,  étranglés  sur  un  échafaud  construit 
en  face  de  l'HAtel  de  ville,  sur  la  place  du  Marché. 
L'exécution  eutlieu  le  mercredi  28  mars. 

L'état  du  prince  sembla  enfin  s'améliorer  ;  chaque 
jour  on  célébrait  dans  les  églises  des  prières  et  des  ac- 
tions de  grAces,  mais  pendant  dix-huit  jours  il  resta  dans 
un  état  précaire.  Sa  femme  quittait  à  peine  son  chevet, 
et  sa  sœur,  la  comtesse  Catherine  de  Schwartzhnrg  était 
infatigable  dans  ses  soins.  Le  duc  d'Anjou  venait  le  voir 
tous  les  jours,  et  lui  témoignait  une  affection  toute 
filiale;  mais  le  S  avril,  tous  ceux  qui  entouraient  Guil- 
laume d'Orange,  se  vireat  de  nouveau  plongés  dans  la 
plus  profonde  anxiété.  La  cicatrice  qui  avait  jusque-ijt 
empêché  l'clFusion  du  sang,  se  rouvrit  subitement;  on  ne 
parvint  pas  k  arrêter  l'bémorrhagie  :  tout  espoir  semblait 
avoir  disparu.  Le  prince,  toujours  ferme  et  résigné,  dit 
d'un  ton  calme  à  ses  enfants  :  a  Adieu  pour  toi^ours,  c'en 
est  Eaitdemoi(1}.  » 

n  était  difficile  de  serrer  assez  le  bandage  pour  qu'il 
put  arrêter  le  sang  :  on  craignait  d'entraver  la  respira- 
tion .  Léonardo  Botalli  d'Asti,  médecin  du  duc  d'Anjou 
fut  cependant  assez  heureux  pour  inventer  un  simple 
moyen  manuel ,  qui  réussit  parfaitement.  Par  son  con- 
seil, les  serviteurs  du  pTince  purent,  en  se  relayant 
jour  et  nuit,  arrêter  l'hémorrhagie  en  appuyant  légère- 
ment mais  constamment  le  doigt  sur  l'ouverture  de  la 
blessure.  Après  quelques  jours  d'une  pénible  attente,  la 

(I)  Bor,  1.  XVII,  p.  314,  116.  Korte  Verkaal.  Hootdt.  I.  XIX, 
p.  806.  Htteren,  t.  XI,  p.  IM.  Àrckivet,  t.  VIII,  SS. 
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blessure  se  referoia  de  Douveau,  et  à  la  fin  du  mois,  le 
prince  entra  en  convalescence.  Le  2  mai,  il  alla  présen- 
tera Dieu  ses  actions  de  grâces  dans  la  grande  cathé- 
drale, au  milieu  d'une  foule  pleine  de  joie  et  de  recon- 
naissance (1). 

Le  prince  était  sauvé  ;  mais  le  meurtrier  avait  atteint 
une  autre  illustre  victime.  La  princesse  d'Orange  était 
sur  son  Ut  de  mort  :  Charlotte  de  Bourbon  avait  depuis 
sept  ans  fidèlement  partagé  les  joies  et  les  douleurs  de 
Guillaume  d'Orange  :  épuisée  par  sun  anxiété,  par  ses 
longues  veilles  et  parles  alternatives  d'espoir  et  d'an- 
goisse des  dix-huit  premiers  jours,  elle  ne  put  résister 
à  son  désespoir  quand  l'hômorrbagie  recommença.  Elle 
fut  prise  d'une  Havre  ardente,  et  mourut  le  5  mai,  trois 
jours  après  le  service  solennel  d'actions  de  grftces  cé- 
lébré pour  ia  guérison  de  son  mari  (2).  Le  prince  qui 
l'aimait  tendrement,  fut  sur  le  point  d'avoir  une  rechute. 
Elle  fut  ensevelie  le  9  mai,  au  milieu  des  lamentations  de 
la  nation  tout  entière,  car  elle  était  aimée  et  appréciée 
de  tout  le  monde.  C'était  une  femme  d'un  esprit  supé- 
rieure, d'une  grande  instruction,  et  d'un  caractère  ai- 
mable :  elle  n'avait  commis  d'autre  crime  que  de  rompre, 
en  se  mariant,  les  vœux  qu'on  lui  avait  imposés  dans  son 
enfonce,  et  que  les  autorités  compétentes,  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques  avait  déclarés  illégaux.  A  cause  de 
cela,  et  du  contraste  qu'offraient  ses  vertus  avec  les  vices 
de  la  femme  qui  l'avait  précédée  dans  la  demeure  du 
prince  d'Orange,  elle  fut  en  butte  aux  insultes  et  aux 
calomnies;  mais  ces  outrages  n'altérèrent  en  rien  son 

(I)  Hoordt,  1.  XIX,  p.  soc.  Dor,  HeUren. 
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bonheur  conjugal,  et  taot  qu'elle  Técat,  elle  Ait  la  fidèle 
compagne  et  l'infatigable  soutien  de  son  mari,  a  Son 
Altesse,  s  écrivait  le  comte  Jean  eo  1S80,  ■  est  en  ex- 
cellente santé,  et  en  dépit  de  tant  d'adversités,  de  tn- 
vauz,  d'angoisses  et  de  dangers,  il  est  si  plein  de  coa- 
rage  et  d'entrain,  que  je  suis  heureux  de  le  voir  en  si 
bonne  disposition.  Sans  nul  doute,  uae  de  ses  plus 
grandes  consolationH,  c'est  la  noble  et  pieuse  femme 
que  le  Seigneur  lui  a  donnée  ;  elle  se  conforme  tou- 
jours 4  ses  désirs,  et  lui  est  extrêmement  chère  (1).  ■ 

La  princesse  laissa  six  Biles,  Louise-Julienne,  Ëlisa- 
betfa,  Calberine  Belgique,  Flandrine,  Charlotte  Brabaa- 
çonne,  et  Emilie  Seconde  (2). 

Le  prince  de  Parme  reçut  d'Anastro  lui-même  la 
première  nouvelle  de  l'attentat  :  le  négociant  l'assura 
que  là  tentative  avait  entièrement  réussi,  et  réclama  la 
récompense  qui  lui  avait  été  promise.  En  conséquence, 
Alexandre  adressa  des  lettres  aux  autorités  d'Anvers,  de 
Bruxelles,  de  Bruges,  et  de  diverses  autres  villes,  pour 
les  engager,  maintenant  qu'elles  étaient  délivrées  du 
tyran  qui  les  avaient  trahies,  k  rentrer  dans  la  voie  do 
devoir,  et  à  se  réfugier  dans  les  bras  de  leur  légitime 
souverain  (3).  Ces  lettres  étaient  prématurées.  D'un 
autre  côté,  les  États  de  Hollande  et  de  Zélande  restaient 
assemblés,  et  attendaient,  avec  la  plus  vive  anxiété,  le 
résultat  définitif  de  la  blessure  du  prince.  «  S'il  plaît  à 
Dieu  de  reprendre  k  lui  Son  Excellence, d  disaient  les 
magistrats  de  Leyde,  a  nous  nous  attendons  tous  à  notre 
propre  mort,  n  L'angoisse  était  profonde  et  générale: 


(I)  Apologie  d'Orange.  Arcla'vea,  t.  VII,  p.  3)) 
Vt)  Bor,  t.  XVII,  p.  aie.  Hetereo,  t.  XI,  p.  tflS. 
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la  joie  tat  iounense  lorsqu'on  apprit  que  Guillaume  était 
hors  de  dADger  (1).  - 

L'émotioD  produite  par  cet  événemeut  avait  été  si 
gcaude  que  le  prince  ne  put  refuser  plus  longtemps 
le  comté  de  Hollande  et  de  Zétande,  qu'il  n'avait  accepté 
que  provisoirement  en  1581  (2).  II  avait  été  formellement 
convenu,  dans  le  traité  conclu  avec  le  duc  d'Anjou, 
(  qu'il  ne  pourrait  Jamais  revendiquer  la  souveraineté 
de  la  Hollande  et  de  la  Zélande  (3).  n  On  renouvela  de 
la  foçon  la  plus  pressante,  l'offre  qui  avait  déjà  été  faite 
au  prince  d'Orange.  Il  n'avait  accepté  la  souveraineté, 
en  1581 ,  que  pour  la  durée  de  la  guerre.  Par  une  lettre 
datée  de  Bruges,  le  li  août  1582,  il  accepta  définitive- 
ment cette  dignité  (4).  Mais  ce  n'étaient  là  que  des  pré- 
liminaires, et  il  fallait  encore  rédiger  les  documents 
officiels,  et  faire  une  nouvelle  constitution  que  le  prince 
et  les  États  jureraient  mutuellement  d'observer.  Après 
ces  diverses  formalités ,  on  devait  célébrer  l'inaugura- 
tion solennelle. 

Tous  ces  actes  s'accomplirent,  sauf  le  dernier.  La  mort 
du  nouveau  comte  de  Hollande  empéclia  son  installation, 
et  les  provinces  septentrionales  devinrentune  république. 

ËD  ce  qui  touchait  les  questions  politiques,  la  nou- 
velle constitution  avait  pour  base  le  «  Grand  privilège  » 
de  madame  Marie,  la  grande  Charte  des  Pays-Bas.  Ce 
mémorable  monument  des  progrés  municipaux  dans 
l'histoire  des  Provinces,  avait  été  détruit  par  le  flls  de 


(Il  llnd.,  p.  116.  Klult,  1. 1,  p.  S». 
(3)  Klull.t  1,  p.  3(il-:6l. 

(3)  Bor,tXV,p.  181,183.  Klult,  t.  1,  p.  3t6,  34T. 
(t)  Ibid.,  p.  ISa,  tu,  lis.  Ktalt,  t.  ),  p.  313,  lit.  I 
^  ISe,  IST. 
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Ifarie,  avec  le  eonientement  forcé  des  États,  et  ponr 
cette  raison  il  Tut  stipula  daas  la  loi  fondamentale  qu'on 
remettrait  en  vigueur  les  lois  et  les  privilèges  qui  étaient 
tombés  en  désuétude.  Il  fut  en  outre  convenu  que  le 
petit  État  serait  on  comté  libre,  et  se  détacherait  ainsi 
sans  bruit  de  l'empire  (t). 

la  nouvelle  dignité  que  venait  d'accepter  le  prince,  en 
selaissaninommerchef  héréditaire  de  ce  pays,  dimianaît 
son  pouvoir  et  son  autorité  plulât  qu'elle  n'y  ajoutait.  Au- 
paravant il  était  souverain  pendemt  la  durée  de  la  guêtre^ 
et  revêtu  de  toute  l'autorité  qui  lui  avait  été  déléguée  par 
le  roi,  lors  de  sa  nomination  au  statbondéraL  En  1581, 
Philippe  n  avait  été  déposé,  et  le  stathouder  était  devenu 
souverain.  0  avait,  en  principe,  l'exercice  du  pooToirsn- 
prdme,  légiilatif,  judiciaire,  et  exécutif.  Sans  nul  doute, 
il  avait  été  fait  tant  de  concessions  et  d'exceptions  k  la 
règle,  que  les  chartes  provinciales  contenaient  des  ^- 
rauties  fort  libérales  ;  cependant  le  comte  restait  en 
possession  de  tous  les  pouvoirs  qui  n'avaient  pas  été  ex- 
pressément aliénés  (3).  Si  l'ambition  avait  été  le  mobile 
dominantde  Guillaumed'Orange,  il  aurait  eu  tortd'accep- 
ter  l'offre  qui  lui  était  &ile,  puisque  la  nouvelle  constitu- 
Uon  de  la  Hollande  était  au  fond  républicaine. 

11  cessait  d'être  la  source  du  gouvernement  :  son  pour 
voir  ne  lui  venait  plus  du  ciel,  par  droit  divin.  La  aoo- 
veraineté  lui  était  confiée  par  les  Ëlats  qui  représeataittt 
le  peuple  :  an  lieu  de  posséder  tous  les  pouvoirs  qn  bV 
valent  pas  été  expressément  aliénés,  ildevuttecootenter 
de  ceux  qui  lui  avaient  été  expressément  eootérés.  H  ne 
pouvAït  déclarer  la  guerre  ni  conclure  la  paix  sans  la 

(I)  Klull,  1. 1,  p.  UI,  310,  3)1, 
(I)  rAttf.,1.  I.p.  tl,  IB,  3W.  f«. 
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coopération  du  pouToir  représentatif;  le  droit  de  nommer 
aux  emplois  publics  était  scrupuleusement  limité.  Les 
candidats  aux  places  déjugée)  de  gouverneur,  etàtoutes 
les  fonctions  provinciales  et  municipales  devaient  itre 
désignés  par  les  autorités  locales  ou  par  les  États.  Le 
comte  avait  seulement  le  droit  de  cboisir,  après  avoir 
pris  l'aris  de  son  conseil,  entre  les  trois  candidats  qui  lui 
étaient  présentés.  Il  lai  était  expressément  enjoint  de 
foire  exécuter  la  loi,  sans  diiiincHon  de  personnes,  d«  ae 
soumettre  k  ses  dispositions,  d'empêcher  qu'on  mit  oh- 
stacle  au  libre  cours  de  la  justice  et  qu'on  emprisonalt 
«ans  cause,  enfin  de  faire  juger  tous  les  accusés  par  les 
tribunaux  locaux.  C'était  une  constitution  bien  pea  en 
rapport  avec  les  pratiques  arbitraires,  auxquelles  on  était 
accoDtumé  depuis  vingt-cinq  ans. 

Quant  à  la  grande  question  des  taxes,  la  constitution  la 
réglait  rigoureusement.  Non-seulement  c'était  aux  États 
qu'appartenait  le  droit  de  lever  les  impôts,  mais  encore 
le  comte  de  Hollande  devait  veiller  à  ce  que,  sauf  en  cas 
de  guerre,  tout  impOt  fût  voté  à  l'unanimité.  Il  lui  était 
expressément  défendu  d'user  de  moyens  factices  pour 
changer  le  cours  des  monnaies.  En  un  mot,  sauf  en  sa 
qualité  de  commandant  en  chef  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  le  nouveau  souverain  imposait  à  son  au- 
torité des  limites  fort  étroites.  Il  n'avait  dépendu  que 
de  lui  de  dicter  la  constitution.  Dans  la  mémorable 
lettre  qu'il  écrivit  de  Bruges,  en  août  i582,  il  avait  donné 
comme  base  d'une  constitution  pour  la  petite  république 
qui  s'établissait  dans  le  nord  des  Pays-Bas,  les  articles 
préparés  à  Plessis  et  à  Bordeaux,  pour  le  duc  d'Anjou, 
ainsi  que  toutes  les  dispositions  applicables  de  la  joyeuse 
entrée  du  Brabant.  A  ces  dispositions,  il  se  montrait 
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prêt  h  ajouter  toutes  celles  qui,  après^mûre  délibératioD, 
pourraient  paraîtra  utiles  au  pays. 

Ses  fonctions  eiécatives  étaient  donc  fort  limitées. 
Quant  à  son  autorité  judiciaire,  elle  avait  cessé  d'exis- 
ter. Le  comte  de  Hollande  étaitle  gardien  des  lois,  mais 
lesjugas  étaient  chargés  d'administrer  la  justice.  Guil- 
laume n'avait  qu'à  les  protéger  et  à  les  faire  eiécuter. 

Quanta  l'autorité  législativeducomle,  elle  était  descen- 
due au  niveau  sinon  au-dessous  de  celle  des  corps  repré- 
sentatifs. Il  lui  étaitalisolumeotinterdit  d'empécber  les 
États  généraux,  ou  provinciaux  dese  réuniraussi  souvent 
qu'ils  le  croiraient  nécessaire;  etil  lui  était  égaiementdé- 
fendudeles convoquer  borsde  leurterritoire(l).C'étaitun 
grand  pasdanslavoiedelalibeitéreprésentativeionenfit 
un  autre  également  important.  Il  fut  décidé  que  les  Étals 
*  auiaîent  à  délibérer  sur  toutes  les  mesures  qui  «  regar- 
daient la  justice  et  la  politique,  »  et  qu'on  ne  pourrait 
faire  aucun  changement,  c'est-à-dire  aucune  nouvelle 
loi  sans  leur  consentement  (2).  Par  là,  on  établit  le  prin- 
cipe de  deux  chambres  législatives  :  le  gouveroement 
eut  le  droit,  mais  non  le  droit  exclusif  d'initiative.  Au 
seizième  siècle,  on  ne  pouvait  demander  une  plus  lai^ 
mesure  de  liberté  civile  et  de  gouvernement  représen- 
tatif. Ce  fut  la  fondation  d'un  pays  libre,  qui  serait  deve- 
nue une  monarchie  représentative,  si  Guillaume  avait 
vécu,  mais  que  sa  mort  changea  en  une  république  fédé- 
rative.  II  était  nécessaire  de  bien  expliquer  en  quoi  con- 
sistait la  souveraineté  du  prince  d'Orange.  L'inaugura- 
tion solennelle  restait  seule  à  accomplir  ;  on  verra  com- 
ment elle  ne  put  jamais  avoir  lieu. 

[1)  Klalt,  1. 1,  p.  317. 

(1)  Alt.  30.  KiDit,  1. 1,  p.  aïs. 
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CHAPITRE  XI. 

U  prlDce  de  Pmne  raHMlIe  1m  troupet  étrangères.  —  Sitge  d'Onde- 
Dirde. — Sang-trotâ  d'Aleiandre.  —  Prise d'Oudentrde  et  de  NinoTe. 

—  InsopinUon  du  duc  d'Anjou  i  Gand.  —  Complot  contre  sa  vie  et 
nwtie  celle  du  prince  d'Orange.  —  PbJlIppe  d'Egroont  eit  compromli 
dans  ce  eomplot.  —  Le  prince  de  Parme  hit  une  tentative  infruc- 
tnaïue  aur  Gand.  —  Plans  secteta  dn  duc  d'Anjon.  —  Sesadhëranti 
('emparent  de  Dunkerque,  d'Ostende  et  de  dlTenei  autres  vlllei.  — 
Ib  éctaouent  à  Bruges.  —  On  conçoit  des  soupqons  k  Anvers.  —  Du- 
pQclté  du  duc  d'Anjou.  —  La  ■  Furie  française  * . — Quelque*  détails 
sur  cet  événement.  —  Échec  du  duc  d'Anjon.  ~  Son  enïonterla.  — 
n  écrit  anx.  magistrats  d'Anvers,  va.  £tats  et  au  prince  d'Orange. 

—  Longue  correspondance  du  duc  d'Anjou  et  de  la  cour  de  France, 
avec  le  prince  d'Orange  et  le»  Ëtats.  —  Situation  dilDcile  du  prince. 

—  Sa  politique.  —  Remarqualile  lettre  de  Gulllanilw  aux  £lat«  gé- 
néraux- —  Arrangement  provisoire  avec  le  duc  d'AiiIoQ.  —  Mariage 
de  ruchevéque  de  Cologne.  —  Mariage  du  prince  d'Orange  avec 
Louise  de  CoUgny.  —  La  Hollande,  le  BraLant,  la  Plandre  et  quel- 
ques antre*  provinces  cherchent  t  persuader  au  prince  d'Orange 
d'accepter  la  souveraineté  des  Pays-Bas.  —  11  s'y  refuse  absolument. 

—  Trahison  de  Van  den  Berg  en  Gueidre.  —  Intrigues  du  prince  de 
Cbimay  et  d'Imbiie  en  Sandre.  —  Le  prince  d'Orange  et  le  parti 
patriote  s'y  oppoaent  de  tontes  leurs  forcée.  —  Mort  d'ImUu.  — 
Réconciliation  de  Bruges.  —  Mort  du  duc  d'Alton. 

Pendant  le  cours  de  l'année  1!S82,  les  opérations  mili- 
taires avaient  été  des  deux  parts  assez  languissantes;  le 
pnnce  de  Parme,  n'ayant  pas  sous  ses  ordres  une  armée 
considérable,  était  resté  comparativement  inactif.  Ce- 
peadant  il  avait  profité  de  la  conctusîoa  du  traité  entre 
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les  PrOTincea-Coies  et  le  duc  d'Anjou  pour  perstuder 
anz  WalloDS  qu'il  était  absolument  nécessaire  d'appeler 
à  leur  aide  les  troapes  espagnoles  etitalieaaes(l).  Tel 
était  le  résultat  de  ce  bmeux  article  inséré  dans  le  traité 
de  récouciliatioR  des  provinces  vallonnés,  pour  les 
garantir  contre  l'introduction  d'nue  armée  étrangère. 
L'abbé  de  Saint-Waast  se  rendît  immédiatement  en 
Espagne  avec  une  mission  spéciale,  et  au  milieu  de  l'été, 
les  troupes  arrivèrent  en  foule  dans  les  Pays-Bas  [2]. 

En  attendant  ces  renforts,  le  prince  de  Parme  n'était 
pas  resté  oisif;  il  s'était  emparé  de  plusieurs  villes  im- 
portantes. Au  commencement  du  printemps,  il  avait 
mie  le  siège  devant  Oudenarde,  ville  considérable  située 
sur  l'Escaut,  et  renommée  comme  la  ville  natale  de  sa 
grand'mère,  Marguerite  van  Geest  (3).  Les  bourgeois 
étaient  résolus  k  se  défendre;  ils  firent  de  vigoureuses 
sorties,  et  les  eacarmoucbes  ftarent  fréquentes  el  san- 
glantes. Alexandre  commandait  le  siège  en  personne 
et  encourageait  les  troupes  par  son  exemple;  souvent 
il  prenait  une  piocbe  ou  maniait  une  pique,  comme  un  ' 
simple  soldat.  Vers  la  fin  du  siège,  il  ne  quittait  plus 
la  tranchée,  et  prenait  ses  repas  près  des  redoutes  exté- 
rieures, afin  de  ne  pas  perdre  une  seule  occasion  de 
surveiller  les  travaux  de  ses  troupes.  Un  jour,  il  diaait  en 
plein  air,  avec  son  état-major,  à  c&té  des  remparts  (4)  : 
il  surveillait  l'installation  d'une  batterie  dirigée  contre 
le  mur  de  la  ville,  et  ne  voulait  s'en  éloigner  à 
aucun  prix.  La  nappe  était  mise  sur  une  série  de  tam- 

(I)  Bor,  t.xvil,p.  I»,  «1. 

(S)  Ibid.,  Me.  detptvo.  walL,  t.  V,  Hi. 

(3)  Bgr.t.  Vll,p.U^Stnda,t.  )V,p.  UMlt.Hetereii.t.Xl,  p.lSS. 

(4)  Ibid. 
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boors,  placés  à  cdté  les  ods  des  autres  ;  le  baron  de 
Hootigny,  d'Aremberg,  de  Ricfaebourg,  La  Motte  et  pla- 
neurs aatres,  étaient  aotour  d'Alexandre.  Le  repas  était 
k  peioe  eommeocé  qu'an  boulet  Tint  fïspper  à  la  tét«  an 
jeane  otScier  vallon  assis  h  cdté  du  prince  de  Parme,  et 
qui,  un  iostant  aaparaTabt,  le  Eoppliait  de  l'envoyer  le 
lendeinaÎD  à  l'assaut.  Son  crftne  vola  en  éclats,  et  alla 
entrer  l'caîl  d'un  autre  officier.  Un  second  boulet,  parti 
des  tbrtî&cations  de  la  ville,  et  également  bien  dir^é, 
tna  un  capitaine  allemand  et  l'avocat  général;  leur  sang 
rejaillit  siir  la  table  du  festin;  tous  les  convives  se  le- 
vèrent, peu  disposés  à'  continuer  leur  dîner.  Alexandre 
resta  seul  à  sa  place,  sans  manifester  la  moindre' émo- 
tion, n  dît  firoidement  à  ses  domestiques  d'enlever  les 
cadavres  et  de  changer  la  nappe  (i);  puis  il  obligea  ses 
hâtes  à  reprendre  leur  place,  et  à  finir  le  banquet  qui 
venait  d'être  interrompn  par  un  si  horrible  événement. 
Il  ne  voulait  pas,  ajouta-t-il,  que  les  bourgeois  hérétiques 
d'Ûudenarde  pussent  se  vanter  de  l'avoir  chassé  d'un 
poate  dangereux,  ou  même  d'avoir  troublé  son  dtner.  Les 
autres  seigneurs  ne  purent  se  dispenser  d'imiter  l'impas- 
sàbilité  de  leur  chef,  et  le  repas  se  continua  sans  autre  in- 
terruption. Peu  de  temps  après,  la  cité  serrée  de  près  par 
un  adversaire  si  déterminé,  se  renditàdes  conditions  assez 
bvorables,  grftce  k  ta  bienveillance  qu'avait  Alexandre 
pour  la  ville  natale  de  sa  grand'mère.  Il  changea  le  pillage 
en  UD  impôt  de  trente  mille  couronnes,  et  le  5  juillet  la 
place  Alt  livrée  au  prince  de  Parme,  presque  sous  les 
yenx  da  dnc  d'Anjou,  qui  faisait  une  démonstration  pour 
la  délivrer  (2). 

(I)  SIrada,  t.  V, p. 33S. 

(î)  i6W.,  p.  3«-ÎM.  Bor,  I.  XVIl,  p.  «M.  Hoofdt,  t.  Xlï.  p.  8lî. 
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Alexandre  s'empara  ensuite  de  la  citadelle  de  Ninore, 
qui  appartenait  à  la  famille  d'Egmont.  U  aussi  on  se 
défendit  obstinément;  l'automne  avauçaitr  et  les  soldats 
da  prince  de  Parme  mouraient  de  faim  dans  les  tran- 
chées. Depuis  bien  des  jours  ils  n'avaient  mangé  que 
de  la  viande  de  cheval,  et  elle  touchait  à  sa  fia.  Les 
chevaux  de  cavalerie  étaient  tous  consommés;  oc  ne 
respectait  même  pas  les  chevaux  des  officiers.  Un  jour 
nn  aide  de  camp  du  prince  de  Parme  attacha  son  cheval 
à  la  porte  de  la  tente  du  prince,  et  entra  pour  prendre  ses 
ordres.  Lorsqull  revint  peu  d'instants  après,  il  ne  trouva 
qne  la  selle  et  la  bride  à  la  place  de  son  cheval.  Toute 
remontrance  eût  été  vaine,  car  le  pauvre  animal  avait 
déjà  été  coupé  par  quartiers,  ella  seule  consolation  qn'on 
putdonneràl'aide  de  camp  fulune  tranche  de  samontare. 
Cette  fomine  porta  longtemps  le  nom  de  >  famine  de 
Ninove  »;  mais  en  dépit  de  cet  obstacle,  Alexandre  finit 
par  se  rendre  maître  de  la  place  (1), 

A  Locbum,  ville  importante  de  la  Gueldre,  les  troupes 
du  duc  d'Anjou  arrivèrent  à  temps  pour  secourir  la  gar- 
nison, et  le  prince  de  Parme  se  vit  forcé  de  lever  le 
siège.  A  Steen^pyk,  Alexandre  eut  plus  de  succès,  et  le 
colonel  Tassis,  conduit  par  un  traître  frison,  parvint  i 
surprendre  la  ville  qui  avait  si  longtemps  el  si  courageu- 
sement résisté  à  Heaneberg,  l'hiver  précèdent.  Cette 
victoire  termina  la  campagne  du  duc  de  Parme.  A  la 
fin  de  '  l'automne,  il  avait  sous  ses  ordres  soixante 
mille  hommes  bien  armés  et  bien  disciplinés;  les  ren- 
forts récemment  arrivés  d'Espagne  et  d'Italie  étaient 
compris  dans  ce  nombre.  On  estimait  la  dépense  men- 

(I)  Sirada,  t.  V,  p.  IH. 
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snelle  de  l'année  à  six  cent  soixante  mille  florins;  la 
moitié  des  troupes  occupait  les  garnisons,  et  l'autre 
moitié  tenait  la  campagne  (1).  L'armée  du  duc  d'An- 
jou s'était  aussi  beaucoup  accrue,  en  sorte  que  les 
Pays-Bas  couraient  fort  le  risque  de  devenir  la  proie  de 
leors  défenseurs  et  de  leurs  ennemis  (2). 

Pendant  l'année  1S82,  l'administration  du  duc  d'Anjou 
n'avait  pas  été  signalée  par'  des  actes  bien  importants. 
Après  ta  pompeuse  cérémonie  qui  avait  eu  lieu  h  Anvers, 
il  avait  reçu  au  mois  de  juillet,  des  lettres  des  provinces 
de  Gueldre  et  de  Frise  qui  l'acceptaient  formellement 
comme  souverain.  Il  avait  eu  à  Bruges  une  réception 
solennelle,  comme  comte  de  Flandre,  et  le  prince 
d'Orange  j  avait  assisté.  On  avait,  suivant  l'usage  du 
temps,  dressé*  des  arcs  de  triomphe  et  prononcé  force 
harangues  ;  les  emblèmes  n'avaient  pas  non  plus  manqué, 
et  le  duc  d'Anjou  avait  été  revêtu  de  manteaux  splen- 
dides  et  accueilli  par  des  feux  de  joie  (3).  Au  milieu 
de  ces  fêtes  populaires,  1^  prince  d'Orange  et  le  duc 
d'Anjou  faillirent  perdre  la  vie.  On  arrêta  un  Italien, 
nommé  Basa,  et  un  Espagnol  appelé  Salseda,  au  mo- 
ment où  ils  se  préparaient  à  empoisonner  les  deux 
princes;  ils  avouèrent  que  le  prince  de  Parme  les 
avait  pajés  pour  commettre  ce  double  assassinat. 
Basa  se  tua  en  prison.  On  atlacbason  corps  à  la  potence, 
avec  une  inscription  portant  que,  sur  l'instigation  du 
prince  de  Panne,  il  avait  essayé  d'empoisonner  le  prince 
d'Orange  et  le  duc  d'Anjou.  Salseda,  moins  heureux, 
Alt  envoyé  &  Paris,  déclaré  coupable,  et  condamné  à 

fl)  HetwMi.LXl,p.lM. 

m  ]bicl.,f.  191.  Ta«|i,t.VI,p.13S.  Stiaâa,  t  V,  p.  Mt,  3U. 

0)  Bot,  t.  XVI),  p.  UB,  Ut.  U3.  Hel«r«i,  t  XI,  p.  IM. 
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fitre  écartelé.  Il  est  trUte  d'ajouter  qne  LuQoral  d'Eg- 
mont,  au  cadet  du  grand  génénl,  était  intimement  lié 
avec  Salwda,  et  qu'il  fut  compromis  dans  ce  vil  comr 
plot  (1).  Sa  mère  l'avait  parlieulièrement  recommanda, 
sur  ton  lit  de  mort,  i  la  bienveillante  affection  du  prince 
d'Orange  (2).  Le  prince  n'avait  cessé  de  témoigner  une 
tendresse  paternelle  au  fils  de  son  malbenreux  ami,  ce 
qui  n'avait  pas  empécbé  le  jeune  Lamoral  de  se  bice  le 
camarade  des  assassins  à  gages  qui  complotaient  la  mort 
de  sou  bienfoiteur,  comme  si  la  traliisoD  de  son  frère 
aîné  k  Bruxelles  n'avait  pas  déjk  suffisamment  souillé 
le  nom  d'Egmont.  On  étouffa  l'affaire  ;  le  public  crut  ce- 
pendant qu'Egmoot  avait  tenté  d'empoisonner  le  prince 
au  moyen  d'une  bague.  Le  projet  était,  disait-on,  de  se 
défaire  de  Saînte-Aldegonde  par  le  même-procédé,  el  le 
bruit  courut  qu'on  avait  trouvé  dans  la  demeure  d'Eg' 
mont  une  bague  remplie  de  poison  (3). 

Le  jeune  noble  fût  mis  en  prison  ;  son  crime  était 
avéré;  maisgrftce  aux  puissantes  intercessions  du  prince 
d'Orange  et  à  ses  liens  de  parenté  avec  la  reine  de 
France,  Lamorat  d'Egmont  ftit  bientôt  relftché  et  reçut 
l'aulorisatton  de  se  rendre  en  France, 

Un  mois  après,  le  duc  d'Anjou  fut  reçu  à  Gand,  an 
milieu  de  réjouissances  magnifiques,  La  cérémonie  J 
fut  interrompue  d'une  autre  manière  ;  le  prince  de 
Parme,  à  la  tête  de  quelques  régiments  de  Wallons,  vint 
attaquer  un  corps  de  troupes  qui  avait  escorté  en  Flandre 

(1)  Bw,  L'XVII,  p.    131.  Haordt,  t.  XIX,  p.  8il,  ItS.  Hetera,' 

t.  XI,  p.  m. 

(11  Helcren.  HooMt,  ubi  tiqi.  Doeummi*  inédiit,  par  Kerfjn  de 
VoltaHibeke  et  J.  Dlegaiek,  1. 11,  p.  i&S. 
(t)  ■  WfÊdi  Ttirluht,  etc.  ■  Uydfc  lUl.  ColIeeUiHi  Dnncan. 
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le  duc  d'ADjou.  Les  troupes  se  reUrèreot  en  bon  ordre 
et  saos  de  grandes  pertes  ,  sous  les  murs  de  Gand,  ot 
s'engagea  un  combat  acharné.  Le  prince  d'Orange  et  le 
duc  d'Anjou  restèrent  sur  les  murs  de  la  ville  pendant 
toute  l'escannouche,  dirigeant  les  opérations,  et  à  la  fin 
de  la  journée  le  prince  de  Parme  fut  forcé  de  se  retirer, 
en  laissant  un  grand  nombre  de  morts  sur'  le  champ 
de  bataUle  (1). 

On  célébra  la  Noél  le  IS  décembre,  suivant  la  nouyelle 
ordonnance  de  Grégoire  XUI  (2).  Cette  fêle  donna  lien 
i  de  grands  divertissements  parmi  les  catholiques  d'An- 
vers, qui  avaient  obtenu  l'été  précédent,  du  duc  d'4njou 
et  des  États,  l'autorisation  de  pratiquer  de  nouveau  leur 
culte.  Une  foule  de  nobles  français  vinrent  fïtire  leur 
cour  au  nouveau  duc  de  Brabant,  Us  lui  exprimèrent 
secrètement  leur  surprise  de  ce  qu'il  se  fût  laissé  empri- 
sonner dans  des  limites  constitutionnelles  aussi  étroites. 
Os  trouvaient  fort  au-dessous  de  la  dignité  d'un  u  Fils 
dePrancen  déjouer  le  râle  de  duc  titulaire  de  Brabant,  , 
de  comte  de  Flandre  et  de  seigneur  de  Frise,  tout  en 
laissant  le  pouvoir  aux  Ëlals.  Us  disaient  fc  voix  basse 
qu'il  était  temps  de  réunir  les  Pays-Bas  à  la  France, 
et  ils  répétaient  à  un  prince  menteur  et  inconstant  qu'il 
ne  pouvait  espérer  l'appui  de  son  frère,  û  le  sang  et  l'or 
des  Français  devaient  servir,  non  à  l'agrandissement  de 
la  France,  mais  à  l'indépendance  de  quelques  provinces 
révoltées  (3). 

(I)  Bor,t.XVD,  p.  «H.  Stnda,  t.  T,  p.  3M,  »l.  Heterm,  t  Xi, 
pi  107. 

<3)  Uid.,  p.  S3S.  Hetereo,  t.  XI,  p.  i9S,  iqq.  Haofdt,  t.  XIX, 
p.  81T.  Slradi,  t.  V,  p.  US. 

13}  Bor,  t.  X^ll,  p.  139,  sqq.  Strada,  t.  V,  p.  3U,  sqq.  Hrteren, 
t.  XI,  p.  1»,  100.  Hootdt,!.  XIX,  p.  137,  S38. 
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Les  geignears  français  firent  appel  aux  mauvaises  pas- 
sioDS  do  dac  d'Anjou,  en  éveilliiiit  sa  jalousie  contre  le 
prince  d'Orange.  Il  détestait  déjà  un  homme  dool  il  re- 
donlail  l'esprit  supérieur,  et  dont  le  noble  caractère 
offi^it  un  contraste  si  frappant  avec  sa  propre  bassesse.  0 
jura  énergiquement,  mais  en  secret,  qu'il  reTendiqueraît 
ses  droits,'  qu'il  ne  passerait  plus  à  l'aveDir  pour  une 
ombre,  une  statue,  un  zéro,  un  Matthias  (1).  Il  est  inutile 
d'ajouter  que  le  duCj  pas  plus  que  ses  tnignma,  ne  regar- 
dait la  constitution  qu'il  avait  juré  d'observer,  ni  le 
traité  solennel  qu'il  avait  signé  à  Bordeaux,  comme  un 
obstacle  qui  pût  s'opposer  à  ses  projets.  Il  mourait 
d'impatience  de  mettre  son  plan  à  exécution. 

Au  commencement  du  mois  de  janvier  1S83,  il  en- 
voya  chercher  un  soir  plusieurs  de  ses  plus  intimes  con- 
fidents, et  se  plaignit  à  eux  de  l'insolence  des  États,  de 
l'importunité  du  grand  conseil  qu'on  lut  avait  imposé, 
des  sommes  insuffisantes  qu'on  lui  fournissait,  et  des 
insultes  que  recevait  chaque  jour  la  religion  catholique. 
D  déclara  qu'il  se  considérerait  comme  perdu  aux  yeux 
de  toute  la  chrétienté,  s'il  consentait  à  jouer  plus  long- 
temps un  rOle  aussi  ignoble.  Puis  il  ajouta  qu'il  avait  à 
choisir  entre  deux  conduites  :  quitter  pour  toujours  les 
Pays-Bas,  ou  maintenir  son  autorité  comme  il  convenait 
à  un  prince.  Il  ne  pouvait  hésiter  entre  ces  deux  voies. 
Il  expliqua  alors  ses  plans  à  ses  amis,  La  Fougère  ,  de 
Fazy,  Valette ,  les  fils  du  maréchal  de  Biron  et  plusieurs 
autres.  H  fallait,  dit-il,  s'emparer  à  un  jour  donné  des 
principales  villes  de  la  Flandre ,  envahir  simultanément 
Dunkerqne,    Dîxmude,   Denremonde,  Bruges,  Gand, 

(l|  Bor,  X.  XVII,  p.  33».  Boofdt,  t.  XIX,  p.  837.  Streda.  t.  X, 
p.»T. 
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Vilvoorde,  Alost,  etc.,  etc.  Od  feindrait  à  cet  effet  de 
TOatoir  apaiser  des  troubles  habilement  fomentés  entre 
les  bourgeois  et  les  garoisons.  Le  duc  se  râserraît  de 
prendre  Anvers  par  surprise,  au  moment  où  ses  lieute- 
nants s'assureraient  des  autres  places  fortes  (1), 

Les  amis  du  duc  d'Anjou  applaudirent  vivement  à  ces 
projets  :  ils  rêvaient  tous  de  rétablir  la  suprématie 
catholique,  d'agrandir  le  territoire  français  en  yajoulant 
les  Provinces,  et  de  s'enrichir  eux-mêmes  en  pillant  à  la 
fois  tant  de  villes  opulentes.  Ces  indignes  favoris  sa- 
luèrent avec  enthousiasme  les  espérances  qui  venaient 
de  leur  être  communiquées  ;  et  le  duc  d'Anjou  sautant 
à  bas  de  son  lit,  en  vêtement  de  nuit,  s'agenouilla  sur 
le  plancher,  leva  pieusement  les  mains  et  les  yeux  au 
ciel,  et  invoqua  la  hénédiction  du  Tout-Puissant  sur 
l'œuvre  qu'il  allait  entreprendre  (9],  H  ajouta  que  si  Dieu 
lui  accordait  le  succès,  il  reooocerait  à  ses  habitudes 
de  débauche  et  mènerait  désormais  la  vie  la  plus  exem- 
plaire. Après  avoir  ainsi  cherché  Ji  gagner  la  Providence, 
et  écouté  les  encouragements  que  lui  prodiguaient  ses 
courtisans ,  le  duc  se  recoucha.  Son  premier  soin  fut 
d'éloigner  le  seigneur  du  Plessis  qu'il  avait  souvent  m 
causer  avec  le  prince  d'Orange  :  il  redoutait  de  voir  ces 
deux  hommes  si  distingués  s'unir  contre  lui.  Il  chargea 
du  Plessis  d'une  mission  auprès  de  sa  sœur  Marguerite 
de  Navarre,  et  se  trouva  ainsi  délivré  de  la  présence 
d'un  de  ses  compatriotes ,  trop  honnête  et  trop  droit 
pour  pouvoir  lui  plaire  (3). 

(1)  Bor,  l.  XVII,  p.  ggS,  140.  Hflleren,  t.  XI,  p.  IDO,  101.  Booldt, 
(.  XIX,  p.  sn.  838.  SIrada,  I.  V,  p.  2K,  349. 
p)  Bor,  t.  XVU,  p.  840.  Rootdt,  t.  XIX,  p.  818. 
{!>  Boordl.  t.  XIX,  p.  SU.  Strada.  t.  V,  p.  348. 
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-  Le  IS  janvier  1S83,  jonr  âzé  pour  l'exécutîoD  do  com- 
plot, le  commandant  français  de  Dunkerque ,  le  capi- 
taine Chamois ,  sut  proBter  habilement  d'une  querelle 
entre  les  habitants  et  la  garnison ,  et  il  s'empara  de  cette 
importante  ville.  Le  môme  moyen  réussît  également  k 
Ûstende,  &  Dixmude,  à  Denremonde,  à  Alost  et  à  VU- 
Toorde,  mais  il  échoua  dans  une  antre  place  fort  con- 
sidérable. La  Fougère,  qui  était  parti  de  Dunkerque,  fui 
arrêté  sur  la  route  de  Bruges  par  quelques  patriotes  qui 
avaient  eu  vent  de  ce  qui  se  passait  dans  les  aatrea  villes, 
de  sorte  que  lorsque  Valette,  prévôt  du  doc  d'Aqjon, 
et  le  colonel  Le  Rebours,  k  la  tâte  de  quinze  cents  Fran- 
çais, parurent  devant  les  portes,  on  refusa  absolument 
de  les  laisser  entrer.  De  Gr^se,  bourgmestre  de  Bruges, 
exhorta  vigoureusement  ses  concitoyens  à  résister  an 
complot  perfide  qui  se  tramait  eu  faveur  d'une  nouveUs 
tyrannie  étrangère,  et  à  défendre  leurs  libertés  reli- 
gieuses et  politiques  (1).  U  pariait  à  des  hommes  ({û 
pouvaient  le  comprendre  et  lui  venir  «n  aide  ;  les  bour- 
geois prirent  l'alsrme,  et  la  ville  fut  -sauvée.  Toute  la 
population  se  mit  bientât  eut  la  défensive,  et  les  Français 
se  virent  forcés  de  s'éloigner,  sous  peiae  d'être  mas- 
sacrés par  ceux  qu'ils  se  croyaient  sûrs  de  surprendre. 

A  Anvers,  le  doc  d'Anjou  avait  tout  préparé,  sous  pré- 
texte de  vouloir  attaquer  la  ville  d'Endhoven.  Ses  forces 
étaient  concentrées  à  Borgerhout,  petit  village  tréa^iM- 
sin  d'Anvers. 

Le  16  janvier,  les  habitants  conçurent  quelques  soup- 
çons. Un  homme  masqué  entra  la  nuit  dans  le  principal 
corps  de  garde  de  la  ville,  et  avertit  mystérieusement  les 

tl)  Bor,  t.  XVII.  p.  3W.  Hootdt,  L  XIX.  p.  >3I. 
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seotinelles  qu'on  allait  coaunettre  un  grand  crime  : 
annt  qa'on  eût  pu  l'arrêter,  il  avait  disparu.  A  son  ac- 
c«it,  on  reconnut  un  PranQais.  Des  bruits  Tagues  se  ré- 
pandirent dans  la  ville.  La  population  alarmée  ne  sawit 
à  quoi  s'en  tenir  sur  les  projets  de  son  nonveau  maître  ; 
on  ne  savait  rien  de  positif,  puisque  rien  de  ce  qui 
se  passait  dans  les  autres  villes  n'avait  encore  transpiré. 
Les  colonels  et  les  capitaines  de  la  garde  bourgeoise 
vinrent  consulter  le  prince  d'Orange.  Il  leur  déclara 
qu'il  avait  pleine  confiance  dans  la  loyauté  du  doc  d'An- 
jou, mais  en  même  temps  il  leur  conseilla  détendre  les 
cbaines,  de  fiûre  éclairer  la  ville  et  de  lever  le  pont-levis 
D  ne  bemeplus  tât  que  de  coutume,  afin  d'être  à  l'abri  de 
toute  attaque.  Puis  il  envoya  au  duc  d'Anjou  le  bourg- 
mestre de  la  place,  le  docteur  Alostanus,  et  le  chargea  de 
lui  communiquer  les  inquiétudes  que  faisaient  nattre  dans 
l'esprit  des  magistrats  les  mouvements  de  troupes  (I). 

he  duc  d'Anjou  protesta  de  lataçon  la  plus  solennelle 
contre  de  pareils  soupçons,  etjuraque  rien  n'était  plus 
loin  de  sa  pensée  qu'une  secrète  entreprise  contre  la 
rille  d'Anvers.  Usant  d'une  phrase  qu'il  aimait  à  répéter 
dans  toutes  les  circonstances  importantes,  il  dit  «qu'il 
était  pr%t  à  verser  Jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang 
pour  la  défense  d'Anvers,  n  II  annonça  qu'il  pimîrait  sévè- 
rement tous  ceux  qui  osaient  semer  de  telles  calomnies 
contre  lui  et  ses  fidèles  Français,  et  ajouta  que  les 
troupes  ne  s'étaient  réunies  que  pour  se  livrer  k  leurs 
roaoœuvresaccoutumées.  Le  ducparaissait  si  fervent  dans 
ses  protestations,  il  s'opposait  si  peu  aux  mesures  de 

(!)  Carte  Yerelaering.  kmen,  lUS.  Bor,  t.  XVII,  p.  841,  «iq.  Ue- 
Uren,  t.  XI,  p.  301,  iqq-  Hoofdt,  t.  XIX,  p.  838,  iqq.  Iteldanl,  U  III, 
p.  46. 
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précaution  qui  avaient  été  prises,  le  bourgmestre  le 
montrait  si  convaincu  de  l'impossibilité  de  mettre  à  exé- 
cution de  mauvais  desseins  contre  lesquels  l'opinion 
était  eo  éveil,  que  l'on  crut  pouvoir  dormir  en  toute  sé- 
curité, au  moins  pendant  la  nuit  suivante  (1). 

Le  lendemain  matin,  comme  plusieurs  hommes  im- 
portants conservaient  encore  de  l'inquiétude,  une  dé- 
putatioD  de  magistrats  et  d'of&ciers  de  la  milice  se  rendit 
chez  le  duc  d'Ai^ou  :  le  prince  d'Orange  consentit  &  les 
accompagner,  bien  qu'il  eût  toujours  en  la  bonne  foi  du 
duc  une  confiante  inexplicable.  Le  duc  protesta  plus 
ardemment  que  jamais  de  son  attachement  pour  les 
Pays-Bas  :  il  jura  qu'il  tiendrait  ses  serments,  répéta 
qu'il  aimait  tout  particulièrement  le  Brabant  et  la 
bonne  ville  d'Anvers,  et  fit  usage  de  toute  son  élo- 
quence pour  persuader  au  prince,  aux  bourgmestres  et 
'  aux  colonels,  qu'ils  lut  faisaient  grandement  injure  par 
leurs  soupçons.  On  tint  ses  asserûons  pour  bonnes,  et  la 
députation  s'éloigna.  Le  duc  d'Anjou ,  sur  l'avis  du 
prince  d'Orange,  promit  solennellement  de  ne  pas  quitter 
la  ville  pendant  toute  la  journée,  pour  laisser  à  l'émo- 
tion populaire  le  temps  de  se  calmer  (2). 

Le  duc  ne  tarda  pas  à  manquer  &  sa  parole.  Le  prince 
d'Orange  était  retourné  tranquillement  cbez  lui  ;  sa  rnaî- 
SOD  touchait  à  la  citadelle  et  était  par  conséquent  fort 
éloignée  du  point  qu'on  se  proposait  d'attaquer  :  il  était 
à  peine  rentré  qu'il  reçut  la  visite  du  secrétaire  particu- 
lier du  duc  d'Anjou,  nommé  Quinsay,  qui  venait  l'engager 
à  se    rendre  au  camp  avec  Son  Altesse.  Le  pri&oe 

(I)  CorU  Yerelaering.  Bor,  Hoofdt,  MelertD,  uM  *up.  Reidant,  L III, 
p.  M,  47. 
Çt)  Bot,  t.  XVII,  p.  SU.  Cortt  Verelatring. 
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d'Onoge  refusa,  et  fit  de  nouveau  conjurer  le  duc  de  ne 
pas  quitter  la  ville.  Le  duc  dtna,  comme  de  coatume,  à 
midi.  Pendant  qa'il  était  à  table,  il  reçut  une  lettre,  pâlit 
en  la  lisant,  et  la  cacha  précipitamment  dans  un  manchon 
qu'il  portait  au  bras  gauche.  Le  repas  fini,  le  duc  de- 
manda son  cheval.  L'animal  était  fringant,  et  le  duc  fat 
obligé  de  renoncer  à  le  monter,  bien  qne  ce  fût  son 
coursier  habituel.  On  lui  en  amena  un  autre,  qui  partit 
à  un  si  rapide  galop  que  le  duc  perdit  son  manteau  et 
fat  sur  le  point  de  tomber.  Cependant  il  resta  en  selle, 
et  s'étant  mis  k  la  léte  de  ses  gardes  du  corps  et  de 
quelques  cavaliers,  il  sortit  du  palais,  suivi  de  cette 
escorte,  et  se  dirigea  vers  la  porte  de  Kipdorp[l]. 

Cette  porte  donnait  sur  ta  route  de  Borgerhont ,  où 
campait  l'armée  du  duc  :  elle  porte  mdme  aujourd'hui 
le  nom  de  ce  vill^e.  Elle  ferme  la  ville  do  côté  opposé 
&  la  rivîère.Tout  était  parfaitement  calme,  les  rues  étaient 
presque  désertes:  il  était  une  heure,  tout  le  monde 
était  à  diner ,  et  les  énergiques  prot^tations  du  duc 
avaient  dissipé  tout  soupçon.  Les  sentinelles  regardèrent 
passer  la  cavalcade  d'un  œil  indifTérent,  mais  à  peine 
le  duc  d'Anjou  avait-il  traversé  le  premier  pont-levis, 
qu'il  se  leva  sur  ses  étriers  et  dit,  en  agitant  la  rnnîn  : 
•  Voilà  votre  ville,  mes  amis  I  allez  vous  en  empa- 
rer (2)  I  » 

Au  même  instant,  il  donna  un  grand  coup  d'éperon  à 
•on  cheval,  et  partît  au  galop  pour  Borgerhout.  Une  mi- 
nute après,  un  gentilhomme  de  sa  suite,  le  comte  de 

0)  HcNddt,  t.  XII,  p.  SSS-S41.  MtAtna,  t.  XI,  p.  soi.  Bar,  I.  XVII, 
p.  Ut. 

(!)  Corte  Vtrtlaering.  Bûr,  Httercn,  Hoordl,  vhi  lup.  Stradi,  t.  V, 
^  S49.  Raidud,  I.  HT,  p.  il. 
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Hochepot  (i),  préteadit  avoir  eu  la  jsmbe  cassée  par  soa 
cheral,  qai  venait  de  le  lancer  Tiolemment  contre  la 
nmniilte.  Kaiser,  l'officier  qui  commandait  le  corps  de 
garde,  s'araoça  pour  lui  porter  secours  ;  le  gentilboaune 
français  lui  donna  un  violent  coup  de  ta  rapière.  Kaiser 
portait  fort  henreosement une  cuirasse  d'acier,  et  il  eo 
fut  quitte  pour  une  légère  blessure  (S). 

Le  mot  d'ordre  était  sans  doute  «  jambe  cassée,  » 
car  en  une  seconde  les  soldats  da  duc  d'Anjou  se 
jetèrent  tous  sur  la  garde  boui^eoise  et  la  massacrèrent 
entièrement. 

Après  avoir  laissé  à  l'entrée  de  la  ville  une  force  suf- 
fisante, les  Français  s'élancèrent  dans  les  rues  au  grand 
galop,  en  criant  :  a  Ville  gagnée,  ville  gagnée  t  vive  la 
messe  I  vive  le  duc  d'Anjou  I  m  Ds  furent  suivis  par  leurs 
camarades  qui  arrivaient  de  Borgerhout.  Au  signal  con- 
venu, six  cents  hommes  à  cheval  et  trois  mille  fantas- 
sins parfiiîtement  disciplinés ,  entrèrent  &  la  fois  dans 
Anvers.  Us  euBlèrent  les  deux  rues  principales,  appelées 
la  rue  de  Kipdorp  et  la  rue  de  Heer  ;  elles  menaient 
au  cœur  de  la  ville.  Les  soldats  s'avançaient  rapidement, 
en  répétant  à  tue-tète  :  q  Ville  gagnée,  ville  gagnée  I 
vive  la  messe,  vive  la  messe  I  tue,  tue,  tue  (3)  1  ■> 

A  ces  cris  inusités,  les  bourgeois  sortirent  en  fbole, 
et  furent  accueillis  par  des  décharges  de  mousqueterie. 
Us  fuirent  surpris,  mais  non  épouvantes,  car  ils  crurent 
d'abord  que  ce  n'était  qu'un  tumulte  accidentel.  Mais 

(1)  De  Thoa,  I.  H,  Ht.  LXXVII,  p.  )T.  Rcrdsol,  Amt.  Belg., 
p.  847. 

m  l)B  Tbou,  Rcddanr,  Bor,  Heterea,  HooMI. 

(1)  Corit  Verelaerâg.  Bor,  t.  XVII,  p.  S43.  HiwrdI,  t  XIX,  p.  811. 
Hetem,  Reidini,  abi  nip.  Stndt,  t.  T,  p.  24&,  tqq. 
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fis  prirent  bienUf  que  les  soldatB  se  dirigeaieut  sortout 
vers  lefl  boutiques  d'orfèvres  et  de  joailliers;  ils  son- 
gèrent aux  bruits  qu'on  avait  fait  courir,  et  se  rappe- 
lèrent comment,  les  jours  prôcédenta,  un  grand  nom* 
bre  d'ofDciers  français  avaieot  parcoani  les  bond* 
ques  de  bijoutiers,  sous  prétexte  d'y  faire  des  acbals  : 
évidemment  ils  se  préparaient  à  se  livrer  à  un  pillage 
iotelligent  (1). 

Les  bourgeois  cpurorent  Aix  armes.  On  éleva  des 
barrieades  dans  toutes  les  rues  ;  les  trompettes  son- 
Dirent,  les  gardes  de  la  ville  se  réunirent  en  foule.  Le 
lien  de  ralliement  fat ,  comme  toiigours',  là  Bonrse,  où 
on  nombreux  détachement  de  soldats  français  s'était 
déjà  établi.  Les  citoyens  de  toutes  les  classes,  nobles 
et  bourgeois,  catholiques  et  protestants,  se  donnèrent  la 
main,  et  jurèrent  de  mourir  ensemble  pour  défendre  la 
fille  contre  les  perfides  étrangers.  L'enthonsiasme  fut 
général.  Les  gentilshommes  avaient  leurs  lances  et  leurs 
cuirasses ,  les  bourgeois  portaient  le  mousquet  et  la 
bandoulière  ;  les  artisans  maniaient  la  hache,  le  maillet, 
et  tons  les  outils  de  leur  état.  Un  boulanger  qui  était  à 
moitié  na,  près  de  son  four,  se  précipita  dans  la  rue 
pour  savoir  d'ob  venait  ce  faimnlte.  Sa  lourde  pelle  k  la 
main,  il  ftappa  si  violemment  un  officier  de  cavalerie 
que  le  Français  tomba  mort  sur  la  place.  Le  boulanger 
s'empara  del'épée  de  son  adversaire,  sauta,  toujours  aussi 
peu  vêtu,  sar  son  coursier,  et  se  mit  à  galoper  par  la  villcj 
en  ciiaot  aux  citoyens  de  se  défendre  et  en  portant  la 
terreur  dans  les  rangs  de  l'ennemi,  n  rendit  de  si  grands 
services  que  plus  tard  les  magistrats  l'en  félicitèrent 

(tj  Stroda,  t.  V,  p.  162. 
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publiquement  el  loi  doonèreot  une  pension  annuelle  de 
trois  cents  florins  (1). 

Les  Français  farent  bientôt  expulsés  de  la  Bourse  ; 
mais  ils  se  replièrent  sur  la  place  du  Marché.  A  chaque 
'  pas  la  résisUnce  qu'Us  rencontraient  devenait  plus 
formidable  :  an  officier  français ,  nommé  Ferracques, 
qui  fut  &it  priBonnier,  déclara  que  jamais  des  troupes 
régulières  ae  s'étaient  mieux  battues  que  ces  bonnUes 
bourgeois  (2).  Les  femmes  et  les  enfants  montaient  sur 
les  toits  et  sur  les  fenêtres,  pour  lancersnr  la  tâte  des 
assaillants,  non-seulement  des  tuiles  et  des  tuyaux  de 
cheminée ,  mais  des  tables,  des  chaises ,  et  d'autres 
meubles  énormes  (3)  :  les  hommes  qui  avaient  usé  toutes 
leurs  balles,  cbai^eaient  leurs  mousquets  à  l'aide  de 
boutons  d'argent  qui  ornaient  lear  habillement,  ou  de 
pièces  d'or  ou  d'argent  qu'ils  façonnaient  avec  leurs 
denlâ.  Les  quatre  mille  soldats  se  virent  bientôt , 
malgré  leur  courage,  mis  en  déroute  par  cette  hé- 
roïque population.  Toute  la  ville  avait  fondu  sur  eux  : 
en  une  heure  plus  d'un  tiers  des  assaillants  fut  mis 
k  mort.  Un  très-petit  nombre  de  bourgeois  avaient  péri, 
et  k  chaque  instant  de  nouvelles  recrues  venaient  à 
l'aide  des  défenseurs  d'Anvers.  Les  Français,  vaincus  et 
consternés,  essayèrent  de  battre  en  retraite.  Ils  tombè- 
rent en  grand  nombre  dans  les  fossés  qui  entouraient 
tes  foTtiHcations.  Le  reste  regagna,  non  sans  des  pertes 
considérables,  la  porte  par  laquelle  l'armée  avait  si  peu 
de  temps  auparavant  fait  sou  entrée. 

(1)  Corfe  ^«re/amng'.  Bor,t.XVII,  |>.3U.HeleT«n,t.Xl,p.iai. 
Hoofdt,  t.  XIX,  p.  Bft.gti.  Strtda.  1.  V,  p.  350.  TanlB,  t.  VI,  p.  4U. 
(1)  Ed.  Reldinl,  U  III,  p.  48. 
(l)  Bor,  HooMt,  Meteren,  SUadi. 
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C'était  un  affreux  spectacle  que  de  voir  autour  de  la 
porte  de  Kipdorp,  les  moDceaux  de  cadavres  entassés 
dans  un  étroit  passage,  à  une  hauteur  de  plus  de  dix 
pieds,  tes  blessés  cherchant  à  s'éloigner  de  cette  scène  de 
carnage,  ou  demandant  d'une  voix  mourante  qu'on  vint 
à  leur  secours. 

En  dehors  de  la  porte,  quelques  officiers  s'efforçaient 
de  gravir  ces  amas  de  cadavres  pour  pénétrer  dans  la 
ville;  à  l'intérieur,  leurs  camarades  épouvantés  cher- 
chaient également  k  franchir  cette  horrible  barrière  et 
à  fuir  leurs  ennemis  :  &  chaque  instant,  les  bourgeois 
en  faisaient  tomber  des  centaines  (1). 

Le  comte  de  Hochepot,  qui  avait  reçu  du  due  d'Anjou 
la  direction  de  l'entreprise,  se  plaçait  en  face  de  ses  soU 
dats  Higitifs,  leur  reprochant  amèrement  leur  l&cbeté; 
il  alla  mâme  jusqu'à  en  passer  dix  ou  douze  au  fil  de 
l'épée  (9).  Une  heure  s'était  à  peine  écoulée  depuis  que 
le  dnc  d'Anjou  avait  quitté  la  ville  par  la  grille  de  Kip- 
dorp, et  déjà  la  plupart  de  ceux  qu'il  avait  envoyés  pour 
accomplir  son  iJkche  dessein  étaient  morts  ou  prison- 
niers. Deux  cent  cinquante  seigneurs  d'une  haute  nais- 
sance et  porteurs  de  noms  illustres  furent  tués  :  ils 
étaient  belles  à  reconnaître,  &  cause  de  leurs  magnî- 
Qques  costumes.  Le  duc  avoua  plus  tard  qu'il  avait  péri, 
dans  cette  honteuse  entreprise,  plus  de  nobles  chevaliers 
que  sur  beaucoup  de  sanglants  champs  de  bataille.  Prés 
de  deux  mille  hommes  avaient  succombé;  le  reste  était 
prisonnier.  On  arSrma  d'abord  que  le  nombre  de  Fran- 
çais tués  s'élevait  à  quinze  cent  quatre-vingl>trcis,  mais 
il  fut  reconnu  que  les  amateurs  de  rapprochements  sin- 

(I)  llelann,L  XI,  p.  lOl,  «qq.  Hootdt, Bor,  Heleren,  Sirada. 
(S)  aootdl,  t.  XIX,  p.  MZ.  BaldBDl,  t.  III,  p.  4T. 
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guliers  n'avaient  donné  ce  chiffre  que  pour  le  foire  coId- 
cider  avec  la  date  de  l'année.  Ce  combat  ne  coûta  pas 
la  vie  k  cent  bourgeois  d'Anvers  [1). 

Le  duc  d'Anjou  se  tenait  à  distance  et  se  voyait  forcé 
d'écouter  les  reproches  que  lui  adressaient  plusieurs 
nobles  seigneurs  auxquels  il  n'avait  pas  osé  confier  ses 
projets.  Le  duc  de  Montpensier  déclarait  hautement 
qu'il  s'en  lavait  les  mains,  quel  que  fOt  le  résultat  (2).  Il 
ne  voulait  pas,  disait-il,  souiller  d'une  aussi  honteuse 
bassesse  l'honneur  de  l'illustre  maison  à  laquelle  il  ap- 
partenait. Le  duc  de  la  Rochefoucauld,  le  duc  de  Laval  et 
le  maréchal  de  Biron  tenaient  le  même  langage  :  ce  der- 
nier accabla  même  de  malédictions  le  prince  qui  avait 
entraîné  ses  deux  Bis  dans  cette  criminelle  tentative  (3). 

Le  duc  d'Anjou,  déjà  cruellemenl  puni  par  les  re- 
proches que  lui  adressaient  ces  hommes  d'honneur, 
était  eu  outre  en  proie  k  de  terribles  allernatives  d'es- 
poir et  de  crainte,  de  triomphe,  de  doute  et  de  remords. 
Lorsqu'il  vit  les  fugitifs  franchir  les  murailles  de  la  ville. 
ne  se  doutant  pas  que  c'étaient  ses  soldats,  il  s'écria  d'un 
ton  ranque  la  ville  était  à  lui.  que  quatre  mille  de  aesbra- 
ves  y  étaient  entrés  et  en  chassaient  les  bourgeois.  Lors- 
qu'on lui  révéla  enfin  son  erreur,  il  tomba  dans  l'abatte- 
ment, et  quand  il  devint  évident  que  l'échec  était  com- 
plet, il  remonta  à  cheval  et  s'élo^a  désespéré  {i). 

L'attaque  avait  été  si  imprévue,  grâce  k.  la  confiance  du 
prince  d'Orange  et  des  magistrats  dans  les  solennelles 

(I)  Bor,  1.  XV11.  p.  313.  Hetcren,  t.  XI,  p.  102.  Ed.  ReMuil,  I.  III, 
p.  4B.  SIrada,  t.  V,  p.  SSl.  Hoordl,  t.  XIX,  p.  St3. 
(I)  De  Thoo,  t.  IX,  liT.  XXVII,  p.  ». 
(3]  Hoofdt,  t.  XIX,  p.  m.  BentÎTOgllo,  t.  Il,  p.  :etJ7l.  De  Thou 

H)  Corlt  VKi-ciaering.  Metereo,  L  XI,  p.  MI.  Bor,  l.  XVII,  p.  343. 
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protestations  du  duc,  que  personne  n'avait  8on^  à  em- 
pêcher la  catastrophe,  he  prioce  logeait  dans  une  partie 
de  ta  ville  fort  éloignée  du  lieu  du  combat,  et  il  n'apprit 
ce  qui  se  passait  que  lorsque  l'issue  de  la  lutte  ne  fut 
pins  doutense.  H  n'avait  que  peu  de  chose  à  foire.  Ce- 
pendant il  se  rendit  immédiatement  sur  les  remparts  et 
engagea  les  citoyens  k  cesser  le  feu  contre  un  ennemi 
en  pleine  déroute.  Il  comprenait  combien  la  situation 
était  grave  et  à  quel  point  il  était  nécessaire  de  di- 
minuer la  rancune  des  habitants  contre  leurs  perfides 
alliés  (1).  Les  bourgeois  avaient  fait  leur  devoir,  et  te 
prince  n'avait  ni  le  pouvoir  ni  le  désir  de  les  empêcher 
d'expulser  et  de  chUier  tes  maraudeurs  français. 

Ainsi  se  termina  ta  «  fiirie  française  :  ■  elle  eut  pour 
Anvers  un  résultat  bien  dilTérent  de  celui  qu'avait  eu  en 
1576  la  furie  espagnole,  à  laquelle  on  ne  faisait  pas  en- 
core allnsion  sans  frémir.  Il  semblait  que  tes  Français 
eussent  beaucoup  plus  de  cliance  de  réussir  dans  leur 
entreprise  que  les  Espagnols  dans  la  leur.  Les  Espagnols 
étaient  des  ennemis  contre  lesquels  on  était  depuis 
longtemps  en  garde.  Les  Français  étaient  des  amis  sur 
.la  sincérité  desquels  les  patriotes  croyaient  pouvoir 
compter.  Lorsque  les  Espagnols  attaquèrent  la  ville,  de 
nombreux  défenseurs  étaient  rangés  en  bataille  derrière 
des  fortifications  qui  venaient  d'être  réparées.  Quand  les 
Français  entrèrent  à  loisir  par  une  porte  à  peine  gardée, 
toute  la  population  et  la  garnison  étaient  paisiblement 
occupées  à  dtner.  Le  nombre  des  assaillants  était  à  peu 
'près  te  même,  mais  il  n'y  avait  pas,  pour  repousser  l'at- 
taque des  Français,  un  coi^  considérable  de  troupes 

(!)  Heterai,  t.  XI,  p.  20l.  Roordt,  t.  XiX,  p.  843.  BenUTOgllo,  I.  ir, 
p.  !TI.  .    ■ 
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régulières  comm&Ddées  par  des  généraux  ezpérimeDlés. 
Ce  fut  peut-être  ce  qui  unena  un  résultat  si  singolier. 
Lots  de  l'invasion  espagnole,  les  bourgeois  comptèreat 
sur  des  mercenaires  qui  trabirent  ou  prirent  la  fuite. 
Eu  iS83,  ils  ne  comptèrent  que  sur  eux-mêmes.  En 
outre,  les  Français  commirent  la  grande  Taute  de  mé- 
priser leur  ennemi.  Hs  se  rappelèrent  avec  quelle  focîlilé 
les  Espagnols  s'étaient  emparés  de  la  ville,  et  crurent 
n'avoir  autre  chose  à  faire  que  d'y  entrer  et  de  s'y  in- 
staller. Au  lieu  de  résister  &  leur  avidité  jusqu'au  mo- 
ment oji  ils  seraient  maîtres  de  Ta  place,  comme  l'avaient 
fait  les  Espagnols,  ils  se  mirent  immédiatement  à  piller 
les  magasins.  Ils  semblaient  craindre  que  de  nouveaux 
renforts  envoyés  par  le  duc  d'Anjou  n'arrivassent  à  temps 
pour  partager  avec  eux  les  dépouilles  (1).  Ils  étaient 
moins  habitués  à  saccager  les  villes  des  Pays-Bas  que  les 
Bqtagools,  qui  étaient  passés  maîtres  dans  l'art  de  mas- 
sacrer méthodiquement  la  population,  avaiU  de  se  livrer 
Ml  pillage.  En  tout  cas,  et  quelle  qu'ait  pu  en  être  la 
cauae,  ce  fut  dans  les  rangs  des  attaquants,  et  non  des 
attaqués  que  la  panique  fit  ce  jour-là  des  ravages.  Du 
moment  oii  les  maraudeurs  hésitèrent  et  soogèreal  à. 
battre  en  retraite,  le  sort  de  la  journée  Ait  décidé.  Il  était 
encore  plus  difficile  pour  eux  de  se  retirer  que  d'a- 
vancer :  ils  ne  pouvaient  que  périr  ou  être  bits  pri- 
soniders. 

Le  duc  se  replia  sur  la  route  de  Denremonde,  et  il 
éprouva  dans  sa  retraite  un  autre  malheur,  qui  coftta  la 
vie  &  un  grand  nombre  de  ses  soldats.  Les  habitants  de 
Halines  enfoncèrent  une  digue  pour  mettre  obstacle  à  son 

(t)  Strada,  I.  V,  p.  25!.  Reldtnl,  1.  II,  p.  U. 
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passage  ;  la  Dyle  se  répandît  dans  la  campagne,  et  plas 
de  mille  personnes  de  sa  suite  périrent  par  cette  iscn)- 
dation  imprévue  {{]. 

Anssitôt  qu'il  se  fut  établi  dans  un  camp  près  de 
Berghes,  il  entra  en  correspondance  avec  le  prince  d'O- 
ranf;e  et  avec  les  autorités  d'Anvers.  Son  langage  était 
d'une  incroyable  effronterie.  H  se  plaignait  de  manquer 
de  nourriture,  ainsi  que  ses  soldats,  et  disait  que,  connoe 
il  avait  laissé  à  Anvers  beaucoup  d'argenterie  et  d'ob- 
jets précieux,  il  priait  ceux  qu'il  avait  si  indignement 
outragés  de  lui  envoyer  tout  de  suite  des  subsides  et  de 
lui  rendre  ce  qui  lui  appartenait.  H  réclamait  aussi  les 
prisonniers  qui  se  trouvaient  encore  dans  la  ville,  et  s'a- 
dressait pour  obtenir  tout  cela  à  l'homme  qu'il  avait  si 
emellement  trompé  et  qu'il  aurait  fait  périr,  si  son  en- 
treprise avait  réussi  (2). 

Son  projet  était  de  piller  la  ville,  de  rétablir,  k  l'exclo- 
sion  de  toute  autre,  la  religion  catholique  romaine,  de 
fouler  aux  pieds  la  constitution  qu'il  avait  si  récemment 
juré  d'observer,  et  d'annuler  la  convention  par  laquelle 
il  reconnaissait  le  prince  d'Orange  comme  souverain  de 
la  Hollande,  de  la  Zélande  et  de  la  province  d'Utrectit(3). 
Sa  trahison  avait  eu  lieu  en  plein  jour,  et  de  la  foçon  la 
pins  audacieuse  :  cependant  il  osait  encore  attribaer  ao 
hasard  les  tragiques  événements  qui  venaient  de  se  pas- 
ser, n  prétendait  être  l'offensé,  et  n'avoir  rencontré  que 
des  ingrats,  lui  qui  avait  rendu  de  si  grands  services  aux 
Pays-Bas.  Il  envoya  le  jour  même  aux  bourgmestres  et 

(0  Helcnn.  t.  XI,  p.  303.  HooMt,  t.  XX,  p.  StS.  Suadc,  L  V, 
p.  261. 
(î)  Hoofdt.  t.  XIX,  p.  8M.  De  Thon.  t.  IX,  Uv.  UCXVH. 
(3)  Bor,  t.  XVII,  p.  M4. 
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au  Séntt  d'Anvers  HH.  Landniater  et  Escolières,  avec 
oiissioD  de  leur  rappeler  combien  de  fois  le  duc  avait 
eiposé  sa  vie  pour  servir  la  cause  des  Provinces.  Ils  de- 
vaient exposer  commeat  les  affronta  qu'il  avait  reçus,  et  la 
ruine  prochaine  du  pays  qu'il  redoutait,  avaient  tellement 
aigri  son  excellent  cœur,  qu'il  en  était  venu  &  tenter  cette 
entreprise  regrettable.  Cependant  il  assurait  le  sénat 
qu'il  portait  aux  Provinces  une  si  vive  affection,  qu'il 
désirait  savoir  quelle  marche  on  comptait  suivre  &  son 
égard.  En  conséquence,  il  demandait  à  être  éclairé  sur 
cette  importante  question,  et  réclamait  en  même  tempe 
la  mise  en  liberté  des  prisonniers,  ainsi  que  l'envoi  de 
son  mobilier  et  de  ses  papiers  (1). 

Le  duc  adressa  des  lettres  dans  le  même  sens  aux  États 
de  l'Union.  11  écrivit  au  prince  d'Orange  avec  une  impu- 
dente brièveté  :  «  Vous  savez  bien,  mon  cousin,  o  lui 
dit-il,  «  les  justes  et  fréquentes  causes  de  déplaisir  que 
ce  peuple  m'a  données.  Les  outrages  que  j'en  ai  reçus  ce 
matin  m'ont  si  profondément  blessé,  qu'ils  sont  la  seule 
cause  du  malheureux  événement  gui  a  eu  lieu  aujooi^ 
d'hui.  Cependant  je  témoignerai  une  égale  affection  à 
ceux  qui  désirent  mon  amitié.  Désormais,  je  suivrai  les 
avis  que  vous  m'avez  toujours  donnés,  car  je  sais  qu'ils 
viennent  d'un  prince  qui  m'a  toujours  aimé.  Je  vous  prie 
donc  de  foire  en  sorte  qu'on  prenne  promptement  un 
parti,  et  qu'on  ne  punisse  point  ceux  qui  m'ont  suivi. 
S'il  en  était  autrement,  le  pays  me  le  paierait  cher  (S).  > 

Le  prince  d'Orange  et  les  magistrats  d'Anvers  ne  ré- 
pondirent pas  en  leur  propre  nom  à  cet  appel.  On  con- 
voqua immédiatement  les  États  généraux  qui  répondirent 
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au  duc  par  l'entreinUe  de  ses  envoyés.  Il  fut  convenu  que 
les  prisonniers  seraient  mis  en  liberté,  qu'on  renverrait 
àa  duc  son  mobilier,  et  qu'une  députation  spéciale  se 
rendrait  auprès  de  lui  pour  fcire  de  plus  amples  arrange- 
ments. Landmater  et  Escolières  furent  chargés  de  de- 
mander un  saaf-conduit  pour  les  députés  des  États  (t). 
Le  duc  d'Anjou  fut  transporté  de  joie,  lorsqu'il  reçut  ce 
pacifique  message.  Rassuré  pour  le  moment  sur  le  ré- 
sultat que  pouvait  avoir  son  crime,  il  ne  larda  pas  à 
prendre  un  ton  plus  arrogant.  Non-seulement  il  parla 
aux  États  avec  une  bonté  paternelle,  qui  avait  quelque 
chose  de  grotesque,  mais  il  eut  môme  l'impudence  de 
leur  assnrerson  pardon.  «Il  était  biessé,»  leur  écrivait-il, 
a  de  voir  qu'ils  jugeaient  nécessaire  de  lui  demander  un 
sauf-conduit  pour  la  députation  qu'ils  se  proposaient 
d'envoyer.S'ils  croyaient  qu'il  ovaiV/er^roiV  d'être  offensé, 
il  les  priait  de  croire  qu'il  avait  tout  oublié,  et  que  le 
passé  était  entièrement  banni  de  son  souvenir.  »  Enfin  il 
leur  demandait,  et  rien  ne  pouvait  être  plus  choquant, 
ttdeie  fier  à  l'avenir  à  sa  parole,  et  de  croire  que  si  jamais 
on  voulait  leur  faire  tort,  personne  ne  serait  plus  em- 
pressé que  lui  à  venir  les  proléger  (2).  » 

Dans  ses  premières  lettres,  le  duc  n'avait  pas  cherché 
à  nier  la  part  qu'il  avait  prise  à  ce  coupable  événe- 
ment :  elle  élaît  si  évidente  que  tout  subterfuge  semblait 
superflu.  Il  avouait  que  la  tentative  avait  été  faite  d'après 
ses  ordres,  mais  il  cherchait  à  l'excuser,  sous  prétexte 
qu'elle  était  le  résultat  des  insultes  qu'il  avait  reçues  des 
États.  «Les  outrages  que  j'ai  eu  à  subir,  »  écrivait-il  aux 
magistrats  d'Anvers  et  au  prince  d'Orange,  ont  amené 

(0  Bor.  t  XVII,  p.  345. 

m  ibid. 
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celle  graade  calamîlé.  «  H  écrivait  en  mâme  temps  k  soa 
frère,  Henri  Dl,  <■  que  les  indignités  qu'il  avait  eu  à 
lOufiVir  et  riotention  évidente  deB  États  de  Taire  de  loi 
DnHatlhiaB,  avaient  été  la  cause  de  cette  catastrophe  [I).  d 
n  alla  bientôt  plus  loin  :  encouragé  par  l'indulgence 
avec  laquelle  on  le  traitait,  il  prit  bravement  le  ton  de 
l'innocence  outragée,  et  attribua  celte  malheureuse  tea- 
tative  à  un  accident  et  à  l'insubordination  de  ses  troupes. 
Ce  Tut  sur  ce  terraio  qu'il  se  plaça  lors  de  ses  entrevues 
avec  les  commissaires  des  États.  De  même,  dans  une 
lettre  adressée  à  Van  der  Tympel ,  commandant  de 
Bruxelles,  et  par  laquelle  il  demandait  de  l'argent  pour 
payer  ses  soldats,  il  prétendit  que  l'invasion  d'envers 
avait  été  complètement  hnprévue  pour  lui  et  qu'il 
n'avait  pu  l'empécber.  Il  se  rendait,  disait-il,  à  son  camp, 
lorsqu'une  querelle  s'éleva  soudain,  à  la  porte  de  la  ville, 
entre  ses  hommes  et  les  sentinelles.  Au  bruit,  d'autres 
soldats  étaient  accourus,  si  bien  qu'à  son  grand  chagrin, 
le  désordre  avait  pris  des  proportions  ronsidérablts.  Ce- 
pendant il  se  montrait  toujours  aussi  disposé,  comme 
UD  bon  chrétien  qu'il  était,  &  pardonner  à  ses  ennemis, 
n  répétait  II  qu'il  conserverait,  comme  par  le  passé,  son 
affection  aux  gens  de  bien;  »  il  assurait  en  particulier 
Van  der  Tympel  de  sa  bienveillance,  attendu  qu'il  le  sa- 
vait fortement  attaché  aux  intérêts  publics  (9). 

Au  premier  abord,  il  s'était  montré  bas  et  insolent, 
mais  du  moins  il  n'avait  pas  nié  des  vérités  connues 
de  tout  le  monde.  En  changeant  de  conduite,  il  St  le 
plus  grand  tort  à  sa  cause.  Les  États  croyaient  devoir, 
par  politique,  se  montrer  indulgents  et  faire  le  moins 

(1)  Bor,  t.  XVII,  p.  34S. 
(1)  Ibid.,  f,  us,  M. 
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de  brait  possible  du  crime  du  duc  d'Anjou,  mais  ils 
étaient  peu  disposés  à  accepter  le  pardon  qu'on  pré* 
tendait  leur  ofiVîr.  Les  négociations  furent  interrompues, 
et  les  magistrats  d'Anvers  publièrent  une  courte  et  vive 
défense  de  leur  conduite.  Ils  déclarèrent  ne  s'être  jamais 
rendus  coupables  d'aucune  insulte  ou  d'aucun  manque 
de  respect  qui  pussent  motiver  l'action  criminelle  dont 
ils  avaient  été  témoins.  Ils  reprochèrent  sévèrement  au 
duc  ses  contradictions  et  lui  rappelèrent  comment,  après 
avoir  attribué  à  une  juste  vengeance  la  tentative  coutre 
Anvers,  il  prétendait  maintenant  l'expliquer  par  un  acci- 
dent imprévu.  Us  rappelèrent,  à  l'appui  de  leur  opinion, 
les  entreprises  laites  contre  Bruges,  Denremonde,  Alost, 
Dizmude,  Nieuport,  Ostende,  Vilvoorde  et  Dunkerque  : 
selon  eux,  c'étaient  autant  de  preuves  des  per&des  des- 
seins du  duc  (1). 

De  telles  paroles  n'étaient  pas  de  nature  à  faciliter  un 
accommodement.  Sou  Altesse  et  les  commissaires  écban- 
gèrent  des  paroles  amères  :  le  duc  d'Anjou  se  plaignit, 
Boivant  sa  coutume,  des  indignités  dont  il  était  l'objet, 
mais  quand  on  lui  demanda  de  s'expliquer  plus  claire- 
ment, U  eut  recours  à  des  équivoques,  a  ne  voulant  pas,  » 
dit-il,  a  rouvrir  des  blessures  qui  étaient  en  partie  fer- 
mées. >  U  affecta  la  plus  grande  bénignité,  parla  de  par- 
don et  d'oubli,  et  offrit  de  conclure  une  nouveau  traité. 
D  suffit  d'ajouter  que  les  condittons  qu'il  présentait 
comme  base  de  ce  traité,  étaient  absolument  différentes 
du  Uaité  de  Bordeaux,  et  qu'elles  furent  rejetées  comme 
inadmissibles  (3). 


(I)  Bar,  t.  XVll.  11.  3W,  3t7. 
(1)  /fr>rf.,p.  347. 
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Il  écrivit  de  nouveau  au  prince  d'Orange  (1),  pour  lui 
demander  de  l'aider  à  amener  les  ËUts  à  un  accommo- 
dement. Le  prince,  justement  indigné  de  la  récente  tra- 
hison et  de  l'insolence  de  l'homme  en  qui  il  avait  eu  une 
si  grande  confiance,  mais  en  même  temps  convaincu  que, 
pour  le  salut  du  pays,  il  fallait  s'eflorcer  d'éviter  une  ca- 
tastrophe politique,  répondit  au  duc  dans  un  langage  à 
la  fois  simple,  ferme  et  triste.  Il  lui  rappela  qu'il  lui  avait 
toujours  témoigné  la  plus  constante  et  la  plus  sincère 
amitié,  ce  qui  lui  donnait  le  droit  de  lui  dire  que  l'état 
des  affaires  avait  bien  changé.  Le  prince  déclara  au  duc 
que  sa  grandeur  et  sa  gloire  avaient  disparu,  et  que 
ceux-là  mêmes  qui,  la  veille  encore,  étaient  prête  à  mou- 
rir pour  lui,  en  étaient  venus  à  le  tellement  détester 
qu'ils  disaient  préférer  un  ennemi  déclaré  k  un  perfide 
protecteur.  Il  avait  espéré,  ajoutait-il,  qu'après  ce  qui 
avait  eu  lieu  simultanément  dans  tant  de  villes.  Son 
Altesse  aurait  répondu  d'une  façon  plus  convenable. 
Il  avait  espéré  que  la  réponse  du  duc  pourrait  amener 
une  réconciliation.  Mais  il  se  voyait  obligé  de  déclarer 
que  les  conditions  proposées  par  Son  Altesse,  étaient  si 
déraisonnables  que  pas  un  homme  dans  les  Pays-Bas 
n'oserait  ouvrir  la  bouche  pour  les  défendre.  Le  prince 
avertissait  en  outre  le  duc  que,  par  de  tels  procédés, 
il  augmentait  la  méfiance  générale,  et  qu'il  ne  prenait 
pas  le  bon  chemin  pour  regagner  son  honneur  et  sa 
gloire.  II  le  conjurait  de  changer  de  conduite,  et  de  céder 
au  vœu  des  Pays-Bas  et  de  toute  la  chrétienté  (9). 

Leduc  ne  répondit  pas  immédiatement  à  ce  chaleu- 
reux appel. 

(1)  Bor.l.  XVll.p.  Ï47,  UB. 
(3) /Aùf .,  p.  S4B. 
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Les  choses  en  étaient  Ik,  lorsque  arriva  de  France  un 
envoyé  spécial,  chargé  par  le  roi  et  ta  reine-mère  de 
soutenir  les  intérêts  du  duc  d'Anjou.  L'ambassadeur, 
H.  de  Mirambeau,  dont  le  Elts  avait  été  tué  dans  la  furie 
française  (1),  apportait  des  lettres  de  créance  pour  les 
États  de  l'Union  et  pour  le  prince  d'Orange  (2j.  II  remit 
également  k  Guillaume,  de  la  part  de  Catherine  de  Mé- 
dicis  une  lettre  autographe,  ainsi  conçue  : 

a  Mon  cousin,  le  roi  mon  fils  et  moi  vous  envoyons 
le  sieur  de  Mirambeau,  non  pour  croire  ce  que  l'on  dit, 
car  nous  vous  estimons  plus  homme  de  bien  que  dussiez 
user  d'une  si  grande  ingratitude  vers  mon  fils  et  ceux 
qai  l'ont  accompagné  pour  votre  salut,  et  l'avez  trop 
aimé  pour  faire  un  tel  tour  k  un  prince  qui  a  un  tel  ap- 
pui qu'on  roi  de  France  pour  s'en  ressentir  en  tout 
temps.  Mais  jusqu'à  ce  que  j'en  sache  la  vérité,  je  ne 
perdrai  la  banne  espérance  que  j'ai  toujours  eue,  et  que 
n'avez  appelé  mon  fils,  que  ne  le  veuliez  bien  servir, 
ce  qu'en  feiaant,  vous  en  serez  toujours  reconnu  de 
tout  ce  qui  lui  altouchf. 

a  Votre  bonne  cousine, 
Catiierike  (3).  0 

La  lettre  de  la  reine  ne  pouvait  beaucoup  éclairer  le 
prince.  La  menace  était  évidente,  les  promesses  man- 
quaient de  netteté.  D'ailleurs  on  avait  trouvé  dans  une 
cassette  du  duc  d'Anjou,  k  Anvers,  une  lettre  oii  Catbe- 
reine  conseillait  formellement  k  son  fils  de  «  replanter 

(l)  Bor,  t.  XVII,  p.  3t9.  Meteren,  t  XI,  p.  !0Ï. 
(!)  Bor,  Heleren.  uhi  tup.  Boafdt,  t.  XX,  p.  B4R. 
(a)  Arehivit.  t.  Vin,  p.  148.  Bor,  I.  XVII,  p.  31S. 
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la  reli^OD  catholique  à  Anvers  d,  et  lui  disait  «  qu'elle 
sefeiuitfortfl  de  le  marier  avec  llnbnte  d'Espagne  »  (1). 
Cependant  le  priace  d'Orange,  toujours  convaincu  qui) 
fallait  chercher  à  réconcilier  le  prince  bançais  et  les  Pro- 
vinces, si  la  chose  était  faisable,  n'attacha  pas  une  impor- 
tance exagérée  aux  promesses  ou  aux  menaces  de  Cathe- 
rine, n  savait  que,  dans  les  dispositions  où  se  trouvaient 
l'empereur  Rodolphe,  la  reine  d'Angleterre  et  les  princes 
protestants  d'Allemagne,  il  j  aurait  folie  à  oBenser  le 
gouvernement  français,  seul  favorable  aux  Pays-Bas, 
mais  qui  ne  tarderait  pas  à  leur  être  hostile,  si  l'on  n'a- 
gissait pas  avec  prudence  et  modération.  II  n'avait  pas 
renoncé  à  l'espoîr  de  réunir  tous  les  Pays-Bas,  saoT 
les  provinces  wallonnes  déjà  réconciliées  k  Philippe, 
en  une  seule  nation  indépendante  et  pour  toujours  af- 
franchie de  la  tyrannie  de  l'Espagne.  Il  était  prêt  à  accep- 
ter une  dynastie  étrangère,  à  condition  qu'elle  se  natu- 
ralisât, qu'elle  se  conform&t  à  la  constitution  établie,  et 
qu'elle  n'employât  pour  administrer  les  affaires  des  Pays- 
Bas  que  des  hommes  nés  dans  les  Provinces.  Aussi  était- 
il  disposé,  en  dépit  de  la  Irabison  du  duc  d'Aiyou,  à 
traiter  avec  lui  aux  conditions  jadis  acceptées  par  ce 
prince.  La  situation  du  prince  d'Orange  était  très-<liffl- 
cile,  car  il  était  sûr  d'être  blimé,  quelque  marche  qu'il 
suivit.  Aujourd'hui  même  il  est  très-difflcile  de  savoir 
quel  aurait  été  le  résultat  de  l'expulsion  du  duc  d'Anjou. 
Le  prince  de  Parme,  habile  et  vigilant,  prompt  à  par- 
ler et  k  af^r,  attendait  impatiennuent  une  occasion  de 
profiter  d'une  fausse  maoŒuvre  de  son  adversaire. 
Déji  il  avait,  dans  le  plus  éloquent  langage,  pressé  les 

(I)  HooUt,  t.  XX,  p.  84S.  Strada,  I.  V,  p.  lU. 
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Proiînces  de  profiter  de  la  leçon  qui  venut  de  leur  être 
donnée  &  Aavere,  et  d'appreodre,  par  la  conduite  du 
dac  d'Anjou,  quelles  étaient  ses  véritables  intentions  : 
il  leur  avait  répété  qu'elles  se  pouvaient  se  sauver 
qu'en  se  jetant  entre  les  bras  du  roi  (1).  Le  duc  d'Aigou 
lui-même,  aussi  dénué  de  fierté  que  d'honneur,  avait 
de  secrètes  entrevues  avec  les  agents  du  prince  de 
Parme,  Acosta  et  Flaminio  Camero  (2),  au  moment  où 
il  exprimait  aux  États  son  ressentiment  de  leur  mé- 
fiance, tout  en  leur  offrant  généreusement  son  pardon. 
Q  écrivait  au  prince  d'Orange  et  aux  Étals,  des  lettres 
toutes  pleines  de  son  innocence  outragée,  au  moment 
où  il  marchandait  secrètement  les  termes  du  traité 
par  lequel  il  devait  se  vendre  à  l'Espagne.  «  Ce  Fils  de 
France»  c'était  pas  dévoré  de  scrupules.  Il  n'hésitait  pas 
b  jouer  un  double  ou  triple  jeu  avec  les  Provinces,  mais 
il  voulait  obtenir  du  prince  de  Parme  les  conditions 
les  plus  favorables  qu'il  lui  fût  possible  d'espérer,  11  of- 
frait de  rendre  Dunkerque,  Dixmnde  et  les  autres  villes 
qu'il  avait  si  récemment  enlevées  aux  États,  et  de  former 
avec  Philippe  une  étroite  alliance;  mais  il  demandait 
qu'on  lui  donnât  en  échange  certaines  villes  des  Pays-Bas 
situées  sur  les  frontières  de  Flandre.  Il  demandait  ea 
outre  qu'on  le  protége&t  lorsqu'il  quitterait  un  pays  cour- 
roucé contre  lui.  Le  prince  de  Parme  et  ses  agents  se 
bornèrent  à  rire  de  propositions  aussi  exorbitantes  (3). 
Hais  il  n'en  était  pas  moins  nécessaire  d'agir  prudemment 
avec  un  homme  qui  n'était  à  la  vérité  pour  le  moment 

(1)  Bor,  t.  XVII,  p,  JtS,  «qq.  Helercn,  L  XI,  p.  101.  Itoofit,  t.  XX . 
p.  84». 
(1)  Slradi.t.II,  ^  »1- 
(V  IbU.,  p.  1&&-1S7. 
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qa'un  coquin  désappointé,  mais  qui  le  lendemaiD  poa- 
rait  s'asseoir  sur  le  trdne  de  FniDce.  Tandis  qu'on  dis- 
cutait mystérieusement  les  conditions  du  marché,  le 
prince  d'Orange  découvrit  toute  l'intrigue  (1).  Il  de- 
meura convaincu  de  la  nécessité  de  se  réconcilier  avec 
ua  homme  si  méprisable,  mais  plus  dangereux  encore 
comme  ennemi  que  comme  ami.  On  ne  pouTÙt  traiter 
légèrement  le  duc  d'Aiyou,  soutenu  par  un  politique 
aussi  astucieux  et  aussi  peu  scrupuleux  que  le  prince  de 
Parme.  Le  doute  et  l'anxiété  gagnaient  tous  les  esprits; 
bien  des  hommes  qui  jusque-là  s'étaient  montrés  iné- 
branlables commençaient  à  hésiter,  et  le  prince  sanit 
que,  sauf  les  États  de  Hollande  et  de  la  province  d'D- 
trecht,  il  ne  trouverait  personne  qni  fitt  prêt  à  se  mon- 
trer résolu  et  menaçant,  si  on  perdait  tout  appui  exté- 
rieur. 

Il  s'appliqua  donc  à  accommoder  le  différend  et  à  sau- 
ver l'Union.  Mirambeau,  dans  ses  conférences  avec  les 
États,  n'épargna  pas  les  bonnes  paroles.  Il  exprima  l'es- 
poir que  les  Élâts  sauraient  a  inventer  au  mal  actuel 
quelque  doux  et  bénin  remède,  et  qu'ils  ne  jugeraient 
pas  trop  sévèrement  le  duc,  à  cause  d'une  erreur  qui 
ne  partait  pas  de  sou  cceur.  Il  les  avertit  que  l'ennemi 
saurait  bien  vite  profiter  de  cette  occasion  pour  amener 
leur  ruine,  et  il  ajouta  qu'il  avait  ordre  de  se  rendre 
auprès  du  duc  d'Anjou,  pour  l'assurer  que,  qnelqoe 
brouillé  qu'il  pût  être  pour  le  moment  avec  les  Pays- 
fias,  Sa  Majesté  était  résolue  ft  opérer  entre  eux  une  ré- 
conciliation absolue  (2). 

(1)  Strada,  t.  II,  p.  3ST. 

(1)  Dor,  t.  XVII,  p.  34».  Ueleren.  l.  XI,  p.  JOS,  Ml.  Bootdl,  t.  XX, 
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L'ambassadeur  eut  aussi  des  entrevues  avec  le  prince 
d'Orange,  et  le  conjura  d'user  de  son  inDuence  pour  ame- 
ner un  accommodement.  Le  prince  lui  répondit  avec  une 
parfaite  sincérité.  Il  lui  dit  que  Son  Altesse  n'avait  jamais 
eu  un  ami  plus  Sdèle  ni  plus  zélé  que  lui  ;  il  lui  rappela 
qu'il  s'était  fait  tort  auprès  de  la  population  des  Pro- 
vinces en  plaidant  trop  vivement  la  cause  du  duc,  et 
qu'il  ne  croyait  pas  que  de  nouvelles  recommandations 
de  sa  part  pussent  être  d'aucune  utilité  k  Son  Altesse. 
Elles  lai  feraient  plus  de  torl  que  son  silence.  Cependant 
le  prince  se  montra  prêt  it  user  de  toute  l'influence  qui 
lui  restait  pour  amener  une  réconciliation,  pourvu  que 
le  duc  agit  loyalement.  Le  prince  déclara  que,  si  Son  Al- 
tesse était  sincèrement  disposée  à  se  conformer  au  traité 
originel,  et  à  racheter  lei  torts  qi^il  avait  eia  en  un  teul 
jour  vis-à-vis  tant  de  villes  (torts  qu'on  ne  pouvait  excu- 
ser en  alléguant  des  affronts  prétendus),  il  était  peut-être 
encore  possible  de  réparer  le  passé.  Cependant  il  dit 
assez  crûment  à  Mirambeau  que  le  duc  augmentait  beau- 
coup l'inîmiUé  contre  lui  en  employant  d'aussi  Mvoles 
excuses,  et  qu'il  ferait  plus  sagement  de  confesser  ou- 
vertement sa  faute.  Mieux  valait,  dit  le  prince  en  finis- 
sant, exprimer  du  repentir  que  de  s'excuser  en  rejetant 
tous  les  torts  sur  ceux  qui  n'avaient  rien  à  se  reprocher, 
mais  qui  s'étaient  toujours  montrés  au  contraire  les 
fidèles  serviteurs  de  Son  Altesse  (1). 

Les  États  de  l'Union,  ne  sachant  quelle  conduite  tenir, 
eurent  recours,  comme  dans  tous  les  moments  dîfflciles, 
au  prince  d'Orange,  et  le  prièrent  de  faire  connaître 
au  public  sa  manière  de   voir  (3).  11    se  conforma, 

(f)  Bor.l.XVU,  p.  M». 

(I)  Rtid.  Heteren,  t.  M,  p.  »)3.  Hocfdt,  t.  XX, p.  Z». 
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noD  sans  regret,  àleiir  désir,  dans  ao  admirable  écrit  (1). 

Le  prince  déclara  aux  ËlaU  qu'il  avait  hésité  à  leur 
dire  soa  avis,  attendu  qu'on  lui  impotait  toujours  le 
mauvais  succès,  comme  s'il  était  possible,  même  à  un 
grand  potentat,  muni  de  ressources  considérables,  de 
gouverner  les  chances  de  la  guerre.  Il  dit  qo'oa  ne  pou- 
vait espérer  qu'il  command&t  à  U  fortune,  lui  qui  avait 
si  pea  de  pouvoir  et  k  qui  il  était  impossible  de  mettre 
dans  une  seule  ville  une  garnison  suffisante  j  cependant 
on  lui  demandait  toujours  son  avis,  pour  l'approuver  ou 
le  bUmer  ensuite  suivant  les  circonstances.  L'issue, 
dit  encore  le  prince,  était  entre  les  mains  de  Dieu  seul, 
et  il  ne  croyait  pas  prudent  à  un  homme  de  sa  condi- 
tion et  de  son  &ge,  déjà  si  souvent  abreuvé  de  dégoûte, 
de  remettre  encore  une  fois  son  honneur  au  juge- 
ment de  l'humanité,  surtout  lorsqu'il  courait  le  risque 
d'être  blftmé  pour  le  crime  d'un  autre.  Cependant  il 
ajoutait  qu'à  cause  de  son  grand  amour  pour  son  pays, 
il  était  prêt  à  s'exposer  de  nouveau  à  ce  danger. 

Le  prince  passa  ensuite  rapidement  en  revue  les  cir- 
constances qui  avaient  aonené  l'élection  du  duc  d'Aqjou, 
et  rappela  aux  Élats  qu'ils  avaient  pris  tout  le  temps  né- 
cessaire pour  délUiérer  sur  cette  noiulDation.  H  les  pria 
de  ne  pas  oublier  qu'il  les  avait  fréquemment  assurés  de 
son  aide  et  de  sa  sympathie,  s'ils  voulaient  se  protéger 
par  eux-mêmes,  sans  traiter  avec  le  prince  français.  H 
leur  déclara  donc  qu'il  trouvait  injuste  qu'on  lui  eu  attri- 
buât tout  le  blAme,  lors  même  que  le  mal  serait  encore 
plus  grand  qu'il  n'était.  Le  prince  d'Orange  ne  chercha 

(1)  Bor,  t.  XVII,  p.  14»-a&4.  HetSKD,  t  XI,  p.  3v»«».  HooNt, 
I.  XX,  P.S5I-864I. 
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point  &  pallier  le  crime  du  prince  d'Anjou,  ou  à  uierqu'il 
n'eût  eatièrement  perdu  les  droits  que  lui  concédait 
le  traité  de  Bordeaux.  I!  dit  que  puisqu'on  lui  de- 
mandait ce  qu'il  y  arait  à  faire,  il  ne  pouvait  leur 
proposer  que  trois  conduites  à  tenir.  Il  fallait  ou  faire 
la  paix  avec  le  roi,  ou  se  réconcilier  avec  \e  duc 
d'Anjou,  ou  se  servir  de  toute  la  force  que  Dieu  leur 
avait  donnée  pour  résister  à  leurs  enneniis.  Quuit 
au  premier  parti,  lÎI  leur  démontra  de  nouveau  qu'il 
était  vain  de  croire  k  un  arrangement  satisfaisant 
avec  le  roi  d'Espagne.  La  récente  réconciliation  des  pro- 
vinces wallonnes  et  la  honteuse  violation  de  ce  traité 
par  le  prince  de  Parme,  ne  prouvaient  que  trop  clai- 
rement la  valeur  des  stipulations  qu'on  pourrait  faire 
avec  Sa  Majesté  Catholique.  D'ailleurs  le  moment  n'était 
pas  propice.  11  était  absurde  de  compter  môme  sur  de 
belles  promesses,  après  ce  qui  venait  de  se  passer  ;  il  y 
aurait  de  la  folie  à  braver  à  la  fois  deux  ennemis  aussi 
puissants.  Les  Français,  s'ils  devenaient  hostiles,  pou- 
vaient faire  plus  de  mal  aux  Pays-Bas  que  les  Espagnols. 
Les  Espagnols  étaient  au  contraire  des  amis  plus  dan- 
gereux, car  l'Inquisition  remplacerait  la  paix  religieuse, 
si  l'on  concluait  un  traité  avec  Philippe.  A  cause  de  ces 
diverses  raisons,  le  prince  déclara  qu'il  était  absolument 
opposé  à  toute  négociation  avec  la  cour  d'Espagne. 

Quant  au  second  parti,  il  convint  que  le  duc  d'Anjou 
ue  s'était  pas  conduit  loyalement,  et  qu'il  ne  fallait  pas 
courir  le  risque  de  se  heurter  une  seconde  fois  contre  le 
mëtoe  écueil.  Néanmoins  Guillaume  fit  remarquer  que  le 
duc  était  fort  irrité  de  la  perte  d'un  si  grand  nom  bre  de  ses 
servileui's  et  de  la  ruine  de  toutes  ses  espérances  sur  les 
Pays-Bas,  et  qu'il  était  en  mesure  de  leur  taire  beaucoup 


=^- h,  Google 


4»  FONDATION  DE  LA  RSPUBLIQUE 

de  mal.  Ce  serait  trop  que  d'avoir  à  combattre  k  la  fois 
deux  itations  aussi  puissantes  que  la  France  et  l'Espagne, 
nseraitaussitrôs-dangereux de  braver  en  même  temps  le 
coorroux  déclaré  du  roi  de  France  et  le  secret  déplaisir 
delà  reine  d'Angleterre,  qui  leur  avait  cbaudementrecom- 
maDdé  le  duc.  Elle  avait  dit  qu'en  honorant  ce  prince, 
on  l'boDoreraît  elle-même,  et  elle  était  fort  opposée  à  ce 
que  la  querelle  se  perpôtu&t  (1).  Si  la  France  devenait 
l'ennemie  des  Pays-Bas,  l'Espagne  saurait  bientdt  pro- 
fiter de  la  route  qui  lui  serait  ainsi  ouverte.  Guillaume 
pressa  les  États  de  se  demander  sérieusement  s'ils  étaient 
en  état  de  soutenir  à  eux  seuls  une  double  guerre  contre 
des  puissances  aussi  redoutables,  et  de  ne  pas  oublier 
que  si  on  poussait  à  bout  le  duc  d'A.njou,  il  pourrait 
faire  subir  un  sort  terrible  aux  nombreuses  villes  qui 
étaient  encore  entre  ses  mains. 

Le  prince  passa  ensuite  au  troisième  parti,  rappela 
aux  États  combien  il  était  difficile  de  lever  des  armées, 
de  trouver  de  l'argent  pour  payer  les  troupes,  d'amener 
les  villes  à  accepter  des  garnisons  suffisantes,  et  d'éta- 
blir un  conseil  qui  pût  se  iaire  respecter.  Il  fit  briève- 
ment allusion  k  leurs  querelles  perpétuelles,  k  leur  envie 
mutuelle,  à  leur  mesquine  parcimonie,  k  leur  jalousie  du 
gouvernement,  à  leur  apathie  et  k  leur  inertie  en  pré- 
sence du  danger  qui  les  menaçait.  H  dit  qu'il  ne  voulait 
pas  médire  de  ceux  qui  conseillaient  de  ae  confier  en 
Dieu,  puisqfie  c'était  bien  là  son  sentiment  personnel  ; 
mais  que  c'était  tenter  Dieu,  et  non  se  confier  en  lui, 
que  de  vouloir  entreprendre  de  grandes  choses  sans  y 
appliquer  les  moyens  nécessaires.  Les  États  montreraient 

(IJ  Bor.  t.  XVII,  p.  819-361.  Ord.  Dep.  Botk,  p.  M7.  An..|S8î  — 
1583.  HïKtKR.  I.Xl,  p.  103. 
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leur  ciMifiance  ea  Dieu,  s'ils  employaient  les  ressources 
qn'îl  mettait  lui-mâme  entre  leurs  mains. 

Le  prince  reprit  alors  l'examen  des  trois  partis,  et 
rejeta  le  premier  :  la  réconciliation  aTcc  le  roi  d'Es- 
pagne était  impossible.  Quant  &  lui,  le  troisième  parti 
lui  paraissait  de  beaucoup  le  meilleur  ;  il  leur  avait 
toujours  conseillé  de  défendre  leur  indépendance  avec 
leurs  propres  ressource:;  et  avec  l'assistance  du  Tout- 
Puissant.  Mais  il  était  forcé  d'avouer  que  leurs  divi- 
sions, leur  jalousie  réciproque  et  leurs  constantes 
querelles  rendaient  impossible  une  pareille  tentative. 
Il  ne  leur  restait  donc  qu'à  se  prêter  k  une  récon- 
ciliation honorable  avec  le  duc  d'Anjou.  Hais  quelle 
que  pût  être  leur  décision,  il  importait  de  la  prendre 
promptemeot.  11  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre. 
De  nombreuses  églises  bénies  du  Seigneur,  étaient  entre 
les  mains  du  duc  d'Anjou,  et  attendaient  en  tremblant 
le  résultat  de  leurs  délibérations.  En  finissant,  le  prince 
répéta  que  quelle  que  fdt  la  décision  qu'ils  croiraient 
devoir  prendre,  il  était  résolu  k  consacrer  le  reste  de  ses 
jours  au  service  de  son  pays  (1). 

Les  exhortations  du  prince,  les  lettres  de  la  reine 
Elisabeth  (2),  les  protestations  du  duc  et  des  envoyés 
français,  eurent  pour  résultat  un  accommodement  pro- 
visoire, qui  fut  signé  le  26  et  le  28  mars.  D'après  les 
termes  de  cette  convention,  le  duc  devait  recevoir  trente 
mille  florins  pour  ses  troupes,  et  rendre  les  villes  qui 
étaient  encore  en  son  pouvoir  ;  les  prisonniers  français 
devaient  être  mis  en  liberté  ;  le  duc  devait  rentrer  en 
possession  de  son  mobilier  d'Anvers,  et  attendre  k 


(1)  Bar,  t.  XVII,  p.  HMM. 
ai  Uetsreii,  t.XI,p.IO*. 
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Dunkerque   l'arrivée  de  plénipotentinires  chargés  de 
conclure  avec  lui  ud  traité  perpétuel  (1). 

Cependant  les  négociations  ne  marchèrent  pas  rapide- 
ment. La  querelle  semblait  apaisée,  mais  la  confiance 
qui  venait  d'être  si  violemment  détruite,  ne  pouvait 
renaître  que  lentement.  Le  28  juin,  le  duc  d'Anjou  quitta 
Dnokerque  pour  se  rendre  à  Paris.  En  partant  de  ce 
pays  qu'il  ne  devait  jamais  revoir,  il  échangea  avec  le 
prince  et  les  États  des  lettres  pleines  d'alTection.  M.  des 
Pruneaux  resta  dans  les  Provinces  comme  son  représen- 
tant, et  il  i\it  entendu  qu'on  presserait  les  conférences 
destinées  h  lui  rendre  une  souveraineté  qu'il  avait  com- 
promise par  ses  trahisons  et  sa  duplicité  (2), 

Au  printemps  de  la  môme  année,  Gérard  Tnichses,  ar- 
chevêque de  Cologne,  qui  avait  perdu  son  siège  par 
suite  de  son  mariage  avec  Agnès  de  Hansfeld,  se  réfugia 
k  Delft,  auprès  du  prince  d'Orange  (3).  La  guerre  civile 
éclata  en  Allemagne;  les  princes  prolestants  entreprirent 
de  soutenir  l'archevêque  et  de  combattre  Ernest  de  Ba- 
vière, qui  avait  été  nommé  à  sa  place.  Le  Palatin,  Jean 
Casimir,  s'empressa,  selon  sa  coutume,  de  prendre  les 
armes.  11  réunit  aassitAt  un  petit  corps  d'armée,  et  il  se 
préparait  à  se  jeter  dans  la  mêlée,  quand  il  apprit  la 
mort  de  son  frère  aîné  k  Heidelberg.  Il  quitta  précipi- 
tamment ses  troupes,  laissa  tomber  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi le  baron  Truchses,  frère  de  l'archevêque,  et  re- 
tourna dans  le  Palatinat  pour  veiller  à  ses  propres  inté- 
rêts et  à  ceux  des  jeunes  Palatins  (4). 

(I)  Bot,  t.  XVtl,  p.  tiMST. 

(I)  Ibid.,  t.  XVIII,  p.  STl,  311,  iqq.  Heieren,  U  XI,  p.  MM. 

t>)  iAi'if.,  p.  tGO.IOl. 

(4)  Ibid. 
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Le  priDce  d'OraDge  se  maris,  pour  la  quatrième  fois, 
le  12  avril  4583  :  il  épousa  Louise  de  Téligny,  veuve  du 
seigneur  de  ce  nom,  et  nièce  de  l'illustre  Coligoy  (1). 

Dans  le  courant  de  l'été,  les  États  de  Hollande  et  de 
Zélande  qui  s'étaient  toujours  vivement  opposés  à  toute 
alliance  avec  le  duc  d'Anjou,  manifestèrent  leur  mécon- 
tentement de  la  reprise  des  négociations,  et  envoyèrent 
au  prince  des  députés  chargés  de  lui  remettre  par  écrit 
une  remontrance  solennelle,  datée  du  2S  août  ISâS, 
dans  laquelle  ils  lui  exprimaient  combien  la  personne 
du  duc  lenr  était  odieuse.  Ils  joutaient  que  les  plus 
sages  pouvaient  parfois  se  tromper,  et  que  le  prince 
avait  été  amèrement  dupé  par  le  duc  d'Anjou  et  par  la 
cour  de  France.  Us  le  conjuraient  de  compter  sur 
le  secours  du  Tout-Puissant  et  sur  les  efforts  de  la 
nation,  et  le  pressaient  de  nouveau  d'accepter  la  sou- 
veraineté absolue-  sur  toutes  les  Provinces  :  ils  s'enga- 
geaient k  augmenter  considérablement,  s'il  acceptait 
leur  offre,  leurs  contributions  annuelles  pour  la  défense 
commune  (2). 

Bientôt  après,  an  mois  d'août  1583,  les  États  des  Pro- 
vinces-Unies se  réunirent  à  Middelbourg  pour  offrir  for- 
mellement au  prince  le  gouvernement  général,  et  pour 
le  presser  vivement  d'accepter  cette  haute  dignité.  Mais 
il  témoigna  comme  toujours  une  grande  répugnance  à 
s'en  charger,  et  demanda  qu'on  soumit  d'abord  le  projet 
aux  conseils  de  toutes  les  grandes  villes  et  aux  États  de 
certaines  provinces  qui  n'avaient  pas  été  représentées  à 
la  diète  deMiddelboui^.  Il  profita  aussi  de  cette  occasion 
pour  répéter  qu'il  fallait  absolument  pourvoir  plus  gé- 

(I)  Bor.  t.  XVm,  p.  SOfl.  Meteren,  l.XI,  p.  Î05.  HooWt,  1.  IX,  p.  Mh. 
(3)  Bor,  t.  XVIII,  p.  U7,»S. 
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néreusement  anx  dépenses  de  l'xrmée  et  aux  autres 
frais  généraui.  Il  déclara  qu'il  n'avait  point  d'ambitiau, 
et  son  langage  fut,  dans  cette  circonstance  comme  dans 
toutes  les  autres,  parfaitement  désintéressé  et  patrio- 
tique. Il  remercia  les  États  de  la  nouvelle  preuve  de  con- 
fiance qalls  venaient  de  lui  donner  et  de  l'approbation 
qu'ils  accordaient  à  sa  conduite,  et  les  assura  qu'il  se- 
rait toujours  prAt  «à  les  servir  fidèlement  comme  un 
bon  patriote.  >  Mais  en  môme  temps,  il  leur  rappela 
qu'il  n'était  pas  on  grand  monarque,  qu'il  n'avait  ai 
les  ressources  nécessaires  pourlesaiderni  le  pouvoir  de 
les  délivrer,  et  que  lors  même  qu'il  posséderait  tout  ce 
que  INeu  ne  lui  avait  pas  donné,  il  serait  bien  loin  de 
pouvoir  h  lui  seul  vaincre  leur  puissant  ennemi.  Il  dit 
que  tout  ce  qui  lui  restait,  c'était  une  certaine  dose 
d'honnête  expérience,  et  qu'il  était  prêt  à  les  servir  de 
tout  son  pouvoir,  mais  que  pour  cela,  il  fallait  que  le 
pays  lui  vtnt  en  aide.  H  observa  avec  une  modeste  im- 
plicite que,  depuis  quinze  ou  seize  ans,  il  avait  travaillé 
sans  rel&che,  avec  le  secours  de  Dieu,  à  établir  la  liberté 
dans  son  pays  et  &  résister  &  la  tyrannie  ;  que  lui  seul, 
avec  le  concours  de  ses  flores,  de  ses  parents  et  de 
quelques  amis,  il  avait  porté  tout  le  fardeau  dés  le  com- 
mencement, et  qu'ensuite  les  États  de  Hollande  et  de 
Zélande  lai  avaient  prêté  un  fïrme  appui,  en  sorte  qu'il 
ne  pouvait  s'empAcber  de  bénir  Dieu  qui  avait  daigné  se 
servir  d'un  humble  instrument  pour  rendre  k  tant  de 
belles  provinces  leur  antique  liberté  et  la  vraie  religion. 
Le  prince  déclara  que  c'était  là  sa  grande  récompense  et 
sa  consolation  suprême,  a  II  avait  espéré,  n  ajoata-t-il, 
«  que  les  États  prendraient  en  considération  ses  longs 
travaux,    qu'ils  le  dispenseraient  de  se  charger  d'un 
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DOUTean  fardeau,  et  qu'ik  lui  accorderaient  le  repos  dont 
il  avait  si  grsod  besoin,  en  choisissant  quelqae  autre 
personne  plus  propre  à  cette  entreprise,  u  II  promît 
d'aider  efflcacement  l'homme  sur  lequel  tomberait  leur 
choix,  et  de  lui  rendre  volontairement  une  obéissance 
proportionnée  &  l'autorité  qui  lui  serait  conférée  (1).  m 

Comme  toujours,  le  prince  d'Orange  se  montra  ferme- 
ment résolu  à  ne  pas  accepter  le  sceptre  qui  lui  était 
oDerL  \ 

A  peu  prés  à  la  même  époque  ,  Jacob  Swerius, 
membre  du  conseil  de  Brabant,  et  plusieurs  autres  dé- 
putés, se  rendirent  auprès  de  Guillaume  ponr  lui  ofiHr 
la  souveraineté  du  duché  de  Brabant  (2),  devenue  vacante 
par  le  crime  dn  duc  d'Anjou.  Mais  le  prince  refusa  ab- 
solnment  cette  dignité,  et  assura  le  comité  qu'il  n'était 
pas  en  état  de  protéger  le  pays  aussi  efflcacement  que  le 
peuple  avait  le  droit  de  l'attendre  de  son  souverain.  Il 
ajouta  qu'il  ne  donnerait  jamais  ii  au  roi  d'Espagne  le 
droit  de  dire  que  le  prince  d'Orange  n'avait  eu  d'autre 
bnt  pendant  toute  sa  vie  que  de  travailler  à  sa  grandeur 
personnelle  et  d'enlever  les  Provinces  à  Sa  Majesté  pour 
se  les  approprier  (3}.  ■ 

En  conséquence ,  le  prince  déclina  l'honneer  qui  lui 
était  proposé  par  les  États  des  Provinces,  et  en  particu- 
lier par  les  États  de  Hollande,  et  continua  à  conseiller  la 
récoDciliationavec  le  ducd'Ai^on,  comme  le  seul  moyen 
d'assurer  l'unioD  et  l'indépendance  des  Pays-Bas.  Le 
prince  de  Parme,  de  son  cOlé,  n'était  pas  resté  oisif.  Il 
avait  cherché,  mais  en  vain,  à  séduire  les  Provinces,  et 

()]  Ordin.  Dq>.  Bi>ek„f.St,31. 

(3)  Bor,  I.  XIX,  p.  *ii.  Wigenacr,  t.  VII,  p.  414. 

(1)  Ibid.,  p.  tu. 
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à  les  Amener  repentaotes  aux  pieds  d'un  souverain  tou- 
jours prêt  à  pardonner.  Pendant  l'été,  il  avait  réum  ft 
s'emparer  de  plusieurs  villes  que  la  trahison  du  duc 
d'Anjou  laissait  sans  défense  (1), 

Eindhoven,  Diest,  Dnnkerque,  Nieuport  et  diverses 
autres  places  tombèrent  successivement  entre  les  mains 
des  généraux  royalistes  (2).  Le  32  septembre  lSâ3,  la 
ville  de  Zutphen  fut  surprise  par  le  colonel  Tsssis  :  on 
apprit  par  la  chute  de  cette  importante  place,  la  trahison 
du  beau-frère  de  GuilUume,  le  comte  Van  den  Berg, 
gouverneur  de  la  Gueidre.  Depuis  longtemps  sa  fidélité 
avait  excité  des  soupçons ,  surtout  chez  le  comte  Jean  de 
Nassau  ;  mais  sa  femme  et  ses  fils  s'étaient  portés  ga- 
rants de  sa  loyauté  (3).  On  trouva,  lors  de  la  prise  de 
Zutpben,  un  document  qui  fut  publié  ,  et  par  lequel 
Van  den  Berg  s'engageait  k  rendre  au  prince  de  Parme 
les  principales  villes  de  la  Gueidre  et  de  la  province  de 
Zutphen ,  à  condition  qu'il  obtiendrait  le  pardon  et 
l'amitié  du  roi  (4). 

Une  pareille  conduite  n'avait  rien  de  surprenant  de  la 
part  de  Van  den  Berg.  On  n'avait  pas  oublié  sa  lâche 
retraite  sous  le  gouvernement  du  duc  d'Albe,  et  le 
prince  d'Orange  n'avait  jamais  eu  grande  confiance  en 
lui.  Cependant  cet  homme  éminent  fut  plus  souvent 
trompé  par  ses  amis  que  par  ses  ennemis.  Van  deo  Bei^ 
fut  arrêté  le  15  novembre,  et  conduit  b  La  Haye  i>our  y 
être  jugé  et  emprisonné.  Au  bout  d'un  certain  temps, 

(0  Strada,  t.  V,  p.  l&S,  sqq. 

(3)  Bor,  t.  XVIir,  p.  36«,  367,  371,  371.  Slraâa,  t.  V,  p.  1U-3M. 
Hetrren,  1.  XI,  p.  IM,  107.  Hootdl,  t. -XX,  p.  SM-STl.  'hislB,  t.  VI, 
p.  438,437,440. 

(3)  Arehiva,  t.  VII,paul(n. 

(4)  Bor,  t.  XVIll,  p.  10!.  Ed.  Rddanl,  p.  37.  Uoofdt,  t.  XX,  p.  Sli. 
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on  lai  rendit  sa  liberté,  et  il  en  profita,  aiosi  que  tous  ses 
fils,  pour  entrer  immédiatement  au  service  du  roi  (1).  - 

Pendant  que  la  trahison  servait  ainsi,  dans  le  nord,  la 
cause  de  l'Espagne,  elle  agissait  aussi  puissamment  en 
Flandre. 

Vers  la  fin  de  1583,  le  prince  de  Chimay,  fils  aîné  du 
duc  d'Aerschot,  avait  été  élu  gouverneur  de  cette  pro- 
vince (2).  Il  était  aussi  inconstant,  aussi  vain,  aussi  peu 
scrupuleux,  aussi  ambitieux  que  son  père  et  son  oncle, 
n  avait  voulu  épouser  la  fille  aînée  du  prince  d'Orange, 
devenue  plus  tard  la  comtesse  de  Hobenlobe  ;  mais  la 
duchesse  d'Aerschot  était  une  trop  fervente  catholique 
pour  consentir  au  mariage  (3),  et  son  fils  épousa  plus 
tard  la  comtesse  de  Meghem,  veuve  de  Lancelot  Berlay- 
mont. 

Comme  les  affaires  des  États  semblaient  être  en  bonne 
voie  au  commencement  de  l'année,  le  prince  de  Cbimay 
avait  prëlendu  pencher  vers  la  religion  réformée,  et 
en  sa  qualité  de  gouverneur  de  Bruges,  il  avait  nommé 
k  des  postes  importants  divers  membres  de  celte  com- 
munion, &  l'exclusion  des  catholiques.  Par  une  con- 
duite si  résolue,  il  s'était  acquis  ta  confiance  du  parti 
patriote,  et  à  la  fin  de  l'année  il  devint  gouverneur 
de  Flandre.  Il  était  à  peine  installé,  qu'il  entra  secrète- 
ment en  correspondance  avec  le  prince  de  Parme  ; 
car  il  avait  l'intention  de  se  réconcilier  avec  le  roi,  et 
d'obtenir^  son  pardon  par  les  éœinents  services  qu'il 
rendrait  à  la  cause  de  Sa  Majesté.  Il  tal  aidé  dans  ses 
projets  par  Champagny  qui  était  depuis  longtemps  pri- 

(t)Bar,t.XV]l1,40e.Roo(dt,t.XX.p.815.ilrcAr(>«>.LVlll,p.ISJ,Mn. 
(3)  /6itf.,p.  400,  sqq.  Uaeren,  (.  XI, p.  :0C,  IDT. 
(3)  Melercn,  t.  Xll,  p.  100. 
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sonnier  &  Gand,  comme  nous  l'aToas  déj&  dit,  mais  au- 
quel OQ  avait  toujours  penota  d'avoir  de  fréquents  rap- 
ports avec  ses  amis  (1).  Ghampa^y  était  en  réalité  le 
meneur  de  toute  l'intrigue.  Mais  ce  fut  Imbize  qui  se 
mit  publiquement  en  avant,  lui  qui  jadis  était  un  répu- 
blicain trop  fanatique  pour  pouvoir  supporter  la  politique 
aristocratique  du  prince  d'Orange,  et  un  trop  fervent 
puritain  pour  ne  pas  souhaiter  l'extermination  absolue 
des  catholiques.  Cet  homme  avait  quitté,  au  milieu  du 
mépris  et  des  buées  universelles,  la  ville  qu'il  avait  com- 
promise par  ses  folies,  et  il  osait  revenir  au  bout  de  six 
ans,  pour  se  livrer  à  de  nouvelles  entreprises  plus  crimi- 
nelles encore  que  les  précédentes.  Cet  enn^ni  farouche 
de  l'Église  de  RtHoe,  cet  avocat  de  la  démocratie  grecque 
et  genevoise,  s'allia  avec  Champagny  et  le  prince  de 
Cbimay  pour  livrer  la  Flandre  à  Philippe  et  à  l'Inquisi- 
tion, n  réussit  à  se  faire  élire  premier  sénateur  à  Gand, 
et  travailla  de  tout  son  pouvoir  à  mArir  son  plan 
secret  (S).  Les  intrigues  et  les  efforts  combinés  du  prince 
de  Parme,  de  Champagny,  de  Chimay  et  d'Imbize  furent 
sur  le  point  de  réussir.  Au  commencement  du  printemps 
de] 584,  le  gouvernement  de  Gand  résolut  d'entrer  en 
négociation  avec  le  prince  de  Parme.  On  échangea  des 
otages,  et  on  conclut  une  trêve  de  trois  semaines,  pen- 
dant laquelle  les  autorités  de  Gand  et  le  prince  de 
Cbimay  échangèrent  une  correspondance  fort  rive  avec 
les  États  généraux,  les  magistrats  d'Anvers,  les  États  de 
Brabant  et  divers  autres  corps  importants. 

(I)  Bor.t.XVIlI.p.  tôt.  Mcteren,  i.  XILp.  Sli.Ed.  Rcidani,  t.ltl, 
p.  S&. 

(Il  Dor,  t.  XVIIL  p.  407.  Helerm,  t.  XII,  ^  m,  !I2.  Boofdl. 
t  XX.p.  8S&,  88«.  Van  der  Vynckt,  I.  lll.p.  lOt-llO. 
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Les  amis  de  ITnîon  et  de  la  liberté  usèrent  de  tout« 
leur  éloqueoce  pour  arrêter  la  yille  de  Gand  sur  cette 
btale  pente,  et  pour  empêcher  la  proTÏDce  de  Flandre 
de  se  prêter  à  on  arrangement  avec  le  prince  de  Parme. 
On  rappela  au  peuple  de  Gand  que  le  principal  meneur 
de  cette  nouvelle  négociation  était  Champagny  (I),  et 
qull  leur  en  voulait  mortellement,  à  cause  du  long  em- 
prisonnement qn'ila  lui  avaient  f^it  Bubir.  En  outre,  il 
était  le  ft-ére  de  Granvelle,  l'autenr  de  tous  leurs  maux. 
Céder  aux  avis  de  Champagny,  c'était  se  livrer  à  un 
ennemi  acharné,  «  attendu,  »  disaient  les  bourgeois 
d'Anvers,  c  que  ceux  qui  se  confessent  à  un  loup,  re- 
çoivent d'un  loup  l'absolution.  »  On  avertit  les  Flamands 
qu'il  était  puéril  de  se  fier  k  Philippe,  puisqu'il  déclarait 
que  toute  promesse  ikile  à  u  n  hérétique  était  nulle.  On 
les  supplia  de  ne  pas  prêter  l'oreille  nau  chant  douce- 
reux des  royalistes,  d  qui  affectaient  de  blâmer  llnquisi- 
lion  espagnole,  uniquement  dans  l'espoir  de  les  séparer 
de  leurs  amis,  u  N'imitez  pas,  »  disaient  les  magistrats 
de  Bruxelles,  «  les  troupeaux  insensés  qui  font  avec  les 
loups  un  traité  d'éternelle  amitié,  et  qui  consentent  à 
ce  que  les  fidèles  chiens  en  soient  exclus,  n  On  affirma, 
avec  pleine  raison,  que  la  liberté  reli^euse  expirerait  le 
jour  où  l'on  signerait  le  traité  avec  le  prince  de  Parme. 
H  prétendre  à  des  privilèges  politiques  ou  à  des  libertés 
religieuses,  tout  eu  traitant  avec  les  Espagnols,  n  disait- 
on  à  Anvers,  n  c'est  comme  si  on  cherchait  de  la  lu- 
mière dans  les  ténèbres,  et  te  feu  au  milieu  de  l'eau,  n 
«  Philippe  est  l'esclave  de  l'Inquisition,  n  disaient  les 
États  généraux,  «  et  il  n'a  qu'un  grand  dessein  en  ce 

(0  Bor,  t.  XVII,  p.  4DT,  410,419. 
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rnoode,  c'est  d'établir  cette  instttutioa  ea  lous  lieux  et 
surtout  dans  les  Pays-Bas.  Avant  Marguerite  de  Parme, 
on  avait  brûlé  on  étranglé  cent  mille  habitants  des  Pro- 
vinces, et  le  duc  d'Albe  avait  employé  sept  années  à  en 
massacrer  ou  en  torturer  quelques  milliers  de  plus.» 
Les  magistratsde  Bruxelles  employaient  des  expressions 
analogues.  (1).  «  Le  roi  d'Espagne,  »  disaient-ils  à  leurs 
frères  deGand,  «  est  lié  à  l'Inquisition,  et  il  est  tellement 
en  son  pouvoir,  que  lors  même  qu'il  le  voudrait,  il  ne 
pourrait  tenir  ses  promesses  (2).  »  Le  prince  d'Orange 
ne  se  lassait  pas  non  plus  de  travailler  en  publie  et  en 
particulier  à  contre-carrer  les  machioations  du  prince 
de  Parme  et  du  parti  espagnol  à  Gand.  Il  voyait  avec 
désespoir  les  progrès  que  feîsait  la  décomposition  poli- 
tique dans  cette  importante  république,  car  il  regardait 
Gand  comme  la  pierre  angulaire  de  l'unio'n,  et  sa  mer- 
veilleuse sagacité  lai  faisait  comprendre  que  la  perte  de 
cette  ville  entraînerait  celle  de  toutes  les  provinces  mé- 
ridionales et  rendrait  impossible  l'union  indépendante 
des  Pays-Bas.  Déjà,  pendant  l'été  de  1583,  il  avaitadressé 
aux  autorités  de  Gand  une  lettre  d'avertissement,  pleine 
de  sagesse,  oiiil  exposait  clairement  la  Tolie  et  l'iniquité 
de  leur  conduite ,  tout  en  s'exprîmant  avec  assez  de  dex- 
térité et  d'adresse  pour  ne  blesser  personne  par  des 
accusations  sous  forme  d'bypotbèse,  qui  avaient  au  fond 
beaucoup  de  réalité  (3). 

Ces  remontrances  ne  restèrent  pas  sans  effet,  et  les 
citoyens  de  Gand  s'arrêtèrent  sur  le  bord  du  précipice. 
La  négociation  avec  le  prince  de  Parme  fut  brusquement 

(1)  ik>r,  t.  XVIll,  p.  410,  411,417. 

t?i  im.,  p.  41t. 

(3]  De  Songe,  Omritgegevene  Stukkat,  p.  Bt-»I. 
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arrêtée  par  un  nooTel  ÎDcident  :  on  découvrit  que  le  dé- 
magogue Imbùe  s'efTorçail  de  s'emparer  de  la  ville  de 
Deoremonde,  pour  la  livrer  à  Alexandre  Farnèse  (1).  Un 
homme  jadis  allié,  puis  ennemi  dlœbize,  le  seigneur 
de  Rjrhove,  commandait  la  place  ;  il  sut  les  projets  du 
cODspirateor,  à  temps  pour  y  mettre  obstacle  :  il  le  fit 
arrêter,  juger  et  exécuter  à  Gand  (2).  Jean  van  Imbize 
ne  revint  dans  la  ville  qu'il  avait  quittée,  grâce  à  la  mé- 
prisante pitié  du  prince  d'Orange,  que  pour  expier  par 
la  mort  d'un  félon  de  nouveaux  crimes  et  mie  nouvelle 
trahison.  Les  citoyens  de  Gand  surent  profiter  de  cette 
leçon  et  promirent  solennellement  de  ne  plus  avoir  de 
rapports  avec  le  prince  de  Parme  et  de  rester  fidèles  à 
rUnioD  (3).  Leur  exemple  fut  suivi  par  les  autres  villes 
de  Flandre ,  sauf  Bruges,  que  lo  prince  de  Cbîmay  livra 
au  gouvernement  du  roi.  Le  20  mai  1584,  le  baron  de 
Hontigny  signa,  au  nom  du  prince  de  Parme,  un  accord 
avec  le  prince  de  Chimay,  d'après  lequel  la  ville  tomba 
au  pouvoir  de  Sa  Majesté.  Il  fui  permis  à  tous  les  habi- 
hnts  qui  ne  pratiquaient  pas  la  religion  catholique  de 
quitter  le  pays.  Le  prince  de  Chimay  fut  reçu  avec  une 
grande  fiiveur  par  Alexandre ,  lors  de  la  conclusion  du 
traité,  et  fut  plus  tard  fort  bien  traité  par  le  roi.  La 
princesse  sa  femme,  qui  avait  embrassé  la  religion  ré- 
formée, se  retira  en  Hollande  [A]. 

Le  gouvernement  du  roi  s'empara  également  de  la 
ville  d'Ypres,  qui,  apré^  un  long  siège,  se  vit  forcée  de  se 

U]  Bor,  t.  XVni,  410.  Meten.t,  t. XI,  p.  III.  UooUt,  1.  XX,  p.Mfl. 
Van  der  Vjnckt,  I.  III,  p.  106-1 10. 
(î)  Vwider  Vynckt,  t.  IH,  p.  MO.  Mrteren,  t  Xll.p.llj. 
(3)  Bor,  I.  XVIII,  p.  UO. 
14)  Ibid.,  p.  t!0-4». 
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rendre.  Le  nmiTCl  évèqaa  g'empressa  de  poiifler  une 
ville  qui  avait  éU  si  longtemps  an  pouvoir  des  infidèles, 
el  pour  y  parvenir,  il  fil  déterrer  et  pendre  publique- 
ment les  corps  des  hérétiques.  On  chassa  du  paya  Ions 
les  partisans'de  la  religion  réformé  e  (1  ). 

Gand  et  le  reste  de  la  Flandre  avaient  momentané- 
ment échappé  au  pouvoir  de  l'Espagne ,  et  les  habitants 
se  montraient  fermement  résolus  à  maintenir  leur  UDion 
avec  les  autres  provinces.  Au  commencement  du  prin- 
temps, tes  négociations  entre  le  duc  d'Ai^ou  et  les  États 
généraux  avaient  repris  :  Junius,  Mouillerie  et  Asseliers 
avaient  été  envoyés  en  France  pour  conclure  un  traité 
avec  le  duc.  Le  19  avril  1584,  ils  arrivèrent  à  Delft, 
rapportant  des  lettres  très-favorables  de  la  cour  de 
France,  qui  promettait  de  secourir  eracacement  les  Pro- 
vinces :  il  était  convenu  que  le  duc  d'Anjou  accepterait 
une  constitution  ayant  pour  base  le  traité  de  Bor- 
deaux (2).  Mais  les  négociations  furent  bienlAt  et  pour 
toujours  suspendues  par  la  mort  du  duc ,  qui  était 
malade  depuis  quelque  temps.  Il  expira  &  Château* 
Thierry,  -le  10  juin  1SS4,  au  milieu  d'horribles  souf- 
frances, et  couvert  d'une  sueur  de  sang.  On  crut,  sui- 
vant la  coutume  du  temps ,  qu'il  avait  été  empoi- 
sonné (3). 

(I)  Bor,  t.  XVdI.  p,  lîS.  Hoordl,  t.  XX,  p.  887. 
(!)  Ibid..  p.  4IS. 

(3)  Bor,  I.  XVIU,  p.  «Ifl.  Ueiercn,  I.  XII,  p.  :il.  Hoetilt,  t.  XX. 
p.  S»»,  89I.Gd.  ReldanI,  t  lU.p.  &K  De  ThoD,  t.IX,p.  181-184. 
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CHAPITRE  XI. 

AttenUU  dlTere  «or  l>  personne  du  prince  d'Onngs.  —  Delft.  —  Dea- 
criptlon  de  la  maison  du  prince.  —  François  Gulon,  ou  Balthsiar 
Gérard.  —  Se»  antécédenls.  —  Sa  correspond ance  el  ses  eotrevues 
avec  le  prince  de  Parme  et  d'AssonlevllIe.  —  Sa  mission  en  France. 

—  Il  letoume  k  DelTt  et  a  une  entrevue  avec  le  prince  d'Orange, 

—  Assassinat  de  Gnlllanme.  —  Confession  du  meurtrier.  —  Son 
exécnUon.  —  Conséquences  de  la  mort  du  prince.  —  Conclusion. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  ban  lancé  contre  le  prince 
d'Orange  n'était  pas  resté  sans  résultats,  et  qu'on  avait 
plusieurs  fois  tenté  de  l'assassiner.  Noos  avons  raconté 
l'attentat  de  Jaureguy  à  Anvers,  et  celui  de  Salseda  et 
et  de  Basa  à  Bruges.  Au  mois  de  mars  1583,  un  certain 
Pietro  Dordogno  fut  exécuté  à  Anvers  pour  avoir  cher- 
ché à  tuer  Guillaume.  Avant  de  mourir,  il  avoua  qu'il 
était  venu  d'Espagne  uniquement  dans  ce  but,  et  qu'il 
avait  conféré  avec  La  Motte,  gouverneur  de  Gravelines, 
4es  moyens  à  employer  pour  accomplir  son  dessein  (1). 
Au  mois  d'avril  1584,  Hans  Haozoon,  négociant  &  Fle&- 
singue,  fut  également  exécuté  pour  avoir  caché  des  ba- 
rils de  poudre  sous  la  maison  du  prince  et  sous  son 
banc  dans  l'église  de  celte  ville.  Il  avoua  qu'il  avait  résolu 
de  tuer  Guillaume,  et  qu'il  avait  disouté  avec  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  à   Paris  tous  les  détails  de  l'enlre- 

(1)  Meleren.  t.  XI,  p.  ?0£. 
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prise  (i).  A  peu  prèsA  la  même  époque  un  officier  français 
prisonnier,  nommé  Le  Golh,  fut  pressé  par  le  marquis 
de  Richebourg,  au  nom  d'Alexandre  de  Panne,  d'assas- 
siner le  prince.  Il  répondit  qae  rien  n'était  plus  aisé,  et 
qu'il  l'empoisonnerait  dans  un  plat  d'anguilles,  mets 
dont  le  prince  était  extrêmement  D'iand.  On  lui  rendit 
sa  liberté,  mais  Le  Goth  était  entièrement  dévoué  an 
prince  d'Orange;  il  s'empressa  de  venir  lui  dévoiler  le 
projet,  et  resta  toujours  fidèlement  attaché  à  la  cause 
des  États  (2).  Il  s'excusa  probablement  de  s'être  sauvé 
de  prison  par  une  trahison,  en  disant  qu'on  n'était  pas 
plus  tenu  de  tenir  sa  parole  k  des  meurtriers  qu'à  des 
bérétiques.  En  deux  ans,  il  y  avait  donc  eu  cinq  complots 
bien  positifs  contre  la  vie  du  prince  d'Orange,  etioujours 
à  la  connaissance  du  gouvernement  espagnol.  Le  sixième 
ne  se  fil  pas  longtemps  attendre. 

Pendant  l'été  de  1S84,  Guillaume  d'Orange  résidait  k 
Delft,  ob  sa  femme  Louise  de  Coligny  avait  mis  au 
monde,  l'hiver  précédent,  un  Bis  qui  fut  plus  tard  le  cé- 
lèbre Stalbouder,  Frédéric-Henri.  L'enfant  avait  eu  pour 
parrains  le  roi  de  Danemark  et  le  roi  de  Navarre,  et  son 
baptême  avait  été  célébré  dans  la  même  ville,  le  12  juin, 
au  milieu  de  réjouissances  populaires. 

Délit  était  une  petite  ville  tranquille  et  paisible,  sans 
grande  animation.  Ses  canaux,  qui  la  coupaient  dans  lods 
les  sens,  étaient  bordés  de  peupliers  qui  l'ombrageaient, 
et  tout  le  commerce  de  l'endroit  se  faisait  silencieuse- 
ment sur  ces  routes  humides  :  la  ville  était  calme  et 
muette  :  les  rues  étaient  propres  et  aérées,  les  maisons 
bien  bAties  et  commodes. 

(I)  Heieren,  XI.  305.  Bor,  t.'.XVIII,  p.  413.  Hoofdt,  I.  XX,  p.  891. 
(S)  Ibid.,  p.  30S,  JOO.  HDofdl,  t.  XX,  p.  SSI,  SSl. 
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.  La  principale  voie  de  communicalîoa  s'appelait  la 
vieille  rue  de  Delft.  Elle  était  abritée  des  deax  câtés  par 
des  tilleuls  qui,  en  été,  semaient  sur  le  caoal  leurs  fleurs 
odoriférantes.  Dans  cette  rue  s'élevait  u  la  vieille  mai- 
ton,»  antique  monument  construit  en  briques,  avec  des 
lèDâtres  en  ogives  et  uae  haute  tour  qui  pencbait  d'une 
bçon  trés-marqnée  du  cdté  d'une  maison  située  sur 
l'autre  bord  du  canal.  C'était  la  demeure  de  Guillaume  le 
Taciturne.  Elle  était  placée  juste  en  face  de  l'église,  et 
séparée  de  la  rue  par  une  cour  spacieuse  :  les  étables  et 
les  offices  touchaient  au  mur  de  la  ville.  Dn  passage  étroit 
donnant  sur  la  rue  de  Delft,  longeait  la  maison  et  la  cour 
dans  la  direction  du  rempart;  la  maison  avait  deux  éta- 
ges et  un  toit  de  tuiles  rouges  :  c'étaitautrefois  an  cloître 
dédié  à  sainte  Agathe,  et  dont  le  dernier  prieur  avait 
,  été  pendu  par  le  féroce  Lumey  de  la  Marck. 

La  nouvelle  de  la  mort  du  duc  d'Anjou  avait  été  ap- 
portée  à  Delft  par  un  messager  spécial,  venu  de  la  cour 
de  France.  Le  dimanche  matin,  8  juillet  lti84,  le  prince 
d'Oiaoge  lut  ses  dépêches  avant  de  se  lever,  puis  reçut 
le  courrier  qui  les  apportait,  et  lui  demanda  des  détails 
sur  la  dernière  maladie  du  duc  [1).  Cet  homme  qui  disait 
se  nommer  François  Guion,  fut  introduit  dans  la  cham- 
bre à  coucher  du  prince.  Il  avait  d^à,  le  printemps  pré- 
cédent, demandé  et  reçu  des  secours  de  Guillaume, 
sous  prétexte  qu'il  était  fils  d'un  protestant  de  Be- 
sançon, mort  pour  sa  religion,  et  qu'il  était  lui  -  même 
ardemment  attaché  à  la  foi  réformée  (S),  D  portait  tou- 

(I)  Bor,  t.  XVIII,  p.  W,  sqq.  Heleren,  t.  Xil,  p.  :i4,  sqq.  Hoordl, 
|.  XX,  p.  SSI-ast,  «qq.  Wagenaer,  t.  VII,  p.  &!9,  sqq.  Le  Pelll, 
Grmdt  chmiiqut  da  Paya-Ba),  \\i.  V. 
t2)  Acad.  TOï.  de  Belg.,  t.  XX,  d*  B.  BalMùu. 
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jours  une  Bibl«  ou  un  livre  d'hymnes  sous  son  bras,  quaud 
il  se  promenait  dans  la  ville,  et  il  snimit  assidfimeot  le 
culte  calviniste.  Du  reste,  c'était  un  personnage  singn- 
lièremenl  modeste,  Agé  de  vingt-sept  ans,  de  petite  taille, 
maigre,  au  teint  brnn,  à  l'air  bas  ;  en  tout,  à  première 
vue,  on  homme  insignifiant.  Ceux  qui  pouvaient  avoir 
fait  attention  k  lui,  s'étaient  certainement  dit  que  c'é- 
tait un  dire  inoffensif  et  par&itement  incapable  de 
faire  quoi  que  ce  t&t  d'important.  U  paraissait  bien 
élevé,  se  distut  d'une  bonne  famille  et  partait  avec  une 
grande  facilité. 

Cependant  ce  personnage  si  insignifiant  était  plein 
d'audace  et  de  passion ,  cette  nature  douce  et  inoffen- 
sive méditait  depuis  sept  ans  un  crime  horrible.  Fran- 
çois Guion,  le  calviniste,  fils  d'un  martyr  calviniste,  était 
en  réalité  Baltbazar  Gérard,  catholique  fanatique,  dont 
le  père  et  la  mère  rivaient  encore  à  Vellefons  en  Bour- 
gogne .  Avant  de  parvenir  à  l'Age  d'homme,  tl  avait  formé 
le  dessein  de  tuer  le  prince  d'Orange,  «  qui  semblait 
devoir,  tant  qu'llvivrait,  se  révolter  contre  le  roi  catho- 
lique, et  travailler  k  troubler  le  repos  de  la  religion  ca- 
tholique romaine.  » 

n  avait  ringt  ans  lorsqu'un  jour  il  enfonça  de  toutes 
ses  forces  sa  dague  dans  une  porte  en  s'écriant  :  a  PlAt 
au  ciel  que  ce  fût  le  cœur  du  prince  d'Orange.  »  Un 
passant  qui  l'entendit  lui  adressa  quelques  remontrant 
ces,  lui  disant  que  ce  n'était  pas  à  lui  de  tuer  des  prin- 
ces, et  que  d'ailleurs  il  n'était  pas  désirable  de  détruire 
un  grand  capitaine  destiné  peut-être  &  se  réconcilier  un 
jour  avec  le  roi  (t). 

|l)  Bot,  Metaren,  BooMt,  Le  Petit,  aif  nqt. 
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AtusiUt  que  le  baa  contre  le  prince  d'Oraoge  fut  pu- 
blié, Balttiazar,  plus  désireux  que  jamais  d'esécuter  son 
dessein,  quitta  Dôle  et  riat  k  Loxemboui^.  Là,  il  apprit 
que  Janregu;  avait  assassiné  Guillaume.  Il  reçut  d'abord 
cette  nouvelle  avec  uoe  sensatioo  de  sonlagemeat,  char- 
mé d'être  dispensé  de  risquer  sa  personne  (!}.  Croyant 
le  prince  mort,  il  entra  comme  commis  chez  un  nommé 
Jean  Duprel,  secrétaire  du  comte  de  Blansfeld,  gouver- 
neur de  Lnzemboai^.  Mais  on  sut  bîenldt  que  la  tentative 
de  Jaureguj  avait  échoué,  et  «le  désir  invétéré»  de  Gérard 
se  réveilla  eu  lui  avec  plus  de  force  que  jamais.  U  fit 
un  modèle  en  cire  du  grand  sceau  de  Mansfeld,  dans  le 
but  de  l'otTrir  au  parti  du  prince  et  d«  gagner  ainsi  sa 
confiance. 

Diverses  circonstances  mirent  quelque  temps  obs- 
tacle à  l'accomplissement  de  son  plan.  On  vola  à  son 
patron  une  grosse  somme  d'argent,  et  il  fut  forcé  d'at- 
tendre qu'on  l'eût  retrouvée,  de  peur  d'être  arrêté  comme 
l'ayant  volée  i  puis  son  coosîn  qui  l'employait  tomba  ma- 
lade, et  Gérard  fut  obligé  d'attendre  sa  guérison.  Au 
mois  de  mare  IS84,  «  le  temps  lui  paraissant  fbrt  beau,  m 
dit-il  lui-même  dans  sa  confession,  BalUiazar  quitta 
LnxemboQi^  et  vint  à  Trêves.  LÀ  il  confia  sèaintentions 
an  régent  du  collège  des  Jésuites,  «homme  à  cheveux 
ronz,  n  dont  le  nom  n'est  pas  venu  jusqu'à  nous  (S). 
Ce  dignitaire  de  l'Église  approuva  hautement  Gérard, 
loi  donna  sa  béoédiction,  et  lui  promit  que,  s'il  suc- 
combait dans  son  entreprise,  il  serait  mis  au  rang  des 
martyrs  (3).  Cependant  un  autre  jésuite  du  même  col- 
Ci)  Comf.  de  Gérard. 
(1)  Verhaat  ean  de  Moordt.  Bor,  «M  mp. 
(3)  Ibid.  HetcrcD,  Le  Petit,  tt&j  tvp. 
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lége,  avec  lequel  il  eut  également  un  entretien,  loi  tînt 
un  langage  tout  différent,  et  s'efforça  de  le  détooraer 
de  son  dessein.  //  lui  fit  remarquer  gif  il  ^expoêait  à  dt 
grandi  danger»  en  forgeant  let  teeaux  de  Mant^ld  ;  ajou- 
tant que  ni  lui  ni  ceux  de  son  ordre  n'aimaient  k  se  mêler' 
de  semblables  affaires,  et  lui  conseillant  de  tont  dire  au 
prince  de  Parme  [I).  Il  ne  parait  pas  que  ce  persono^e, 
«homme  instruit  et  excellent,  »  ait  songé  à  démoQtrer 
au  ^eune  homme  qu'il  n'est  pas  permis  d'assassiner,  ni 
à  lui  exposer  les  dangers  temporels  ou  étemels  qu'il 
allait  courir. 

Balthazar  ne  céda  que  sur  on  seul  point  aux  conseils 
de  son  second  confesseur  :  il  se  rendit  k  Tournai  pour 
consulter  le  célèbre  père  Gér;,  franciscain,  qui  l'en- 
couragea fort  dans  sa  détermination  (S)  ;  puis  il  se  prépara 
k  faire  connaître  ses  projets  au  prince  de  Parme,  comme 
le  lui  avait  conseillé  l'excellent  et  savant  jésuite  de  Trêves. 
Il  rédigea  donc  avec  beaucoup  de  soin  une  lettre  qu'il 
regardait  évidemment  comme  une  belle  production  lit- 
téraire, n  confia  une  copie  de  cette  lettre  au  gardien  dn 
couvent  franciscain  à  Tournai,  et  remit  de  sa  propre 
main  une  autre  copie  au  pnnce  de  Parme.  «  Le  vassal,  n 
disait-il,  a  doit  toujours  préférer  la  j  ustice  et  la  volonté  du 
roi  k  sa  propre  vie.  »  Puis  il  exprimait  son  étonnement  de 
ce  qu'il  ne  se  tdt  pas  encore  trouvé  un  homme  pour  exé- 
cuter la  sentence  contre  Guillaume  de  Nassau,  «  hormis 
le  gentil  Biscayen  défunt,  n  BalUiazar  remarquait  fort 
judicieusement  que,  pour  en  venir  k  bout,  il  &Ilait  avoir 
-accès  auprès  du  prince,  ce  qui  n'était  pas  fiicite.  Il 
joutait  que  ceux  qui  avaient  cet  avantage  étaient  tenus 

:i)  Vtrhaaivande  Uoordt. 

1!)  Ibid.  Bor,  Neterni,  LePBlit,iiii'  lup. 
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d'exUrper  immédiatement  ce  fléau,  sans  obliger  Sa  Bfa' 
jesté  à  envoyer  demander  à  Rome  un  chevalier,  puisqae 
pas  on  d'eux  ne  voulait  se  précipiter  dans  ce  gouffre 
ténébreux,  qui  infectait  de  sa  coulagion  le  corps  etTànae 
de  tous  les  malheureux  exposés  à  son  inSueuce.  a  Estant 
de  longtemps  durement  piqué  et  stimulé  par  ces  deux 
points  et  poinçonné  extrêmement  de  déplaisir  et  amer- 
tume, »  disait-il  finalement,  (ijernesoisadviséde  donner 
une  amorce  à  ce  renard  pour  avoir  accès  chez  lui,  afin 
de  le  prendre  au  trébochet  en  moments  opportuns,  et 
si  proprement  qu'il  n'en  puisse  échapper.  »  Il  ajoutait 
encore,  sans  expliquer  la  nature  du  trébuchet  ni  de 
l'amorce,  qu'il  cropit  devoir  soumettre  tout  son  projet 
an  sérénissime  prince  de  Parme,  et  affirmait  qu'il  n'avait 
noilement  en  vue  la  récompense  promise  dans  la  sen- 
tence, préréraat  s'en  remettre  à  rimmense  libéralité  de 
Sa  Majesté. 

Depuis  longtemps  le  prince  de  Parme  cherchait  un 
homme  propre  à  assassiner  Guillaume  (i)  :  de  même 
que  Philippe,  que  Granvelle  et  que  tous  les  précédents 
gouverneurs  des  Pays-Bas,  il  sentait  que  c'était  le  seui 
moyen  de  sauver  l'autorité  du,roi.  Plusieurs  assassins  s'é- 
taient déjà  présentés,  et  Alexandre  avait  distribué  cer- 
taines sommes  à  divers  individus,  Italiens,  Espagnols, 
Lorrains,  Écossais  ou  Anglais,  qui  avaient  dépensé  l'ar- 
gent sans  rien  tenter.  A  cette  époque,  il  y  avait  à  Deift 
quatre  personnes  de  nations  difl'érentes  et  inconnues  les 
unes  aux  autres ,  qui  cherchaient  W  tuer  Guillaume  le 
Tacitnme  {2}.  Des  bandiu  ruinés,  des  maraudeurs,  des 
capitaines  de  volontaires  venaient  journellement  s'oStir. 

(1)  Bemra,  Bill,  del  Mmdo,  t.  XIV,  p.  10;  1. 11,  p.  MO, 

(3)  Renom  de  France,  Ht.,  t.  V,  cap.  xsti.  Strada,  t.  V,  p.  IST. 
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nuis  jDsqu'alors  ils  D'avaient  rien  fait.  Comment  le 
prince  de  Parme  aarait41  pu  se  fier  à  l'énergie  et  à  la 
force  d'Ame  dn  petit  et  mesqnin  commis  qui  Tenait  se 
présenter  à  lui  7  II  ie  jugea  entièrement  impropre  à  une 
si  grave  entreprise,  et  le  déclara  à  ses  conseillers  se- 
crets aussi  bien  qu'au  roi.  Il  le  renvoya  bîenUH  après 
avoir  In  ses  lettres,  dont  la  pompeuse  éloquence  n'était 
pas  faite  pour  détruire  la  défovorable  impression  pro- 
duite par  la  personne  de  B^thazar.  Les  représentation! 
de  Hanltepenne  et  de  plusieurs  autres  amenèrent  ce- 
pendant Alexandre  k  envoyer  sou  conseiller  confidentiel 
auprès  del'étraDger,  pour  savoir  plus  exactement  ses 
projets.  D'Assonleville  eut  en  conséquence  une  entrevue 
avec  Gérard,  et  pria  le  jeune  boomie  de  lui  donner  par 
écrit  le  détail  de  son  plan,  ce  qui  fbt  fait  le  It  avril  ISM. 
Dans  cette  letbv,  Gérard  exi^iqua  comment  il  comp- 
tait s'introduire  auprès  dn  prince  d'Orange,  k  Deift, 
sons  prétexte  d'être  le  fils  d'au  calviniste  mort  sur  l'é- 
cfaafkud  :  il  se  dirait  fermement  attaché  lui-même  k  la 
foi  réformée  et  désireux  d'entrer  au  service  dn  prince, 
pour  fuir  l'insolence  des  papistes.  Après  avoir  gagné  la 
confiance  des  personnes  qui  entouraient  le  prince,  il  se 
proposait  de  leur  insinuer  qu'on  pourrait  se  servir  utile- 
ment du  sceau  de  Mansfeld,  et  forger  des  passe-ports 
pour  des  espions  ou  d'autres  personnes  qu'on  voudrait 
envoyer  chez  les  royalistes.  Gérard  exposa  comment 
«  par  de  semblables  feintes  et  subtilités,  il  obtiendrait 
bientôt  accès  auprès  du  dit  Nassau,  u  et  répéta  qu'il 
,  n'était  poussé  à  tenter  cette  entreprise,  «  que  par  son 
grand  zèle  pour  la  foi  et  la  vraie  religion  en  la  personne 
de  la  sainte  mère  l'Église  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, et  par  son  désir  de  servir  Sa  Majesté.  »  11  dé- 
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manda  pardoa  d'aToir  volé  l'empreiote  des  sceaux  et  af- 
flnna  qae,  s'il  n'avait  eu  en  vue  un  si  grand  dessein,  il 
aorait  mieux  aimé  mourir  mille  fois  que  de  commettre 
une  pareille  turpitude.  Il  demanda  le  pardon  de  ce  crime 
annt  de  partir  pour  son  expédition,  a  afin  de  pouvoir 
se  confesser  et  recevoir  la  sainte  communion  à  la  pâque 
prochaine,  sans  scrupule  de  conscience.  »  Il  pria  aussi 
le  prince  de  Panne  d'obtenir  pour  lui  l'absolution  de  Sa 
Sainteté  le  pape ,  u  d'autant  plu?  qu'il  allait  pendant 
quelque  temps  fréquenter  des  hérétiques  et  des  athées 
et  se  conformer  en  quelque  sorte  k  leurs  coutumes  (1).  u 

D'après  le  ton  général  des  lettres  de  Gérard,  on  poui> 
rait  le  regarder  au  premier  abord  comme  un  simple  tuia- 
tique  qui  se  croyait  sûr  de  bîea  mériter  de  Dieu  et  du 
roi,  en  exécutant  l'ordre  donné  publiquement  par 
I^ippe  à  tous  les  meurtriers  d'Europe.  Sans  aucun 
doute,  Ballhazar  était  un  enthousiaste  exalté,  mais  ce 
n'était  pas  seulement  un  enthousiaste.  Il  était  persuadé 
que  son  entreprise  était  éminemment  vertueuse,  et  il  n'en 
redoutait  nullement  les  conséquences.  Cependant  il  n'é- 
tait pas  aussi  désintéressé  qu'il  le  prétendait  dans  des 
lettres  écrites,  par  une  sorte  d'instinct,  pour  la  postérité. 
Au  contraire,  lors  de  ses  entrevues  avec  d'Assonleville, 
il  lui  répéta  qu'il  n'était  qu'an  a  pauvre  compagnon,  » 
qn'il  tentait  celte  entreprise  pour  s'enrichir  (2),  et  qu'il 
comptait  sur  t'inOuence  du  prince  de  Parme  pour  obtenir 
la  récompense  promise  par  le  ban  à  celui  qui  tuerait  le 
prince  d'Orange. 

Cette  seconde  lettre  décida  le  prince  de  Parme  à  en- 
courager Baltbazar  dans  ses  desseins,  par  l'intermédiaire 

(I)  PmrlieiU.  toucAonl  B.  Gérard. 

(S)  Verhaal  em  dt  Moordt,  Le  PeUt,  Bor,  loe.  eit. 


=^- h,  Google 


510  FONDATION  DE  LA  REPUBLIQUE 

d'AssoDlevUle,  elà  lui  promettre  «  qu'on  procurerait  en 
sa  faveur  ou  à  ses  proches  héritiers  les  œercèdea  et 
récompenses  promises  par  l'édit  (1).  >  Dans  aoe  seconde 
entrevue,  d'Assonleville  fit  part  de  ces  assurances  à  Gé- 
rard, et  lui  enjoignit  en  mâme  temps,  s'il  était  arrêté,  de 
n'inculper  ea  aucune  fïçoo  le  prince  de  Parme.  Biais 
d'après  les  ordres  d'Aleiandre,  le  conseiller  se  borna  à 
des  généralités,  et  refusa  mfoae  d'avancer  à  Balthazar 
cinquante  écus  qu'il  avait  demandés  au  gouverneur  gé- 
néral pour  acheter  les  objets  nécessaires  à  l'accom- 
plissement de  son  projet  (S).  Le  prince  de  Parme  avait 
souvent  ta.il  déjà  de  semblables  avances  à  des  hommes 
qui  avaient  promis  d'assassiner  le  prince,  et  qui  n'a- 
vaient point  tenu  parole  ;  il  refusa  positivement  de  rien 
donner  k  ce  nouvel  aventurier  dont  il  n'espérait  rien.  Gé- 
rard ne  se  laissa  pas  rebuter  parce  refus.  «  Jelessortinû 
dema  pochen,  dit-il  à  d'Assonleville,  a  et  dans  six  se- 
maines, vous  entendrez  parler  de  moi.  —  Allez,  mon 
fils,  )i  dit  d'Assonleville,  «  et  si  vous  réussissez  dans  votre 
entreprise,  le  roi  vous  tiendra  toutes  ses  promesses,  et 
en  outre  votre  nom  sera  immortel  (3).  d 

«  Ce  projet  invétéré  »  étant  ainsi  mûri,  Gérard  songea 
à  le  mettre  à  exécution.  Il  vint  à  Delft,  obtint  une  au- 
dience du  ministre  Villers,  ami  intime  de  Guillaume, 
lui  montra  les  sceaux  de  Mansfeld,  et  fut,  fort  contre 
son  gré,  envoyé  en  France,  pour  les  toire  voir  au  maré- 
chal de  Biron  qu'on  croyait  devoir  être  bientôt  nommé 
goiivemeur  de  Cambrai.  Sur  la  recommandation  du 
prince  d'Orange,  Gérard  fut  admis  dans  la  suite  de  Nofil 

(I)  ReDom  de  France,  Mi.,  loe.  eiU 
'  (I)  Ihid. 
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de  CaroD,  seigneur  d^  SchoDevel  qui  allait  eo  mission 
auprès  du  duc  d'Anjou  (1).  Taal  qu'il  fut  en  France, 
Ballhazar  ne  put  dormir  ni  jour  ni  nuit,  tant  il  était 
tonnnenté  par  son  désir  :  il  obtint  enfin,  lors  de  la  mort 
du  doc  d'Anjou,  la  permission  de  porter  au  prince  d'O- 
range, cette  grande  nouvelle  (2).  H  voyagea  rapidement 
et  arriva  à  Delft  ;  à  son  grand  étonnement,  il  avait  à 
peine  remis  ses  dâpéches,  qu'il  reçut  l'ordre  de  se  rendre 
auprès  du  prince.  L'occasion  était  plus  favorable  qu'il 
n'avait  jamais  osé  l'espérer.  Lui  qui  depnis  sept  ans 
rêvait  de  tuer  cet  ennemi  de  l'Église  et  de  la  race  bu- 
maine,  dont  la  mort  devait  conférer  à  son  meurtrier  la 
noblesse  et  l'opulence  en  ce  monde,  et  dans  l'autre  la 
couronne  de  gloire,  il  allait  se  trouver  en  téte-à-tâte  avec 
Guillaume  d'Orange,  couché  et  sans  armes. 

Balthazar  put  il  peine  maîtriser  assez  son  émotion  pour 
répondre  aux  questions  que  le  prince  d'Orangelui  adressa 
sur  la  mort  du  duc  d'Anjou,  mais  Guillaume  élaît  trop 
préoccupé  des  réflexions  que  lui  inspirait  une  nouvelle 
si  grave,  pour  remarquer  l'expression  de  l'humble  exilé 
calviniste  que  lui  avait  recommandé  son  ami  Villers. 
D'ailleurs  Gérard  ne  s'était  nullement  attendu  à  une  en- 
trevue si  soudaine  ;  il  n'était  pas  armé,  et  n'avait  pu 
préparer  sa  fuite.  Il  fut  donc  contraiut  d'abandonner  sa 
proie,  et  quitta  la  chambre  du  prince^  après  lui  avoir 
dit  tout  ce  qu'il  désirai!  savoir. 

C'était  le  dimanche  matin  ;  les  cloches  appelaient  les 
fidèles  au  temple.  En  sortant  de  la  maison,  Gérard  erra 
danslacoar,pourexaminer  furtivement  les  lieux:  unser- 

(I)  Coiifts.  de  Gérard.  Vtriuial  Wtn  de  Moûrét,  Bor,  Heleren,  U 
Mtll,  Hootdl,  vbi  tup. 

(1)  YtrhaatvandeMoordl. 
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gent  de  ballebardien  loi  demandu  ce  qu'il  fiiUait  Ik.  Le 
jeune  homme  répondit  humblement  qu'il  voulait  se  ren- 
dre au  serrice  divin  dans  l'église  qai  se  tro&vait  en  fiice 
de  la  demeure  do  prince,  maia  il  ajouta  en  montrant  ses 
habits  tout  r&pés  et  chargés  de  poussière,  qu'il  lui  fau- 
drait au  moins,  pour  oser  se  joindre  k  la  congrégation, 
une  paire  de  souliers  neub  et  des  bas.  Le  bon  sergent  ne 
songea  pas  à  soupçonner  l'inconnu  qui  lui  adressait  une  u 
modeste  requête.  Il  s'empressa  de  parler  de  Gérard  à  un 
olBcier  qui  communiqua  sa  demande  au  prisce.  Guil- 
laume ordonna  qu'on  lui  remit  immédiatement  de  l'ar- 
gent de  sa  part  (1),  et  Balthazar  obtint  ainsi  de  la  charité 
de  Guillaume  ce  que  lui  avait  refusé  l'avarice  d'Alexandre 
Famëse,  le  moyen  de  mettre  k  exécution  sou  dessein  1 

Le  lendemain  malin,  il  acheta  à  un  soldat  une  paire 
de  pistolets,  ou  de  petites  carabines,  et  discuta  long- 
temps le  prix,  parce  que  le  vendeur  ne  pouvait  pas  lui 
fournir  certaine  espèce  de  balles  on  de  lingots  qu'il  vou- 
lait se  procurer.  Le  lendemain  soir,  ce  strfdat  mourait  de 
sa  propre  main,  le  cœur  brisé  par  la  nouvelle  de  l'usage 
que  Gérard  avait  bit  de  ses  pistolets  (S). 

Le  mardi,  10  juillet  lS8i,  à  midi  et  demi  environ,  le 
prince  donnant  le  bras  à  sa  femme,  et  suivi  des  dames  et 
des  gentilshommes  de  sa  bmîUe,  se  rendait  k  la  salle  k 
manger.  Guillaume  le  Taciturne  était  vôtu  très^imple- 
ment  ce  jour-lfc,  suivant  sa  coutume.  Il  avait  un  chapeau 
defeutre  mou,  &  larges  bords,  de  couleur  sombre,  en- 
touré d'an  simple  cordon  de  soie  ;  semblable  en  tout  à 
ceux  que  portaient  les  Gueux  au  début  de  la  révolte  des 
Provinces.  Une  grosse  ruche  entourait  son  cou  :  sur  sa 

(1)   rerhaalvandeMoonit,hDr,iSttKea,Booat,loe.cit. 
{7)  Wagenaer,  l.Vll.p.  nS. 


r:,,r.=^ihy  Google 


DES  PROVINCES-UNIES.  bit 

poitrine  pendait  une  des  médailles  des  Gueux,  avec  la 
devise  :  «Fidèles  auroijuiqu'h  la  besace.  »  11  était  v6tn 
d'un  brge  sortout  de  drap  gris,  sous  lequel  il  portait  un 
poorpointde  cuirbasané,  avec  des  culottes  larges  et  tail- 
ladées. Oéraid  se  présenta  sur  le  seuil,  et  detoanda  un 
passe-port.  La  princesse,  frappée  de  la  figure  pUeetagitée 
de  cet  homme,  demanda  k  son  mari  d'un  air  inquiet  qui 
était  cet  étranger.  Le  prince  répondit  négligemment  que 
«c'était  un  homme  qui  venait  chercher  un  passe-port», 
et  ordonna  qu'on  en  préparât  un  tout  de  suite.  La  prin- 
cesse, toiqonrs  troublée,  dit  à  vois  basse  «  qu'elle  n'avait 
jamais  vu  personne  qui  eût  uneaussimauvaiseflgnre(f].  > 
Le  prince  d'Orange  ne  se  montra  nullement  émn  de  l'ap- 
parence de  Gérard,  et  cansa  avec  sa  séréaité  habituelle 
pendant  le  dîner  :  il  s'entretint  longuement  des  afiaires 
religieuses  et  politiques  de  la  Prise  avec  le  bourgmestre 
de  Leewarden,  seul  invitéà  ce  dtner  de  fomille  (2).  A  deux 
heures,  on  se  leva  de  table.  Le  prince  passa  le  premier, 
pour  se  rendre  dans  son  appartement  particulier.  la 
salle  à  manger,  qui  était  au  reic-de-chaussâe,  donnait  sur 
un  petit  vestibule  carré,  qui  communiquait,  par  un  pas- 
sage voûté,  avec  l'entrée  principale  ouvrant  sur  la  cour. 
Ce  vestibule  se  tronvaït  au  pied  de  l'escalier  en  bois  qui 
menait  au  premier  étage,  et  avait  à  peine  six  pieds  de 
large.  A  gauche,  en  approchant  de  l'escalier,  se  trouvait 
une  voûte  obscure,  enfoncée  dans  le  mur,  et  complète- 
ment cachée  par  l'ombre  de  la  porte.  Derrière  cette  voûle 
était  un  portail  qui  donnait  sur  l'étroit  sentier  qui  longeait 
la  maison.  L'escalier  était  éclairé  par  une  grande  TenAtre, 
placée  entre  le  premier  étage  et  le  rez-de-chaussée.  Le 

(1)  Bsr,  Heleren,  Bootdt,  vbi  mp. 
(S)  BittorU  Balth. 


,-7^-ihyG00iî\c 


«34  FONDATION  DB  LA  RÉPUBLIQUE 

prince  sortit  de  la  salle  à  manger,  et  commença  fc  mon- 
ter lentement.  Il  posait  le  pied  sur  la  seconde  marche, 
lorsqu'un  homme  sortit  de  la  voûte,  et  s'élangant  vers 
loi,  lui  tira  aa  coop  de  pistolet  en  pleine  poitrine.  Trois 
balles  l'atteignirent  ;  l'une  d'entre  elles  le  traversa  de 
part  en  part,  et  alla  violemment  rebondir  contre  le  mur. 
Le  prince  s'écria  en  français  :  nO  mon  Dieu,  ajez  pitié  de 
mon  Ame  I  Mon  Diea,  ayez  pitié  de  ce  pauvre  peuple  (1 }.  » 

Ce  furent  b  peu  près  ses  dernières  paroles;  cependant 
lorsque  sa  sœur,  Catherine  de  Schwanboi^,  lui  demanda 
un  instant  après  s'il  recommandait  son  Ame  h  Jésus- 
Christ,  il  répondit  faiblement  :  «  Oui.  »  Le  maître  de  sa 
cavalerie,  Jacob  Van  Maldera,  l'avait  reçu  dans  ses  bras 
au  moment  où  il  avait  été  blessé.  On  étendît  le  prince 
d'Orange  sur  l'escalier;  et  il  hitanssitOt  pris  de  synco- 
pes. On  le  porta  sur  on  canapé  dans  la  salle  à  manger, 
où  il  rendit  quelques  minutes  après  le  dernier  soupir 
dans  les  bras  de  sa  femme  et  de  sa  sœur  (2). 

Le  meurtrier  réussit  k  s'échapper  par  une  porte  la- 
térale et  gagna  rapidement  le  sentier  qui  menait  aux 
remparts.  Il  allait  les  atteindre,  lorsqu'il  trébucha  sur  un 
tas  de  décombres.  En  se  relevant,  il  se  sentit  saisir  par 
plusieurs  pages  et  ballebardiers  qui  le  poursuivaient.  Il 
avait  jeté  ses  pistolets  à  l'endroit  où  il  avait  commis  le 
crime.  On  trouva  sur  lui  des  vessies,  au  moyen  desquelles 
il  comptait  franchir  le  fossé  ;  on  cheval  l'attendait  de 
l'antre  côté  des  fortifications.  11  ne  chercha  pas  k  nier  aoa 
identité,  et  avoua  hardiment  ce  qu'il  venait  de  faire.  On 
le  ramena  à  la  maison,  où  les  magistrats  de  la  ville  lui 

(1)  Verhaal  mm  deMoordI,  Bor,  Meteren.  Hoordt,  Wagmaer,  L  Vil, 
p.  61t,  Note.  Ordm.  Dtp.  Boek,  Ht.,  p.  \«S,  et  allas. 
(3)  Bor,  H«tercii,Uoof(ll,  ufri'fup.  MiXoritB.  G«rMrtt. 
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flreDt  aussiUt  subir  un  examen  préliminaire.  On  lui  in- 
fligea les  plue  cruelles  tortures,  car  rien  ne  pouvait  apai- 
ser la  fureur  contre  le  misérable  qui  avait  assassiné  le 
père  delà  nation,  et  Guillaume  le  Taciturne  n'était  plus 
Ui  pour  intercéder,  comme  il  t'avait  fait  tant  de  fois,  en 
faveur  de  ceui  qui  alteaUient  à  sa  ne. 

Balthazar  Gérard  serait  un  curieux  sujet  d'étude  pour 
des  physiologistes  et  des  mélapbysiciéns.  Ce  n'était  ni  un 
par  fanatique,  ni  un  pur  scélérat.  Hais  il  réunissait  dans 
sa  personne  les  plus  dangereux  éléments.  D'un  extérieur 
cfaétif  et  faible,  il  possédait  des  facultés  remarquables, 
une  ambition  indomptable,  et  un  courage  presque  surhu- 
main. Toutes  ces  qualités  ne  le  conduisirent  qu'à  former, 
h  l'entrée  de  la  vie,  le  projet  bien  arrêté  de  parvenir  à 
la  grandeur  par  l'assassinat.  La  récompense  promise  par 
Philippe  n,  son  ardente  bigoterie,  et  sa  passion  pour 
-  la  gloire,  se  combinèrent  dans  son  esprit,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  concentré  toute  son  énergie  sur  le  grand  des- 
sein auquel  il  se  croyait  appelé,  et  qu'il  accomplit 
enfin,  après  s'y  être  préparé  pendant  sept  ans. 

Amené  devant  les  magistrats,  il  ne  manifesta  ni  déses- 
poir, ni  contrition  ;  il  triomphait  avec  calme.  «  Comme 
David,»  dit-il,«j'aituéCroliaUi  de  Gath(l).B  Quand onlui 
dit  pour  le  tromper  que  sa  victime  n'était  pas  morte,  il 
ne  montra  ni  crédulité,  ni  désappointement  II  avait  tiré 
:  &  bout  portant,  et  son  pistolet  contenait  trois  balles  em- 
poisonnées :  il  savait  que  la  mort  avait  du  être  presque 
instantanée  (3).  Cependant  il  dit  qu'il  regrettait  de  n'a- 
voir pu  tirer  son  second  coup,  et  avooa  que  s'il  était  au 
bout  du  monde,  il  reviendrait  pour  tenter  de  nouveau 

(1)  HamI,  Jim.,  t.  III,  p;  ses. 

(ï)  Cmfet.  de  Gérard,  BittoHtB.  Gtraertt  . 
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cette  entreprise,  si  la  chose  était  possibDe.  It  écrivit  one 
conEession  détaillée  de  son  crime  et  des  motirs  qui  l'a- 
vaient amené  èi  le  commettre,  mais  en  ayant  soin  néan- 
moins  de  ne  pas  compromettre  le  prince  de  Parme. 
Après  avoir  subi  plusieurs  jours  de  suite  les  plus  horri- 
bles tortures,  il  raconta  ses  entrevues  avec  d'Aasonle- 
ville  et  avec  le  président  du  collège  des  JésnilesàTrères, 
et  ^onta  qu'il  avait  été  guidé  par  l'espoir  d'obtenir  les 
récompenses  promises  par  le  ban  (1).  Pendant  les  ioter- 
vatles  de  rel&che  qu'on  lai  accordait,  il  causait  avec  ai* 
sance,  souvent  môme  avec  éloquence,  et  répondaitavec 
une  sincérité  apparente  i  toutes  les  questions  qu'on  lui 
adressait.  Son  courage  conslerna  tellement  les  jages 
qu'ils  le  crurent  soutenu  par  une  force  magique.  «  Ecce 
homo  I  a  s'écriait  de  temps  en  temps  cet  insensé  blas- 
phémateur, lorsqu'il  relevait  sa  tête  ruisselante  de  sang. 
Afin  de  détruire  le  charme  qui  semblait  le  rendre  in- 
sensiUe  &  la  douleur,  on  envoya  chercher  k  l'hépîtal 
la  chemise  d'un  malade  qui  passait  pour  être  sorcier. 
Hais  après  avoir  endossé  ce  vêlement,  Balthazar  n'en 
continua  pas  moins  à  avoir  le  dessus  sur  ses  boarreauz 
et  k  supporter  n  tons  les  tourments  sans  dire  mot,  ne 
disant  oncques  nAymy,»et  répondant  bien  à  propos, 
et  avec  bonne  suite  qu'il  ne  laisserait  point  son  entre- 
prise s'il  était  libre,  lorsqu'il  devrait  mourir  de  mille 
morts,  n  Les  uns  se  rehisaient  k  croire  en  l'écoutant  qne 
ce  EOit  un  homme  ;  d'antres  lui  demandaient  depuis 
combien  de  temps  il  s'était  vendu  au  diable  :  il  répon- 
dit doucement  qu^l  n'avait  jamais  eu  le  moindre  rap- 
port avec  le  diable.  Q  remercia  poliment  les  juges  de 

(1)  FtHbM/iWKbJfoanff,  Bor,  MeUna. 
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la  nourrilore  qn'ïl  recevait  en  prison,  et  leur  promit  de 
les  rdcompMuerde  leur  boDté.  Lorsqu'on  lui  demutda 
commeot  cela  loi  serait  possible,  il  répliqua  qu'il  leur 
fervirait  d'avocat  dans  le  Paradis  (1). 

La  senteitce  prouoncée  contre  l'assassin  fut  e&oyable, 
el  mdigne  de  la  mémoire  du  grand  bomme  qu'elle  pré- 
tendait venger.  D  fut  décrété  que  la  main  droite  de  Gé- 
rard serait  brûlée  aTec  ou  fer  rouge,  qu'on  arracherait 
'sa  chair  en  six  endroits  avec  des  pinces,  qu'il  serait 
écartelé  et  éventré  Tivant,  qu'on  arracherait  son  cœur 
pourleluijeter  au  visage,  et  qu'après  quoi  on  lui  coupe- 
rait la  tête.  Ni  son  horrible  crime  avec  ses  conséquences 
inBnies,  ni  l'eiplosion  d'indignation  qu'il  avait  excitée,  ne 
peuvent  justifier  an  acte  de  barbarie,  dont  le  spectacle 
aurait  presque  sufS  k  réveiller  du  sommeil  de  la  mort 
le  héros  assassiné.  La  sentence  fut  littéralement  exécutée 
le  44  juillet,  et  le  criminel  en  supporta  l'horreur  avec 
im  Borprenact  courage.  Il  monta  sur  l'échafaud,  déjk  à 
demi  brûlé  et  muUlé,  et  lorsque  tonte  la  foule  éclata  de 
rire  en  voyant  qu'un  des  bourreaux  s'était  légèrement 
blessé  à  l'oreille  avec  le  marteau  dont  il  se  servait  pour 
briser  le  fatal  pistolet,  ou  vit  errer  un  sourire  sur  les  lè- 
vres p&las  de  Balthazar.  Enfin  on  lui  jeta  son  cœur  au  vi- 
sage, •  et  alors,  >  dit  un  assistant,  «il  rendît  l'esprit  (2).  » 

La  récompense  promise  par  Philippe  à  l'homme  qui 
assassinerait  Guillaume  d'Orange  fat  payée  aux  héritiers 
de  Gérard.  Le  prince  de  Parme  écrivit  à  son  souverain 
que  le  «  pauvre  homme  »  avait  été  exécuté,  mais  que  son 

(I)  Verhaal  van  dt  Maordt,  Bor,  Materai,  Relalim  dé  ConuUU 
ÀvUtiu,  Blbl.  de  BooTgogne.  Hi..  n"  IT-SSe.  Eittorie  B.  GeraerU. 

(t)  Relalion  dt  ComeiUt  ÀtrUm*.  Hetano,  Bor,  U  Petit,  EMort» 
B.Genertt. 
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père  et  sa  mère  étaient  eocore  vivants,  et  qu'il  sapplialt 
S.  M.  de  leur  bire  la  mercède  que  si  géûéreuse  résdn- 
tioniDérilait(4}.it  Philippe  tintsa parole  :  les  excellents 
parents,  anoblis  et  enrichis  par  le  crime  de  leur  01b, 
reçurent  au  lieu  des  vingt-cinq  mille  couronnes  promises 
dans  le  ban,  les  trois  seigneuries  de  Uevremont,  d'Hostal, 
et  de  Dampmartin,  en  Franche-Comté,  etilsfiireot  mis 
an  rang  de  l'aristocratie  territoriale  [%).  Ainsi  la  générosité 
du  prince  fournit  l'arme  qui  servit  à  l'assassiner,  et  ses 
biens  servirent  à  payer  le  prix  de  son  sang  k  la  famille  de 
l'assassin.  Plus  lard,  lorsque  le  malheureux  filsdn  prince 
d'Orange  revin  td'Espagne  après  vingt-sept  ans  d'absence, 
devenu  Espagnol  et  quasi  idiot,  Philippe  n  lui  offHt  de 
Ini  rendre  ces  terres,  &  condition  qu'il  coatinu&t  à  «n 
payer  le  revenu  à  la  famille  du  meurtrier  de  «m  père.  Hais 
l'éducation  qu'avait  reçue  sous  les  auspicesdu  roi,  Phi- 
lippe-Guillaume de  Nassau,  n'avait  pas  entièrement  dé- 
truit en  lui  tont  sentiment  naturel  ;  il  rejeta'avec  mépris 
cette  proposition  (3).  Les  terres  restèrent  entre  les  mains 
de  la  famille  de  Gérard,  et  les  lettres  de  noblesse  qu'elle 
avait  reçues  servirent  à  l'exempter  de  certaines  taxes,  jus- 
qu'au jour  de  l'union  de  la  Franche-Comté  avec  la  France, 
où  un  gouverneur  français  mit  en  pièces  les  documents 
et  les  foula  aux  pieds  (4). 

A  l'époque  de  sa  mort,  Guillaume  d'Orange  était  Agé 
de  cinquante  et  un  ans  et  seize  jours.  H  laissa  doute 
enfants.  H  avait  en  de  sa  première  femme,  Anne  d'Eg- 

(I)  Relation  du  diàc  dt  Parme  au  roi  rhUippt  II  (lî  loAt  1581). 
Ht.  <Uji  dU. 

(3)  Hb.  d«|l  dU. 

(SI  Van  Kampen,  t.  !,  p.  SIS. 

(4)  Van  der  VTDCkt,  1. 111.  Notes  de  Tarte  et  de  Rdlhiiberg. 
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mont,  un  flis,  uomnié  Philippe,  et  une  fille,  nommév 
Marie,  qui  épousa  le  comte  de  Hoheolohe.IlaTaiteude 
sa  seconde  femme,  Anae  de  Saxe,  un  fils,  le  célèbre 
Maurice  de  Nassau,  et  deux  filles  :  Anne  qui  épousa  son 
cousin  le  comte  Guillaume-Louis,  et  Emilie  qui  épousa. 
Emmanuel,  fils  du  prétendant  au  trAne  de  Portugal, 
Charlotte  de  Bourbon,  sa  troisième  femme,  lui  avait 
donné  six  filles,  el  de  sa  quatrième  femme,  Louise  de 
Coligu;,  il  eut  un  fils,  Frédéric- Guillaume,  qui  fut  plus 
tard  stathouder  de  la  république,  aux  jours  de  sa  plus 
grande  prospérité  (1).  Le  prince  fut  enterré  h  Délit,  le  3 
août,  au  milieu  des  larmes  de  tout  un  peuple  (3).  Jamais 
mort  ne  causa  une  douleur  plus  universelle,  plus  sincère 
et  plus  légitime. 

La  vie  et  les  travaux  de  Guillaume  d'Orange  avaiffnl 
fondé"  la  liberté  de  la  nation  ;  mais  sa  mort  rendit  im- 
possible l'union  des  Pays-Bas  en  une  seule  république. 
Les  efforts  des  nobles  mécontents,  les  discordes  reli- 
gieuses, l'habileté  consommée,  tant  politique  que  mili- 
taire, du  prince  de  Parme  contribuèrent  puissamment  k 
séparer  pour  toujours  de  la  confédération  du  nord  les 
provinces  méridioualesetcatholiques.Tanlque  Guillaume 
vécut,  il  fut  le  père  du  pays  entier  ;  les  Pays-Bas,  à  l'ex- 
ception des  deux  provinces  wallonnes,  formèrent  un 
seul  tout,  et  en  dépit  de  l'esprit  de  factiod  et  de  la 
guerre  civile,  il  y  eut  un  peuple,  ou  du  moins  le  com- 
mencement d'un  peuple,  il  y  eut  un  bras  puissant  et  un 
c<Bur    généreux    pour    guider  tout   le  parti  patriote. 

H\  Bof,  uhi  4iip.  Archives,  ubi lup.  Hetenn,  l.  XII,  p,  Îi6. 

(I)  Bor,  t.  XVIll,  p.  433.  Hetercn,  t.  XII,  p.  m.  Hoofdt,  I.  XX, 


,-7=^ihyGi:)(.)(^Ie 


S30  FONDATION  OB  LA  REPUBLIQUE 

Philippe  el  «Granvelle  eurent  raison  de  penser  que  la 
mort  du  prince  leur  serait  d'an  grand  avantage,  et  que  la 
main  d'un  assassin  les  servirait  mieux  que  l'habilelé  des 
hommes  d'Étal,  ou  la  bravoure  des  armées.  Le  pistolet 

.de  Gérard  détruisit  la  possibilité  de  l'union  des  Pays- 
Bas,  tandis  que  pendant  la  vie  de  Guillaume,  il  y  avait 
toujours  eu  de  l'unité  dans  la  politique  et  dans  l'histoire 
des  Provinces. 

Dons  le  cours  de  l'année  suivante,  Anvers,  qui  étak 
resté  jusque-lk  le  centre  autour  duquel  tous  les  intérêts 
nationaux  et  les  événements  historiqDes  venaient  se 
grouper ,  succomba  sous  les  savants  efforts  du  prince  de 
Parme.  Cette  ville,  qui  avait  été  si  longtemps  la  plus  libre 
aussi  bien  que  la  plus  riche  capitale  de  l'Europe,  tomba 
pour  toujours  au  rang  d'une  ville  de  province.  Sa  chute, 
combinée  avec  d'autres  circonstances,  que  nous  n'avons  . 
pas  il  raconter  ici,  amena  la  séparation  finale  des  Pays- 
Bas.  D'un  autre  cdté,  à  la  mort  du  prince  d'Orange,  dont 
l'inauguration  solennelle  comme  comte  souverain  n'avait 
pas  encore  eu  lieu,  les  États  de  Hollande  et  de  Zélande 
reprirent  la  souveraineté.  L'État  que  Guillaume  âvaitaf- 
franchi  pour  toujours  de  la  tyrannie  espagnole,  devint 
une  grande  el  florissante  république,  qui  e»sla  pendant 
plus  de  deux  siècles,  sous  le  stalhoudérat  successif  de 
ses  fils  et  de  leurs  descendants. 

Sa  vie  donna  naissance  k  une  nation  indépendante  : 
sa  mort  lui  traça  des  limites.  S'il  avait  vécu  vingt  ans  de 
plus,  il  est  probable  que  l'Union  se  serait  composée  de 
dix-sept  provinces  au  lieu  de  sept,  et  que  la  domination 
espagnole  aurait  pris  Ra  aussi  bien  dans  la  Gaule  Celtique 

.  que  dans  les  Pays- Bss  proprement  dils.  Bien  que  la  guerre 
dilt  se  prolonger  encore  pendant  deux  généralîons,  avant 
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que  l'Espagne  reconnat  le  nouveau  gouTernement,  les 
Protinces-llDÎes  furent  bienUU  la  première  puissance 
maritime,  et  l'une  des  plus  importantes  nations  du 
monde  :  avant  de  mourir,  Guillaume  d'Orange  donna  k 
son  pays  la  liberté  civile  et  religieuse,  et  l'indépendance 
politique;  il  chassa  du  territoire  national  les  tyrans  étran- 
gers. En  foil,  la  république  fUt  créée  en  1581,  le  jour  où 
les  États  généraux  prononcèrent  la  déchéance  de  Phi- 
lippe n. 

L'histoire  delà  naissance  de  la  république  des  Pays-Bas 
est  aussi  Iliîstoîre  de  la  vie  de  Guillaume  le  Taciturne.  Il 
est  donc  superflu  de  revenir  avec  de  longs  détails  sur  ce 
noble  caractère.  Guillaume  d'Orange  fut  à  la  fois  un 
grand  patriote  et  un  chrétien  fervent  ;  il  resta  lldéle  à 
son  pays  et  &  sa  foi.  Nous  n'ajouterons  au  récit  de  sa 
mort  que  quelques  courtes  observations. 

Guillaume  était  au -dessus  de  la  taille  moyenne,  d'une 
tournure  élégante  et  vigoureuse;  il  était  assez  maigre.  Ses 
yeux,  ses  chevenz,  sa  barbe  et  son  teint  étaient  bruns.  Il 
avait  la  tâte  peUte  et  d'une  forme  très-symétrique  ;  on 
voyait  dans  son  regard  le  coup  d'œil  et  la  prudence 
dn  soldat;  on  lisait  sur  sou  beau  front  sillonné  de  rides 
prématurées,  l'habileté  de  l'homme  d'Étal  et  la  pro- 
fonde pénétration  du  sage.  Son  ime  et  son  corps  étaient 
en  parfaite  harmonie.  De  toutes  ses  qualités  morales,  la 
plus  remarquable  fut  sa  piété.  Il  fui  avant  tout  un  homme 
religieux.  Ce  fut  dans  sa  conBance  en  Dieu  qu'il  puisa, 
aux  pins  douloureux  moments  de  sa  carrière,  la  force  et 
la  consolation,  Comptant  toujours  sur  la  sagesse  et  sur 
la  bonté  du  Tout-Puissant ,  il  put  envisager  le  danger  avec 
une  admirable  sérénité,  et  supporter  avec  un  courage 
presque  surhumain  des  travaux  et  des  épreuves  inouïs. 
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La  piété  fervente  a'ezcluait  point  en  lui  la  tolérance.  Sin- 
cèKToent  converti  lui-même  à  ta  foi  réformée,  il  Ait  tou- 
jours prêt  à  étendre  la  liberté  du  culte  aux  catholiques  et 
aux  anabaptistes  :  personne  ne  fut  jamais  plus  convaincu 
que  rien  n'est  plus  odieux  qu'un  réformateur  qui  devient 
à  son  tour  un  fanatique. 

Sa  fermeté  empilait  sa  piélé.  Ses  ennemis  eux-mêmes  se 
voyaient  forcés  d'admirer  la  constante  tranquillité  avec 
laquelle  il  portait  tout  le  poids  d'une  lutte  prodigieuse- 
ment inégale.  Ses  amis  disaient  sans  cesse,  en  parlant  de 
lui,  qu'il  était  comme  les  rochers  de  l'Océan,  •  tranquille 
au  milieu  des  vagues  en  furie,  n  Lui  qui  était  d'un  rang 
illustre  et  eu  possession  d'immenses  revenus,  il  se  dé- 
pouilla de  son  rang  et  de  sa  fortune,  presque  des  néces- 
sités de  la  vie,  et  devint,  pour  ainsi  dire,  au  service  de 
son  pays,  un  mendiant  et  un  exilé.  Dix  ans  après  sa  mort, 
ses  enfants  devaient  h  leur  oncle,  le  comte  Jean  de  Nas- 
sau, un  million  quatre  cent  mille  Oorins.  11  était,  en  outre, 
endetté  envers  tous  ses  parents,  si  bien  que  ses  enfants 
restèrent  presque  sans  fortune.  H  dépensa  libéralement 
des  sommes  immenses,  et  repoussa  constamment  les  sé- 
duisantes ofiVes  du  gouvernement  du  roi.  Il  prouva  son  dé- 
sintéressement en  reftisant  chaque  année  la  souveraineté 
des  Provinces,  et  n'accepta  qu'à  la  fin  de  sa  vie,  lorsque 
tout  refus  devenait  impossible,  une  suprématie  limitée 
sur  les  Provinces  qui  forment  aujourd'hui  le  royaume 
de  ses  descendants.  Il  vécut  et  il  mourut,  non  pour  lui- 
môme,  mais  pour  son  pays.  «Jtfon  Dieu,  ayez  pitié  de  ce 
pauvre  peuple  1  »  Telles  furent  ses  dernières  paroles. 

Ses  facultés  intellectuelles  étaient  variées  et  de  l'ordre 
le  plus  élevé.  Exact  et  pratique,  il  avait  en  même  temps 
cet  esprit  de  combinaison  qui  fait  les  grands  capitaines, 
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et  ses  amis  sonlenaient  que  soa  génie  militaire  égalait  ce- 
lui des  plus  illustres  géoéraux  de  l'Europe  (I).  C'était  là 
sans  doute  de  l'exagération,  mais  il  est  certain  que  l'em- 
pereur Charles  avait  une  baute  idée  de  son  aptitude  pour 
l'art  de  la  guerre.  Les  fortifications  qu'il  fit  construire  à 
Philippeville  et  à  Charlemont  en  face  de  l'ennemi ,  le 
passage  de  la  Meuse  qu'il  opéra  en  vue  du  duc  d'Albe,  la 
campagne  qu'il  exécuta  sans  succès,  mais  non  sans 
glaire,  contre  ce  général,  le  plan  de  secours  pour  la  ville 
de  Leyde  ,  qu'il  conçut  et  fit  exécuter  heureiisement  de 
sou  lit  de  maladie,  resteront  toujours  comme  de  grands 
monuments  de  son  habileté  militaire. 

Personne  Déposséda  kun  plus  haut  degré  lesgrlndes 
vertus  du  soldat ,  la'  constance  dans  l'adversité ,  le  dé- 
vouement au  devoir,  l'espoir  au  milieu  des  infortunes.  Il 
arriva  à  une  complète  victoire  par  une  série  de  levers.  Il 
établit  une  république  libre  sous  le  feu  de  l'Inquisition  et 
au  mépris  du  courroux  d'un  puissant  empire.  Il  fut  un 
conquérant  dans  le  sens  le  plus  élevé  du'mot,  car  U  con- 
quit la  liberté  et  la  vie  nationale  pour  tout  un  peuple.  La 
lutte  fut  longue,  et  il  finit  par  tomber;  mais  la  victoire 
resta  au  héros  mort,  non  au  monarque  survivant.  Ayant 
à  vaincre  d'immenses  obstacles,  il  ne  put  jamais  disposer 
que  de  médiocres  instruments.  Ses  troupes  se  compo- 
saient habituellement  de  mercenaires  qui  se  révoltaient 
souvent  le  jour  de  la  bataille,  tandis  qu'il  avait  à  com- 
battre les  plus  formidables  vétérans  de  toute  l'Europe, 
commandés  par  les  premiers  capitaines  du  siècle.  Ses 
lieutenants  n'avaient  ni  grande  valeur,  ni  grande  expé- 
rience militaire,  sauf  son  frère  Louis,  qui  resta  bien 

(t)  Ed.  Rtidul,  Jm.,  t.  III,  f.  i>. 
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jeune  sur  le  champ  de  bataille,  et  cependant  il  rendit 
inutiles  les  efforts  du  duc  d'Albe,  de  Bequeseos,  de  don 
Juan  d'Autriche  et  d'Alexandre  Parnèse,  qui  tous  ont 
laissé  des  noms  illustres  dans  les  annales  militaires  du 
monde.  A  l'époque  de  sa  mort,  il  avait  réduit  à  deux  le 
nombre  des  Provinces  soumises  à  l'autorité  royale^  l'Ar- 
tois et  le  Hainaut  reconnaissaient  seuls  l'autorité  de  Phi- 
lippe, tandis  que  tes  quinze  autres  provinces  étaient  en 
révolte  ouverte  et  avaient  pour  la  plupart  prononcé  la 
déchéance  de  leur  souverain. 

La  supériorité  de  son  génie  politique  ne  pouvait  fiaire 
question.  Il  fui  le  premier  homme  d*Ëtat  de  son  temps. 
D'une  pénétration  admirable  et  d'une  prudence  accom- 
plie ,  il  connaissait  merveilleusement  la  nature  humaine, 
et  savait  maîtriser  de  sa  main  puissante  les  sentiments 
et  les  passions  d'une  grande  nation.  La  turbulente  ville 
de  Gand,  qui  n'obéissait  à  personne,  et  que  Charles-Quint 
lui-même  avait  écrasée  sans  ta  dompter,  se  laissa  goa- 
vemer  par  (îuillaume  d'Orange.  Il  chassa  Imbise  et  ses 
fougueux  partisans  ;  il  renversa  les  plans  de  Jean  Casimir, 
il  déjoua  les  ruses  du  prince  de  Chimay,  et,  tant  qu'il  vé- 
cut, Gand  resta  le  boulevard  de  la  liberté  populaire, 
comme  elle  en  avait  jadis  été  le  berceau.  Sa  mort  livra 
cette  ville  au  désordre  et  à  la  tyrannie. 

Il  savait  parbitement  traiter  avec  les  hommes.  Son 
éloquence  était  prompte,  parfois  passionnée,  plus  sou- 
vent raisonneuse,  toujours  raisonnable.  Son  influence  sur 
ceux  qui  l'écoutaient  était  sans  exemple  dans  les  annales 
de  son  pays  et  de  son  temps;  cependant  il  ne  s'abaissa 
jamais  jusqu'à  flatter  la  multitude.  H  ne  suivit  jamais  la 
nation,  mais  il  la  conduisit  toujours  dans  le  sentier  de 
l'honneur  et  du  devoir,  plus  disposé  à  censurer  les  vices 
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de  la  foule  qu'à  caresser  ses  passions.  11  stigmatisa  sévè- 
remeut  la  parcimoRie,  la  jalousie,  l'iosubordiDatioit,  I'Id- 
tolérance,  l'infidélité,  et  ne  craignit  jamais  de  dire  la  vé- 
rité aux  Ëtats  aussi  bien  qu'au  peuple.  Trop  bonnéte  pour 
flatter,  et  toujours  prêt  à  flétrir  les  actions  basses  ou 
crimioelles,  il  possédait  en  môme  temps  le  genre  d'élo- 
queoce  qui  permet  de  persuader  et  de  convaiDcre.  Il  sa- 
vait égaleiveDt  s'adresser  au  cœur  et  à  l'esprit.  Ses  dis- 
cours, écrits  ou  improvisés,  ses  messages  anx  Étals  géné- 
raux, aux  autorités  provinciales,  aux  corps  municipaux, 
sa  correspondance  particulière  avec  des  hommes  de  fous 
rangs,  depuis  les  empereurs  et  les  rois  jusqu'à  de  sim- 
ples secrétaires,  ou  même  des  en&nls,  sont  remarqua- 
bles parla  facilité  du  langage,  l'abondance  dos  pensées, 
la  vigueur  des  expressions,  la  science  historique,  la  ri- 
chesse de  l'imagination,  la  chaleur  des  sentiments,  l'é- 
tendue des  vues  et  la  fermeté  de  la  volonté.  Ses  écrits  de 
tout  genre  suffiraient  à  Ikiré  distinguer  Guillaume  d'O- 
range parmi  les  grands  génies  de  son  siècle,  si  un  mo- 
nument plus  sublime  que  ces  preuves  de  son  éloquence 
ne  perpétuait  sa  gloire  dans  le  souvenir  de  l'humanité. 
Il  a  laissé  une  masse  prodigieuse  de  dociunenls.  Phi- 
lippe n  lui-même  ne  fut  pas  plus  laborieux.  Granvelle 
lui-même  n'écrivit  pas  avec  plus  de  facilité,  n  écri- 
vait et  il  parlait  également  bien  le  Avnçais,  l'allemand 
et  le  flamand;  il  savait  en  outre  l'espagnol,  l'italien 
et  le  latin.  Sa  correspondance  aurait  sufB,  à'elte  seule, 
k  remplir  la  vie  d'un  homme;  et,  bien  qu'on  ait  pu- 
blié un  grand  nombre  de  volumes  de  ses  discours  et 
de  ses  lettres,  il  reste  dans  les  archives  des  Pays-Bas  et 
de  l'Allemagne  une  foule  de  documents^  écrits  de  sa 
main,  qui  ne  verront  probablement  jamais  le  jour.  Le 
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plus  laborieux  et  le  plus  persévérant  des  tyrans  fui 
vaiocil,  dans  ses  elTorts  pour  détruire  les  Pays-Bas,  par 
le  plus  habile  et  le  plus  iofaligable  des  patriotes. 

Il  est  difficile  de  trouver  dans  U  vie  de  Guillaome 
beaucoup  d'actes  qu'on  puisse  bl&mer  sévéremeat;  mais 
ses  ennemis  ont  adopté  un  procédé  plus  simple.  Ds  sont 
parvenus  k  découvrir  en  lui  quelques  imperfections,  et 
ils  se  sont  empressés  de  dire  que  toute  sa  vie  ne  fut  qu'un 
mensonge.  A  les  en  croire,  son  patriotisme,  son  désinté- 
ressement et  sa  générosité  ne  servirent  qu'à  dissimuler 
son  ambition  et  son  égolsme.  Ils  n'ont  pas  osé  nier 
son  habileté,  sa  persévérance,  les  immenses  sacrifices 
qu'il  fil  k'sa  cause;  mais  ils  lui  ont  attribué  les  plus  in- 
dignes motifs  (1).  Dieu  seul  connaît  le  cœur  de  l'homme; 
lui  seul  peut  pénétrer  les  motifs  humains  et  les  ressorts 
cachés  qui  font  agir  ses  créatures  ;  mais  autant  qu'on 
peut  en  juger  après  avoir  soigneusement  étudié  des  faits 
acquis  k  l'histoire,  et  curieusement  examiné  des  docu- 
ments publics  et  particuliers,  nous  croyons  que  jamais 
homme  au  monde,  pas  même  Washington,  ne  fiit  guidé 
par  un  plus  pur  patriotisme.  Nous  ne  pouvons  répondre 
à  ceux  qui  taxent  le  prince  d'Orange  d'ambition  et  d'é- 
goTsme,  qu'en  les  renvoyant  au  tableau  que  nous  avons 
tenté  de  relracer.  Les  paroles  et  les  actes  du  prince  d'O- 
range y  sont  contenus.  Nous  avons  cherché  à  le  laisser 
parler  lui-même,  et  tous  ceux  qui  voudront  sincèrement 
aj>prendra  à  le  connaître,  sauront  bienlât  l'apprécier  à 
sa  juste  valeur. 

(1)  BeDlivDgliD,  Gvtrra  di  Fimdra,  llv.  U,  p.  19.  Cabrera.  I.  V, 
p.  331.  Compte  rtadu  de  iacom.  roy.  d'hitt.,  t.  XI  (Bnixellet).  No- 
lice  sur  /«  aviui:  de  Chr.  de  RottUin,  par  le  doclear  Coroman;, 
p.  lO-IS. 
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Qu'il  fût  OU  non,  dans  sa  jeunesse,  d'un  tempéra- 
ment timide,  Guillaume  finit  certainement  par  avoir 
uu  courage  héroïque.  Au  milieu  des  villes  assiégées  et 
sur  les  champs  de  bataille,  il  fut  sans  cesse  exposé  à  la 
mort  :  son  corps  et  son  ftme  furent  mis  aux  plus  rudes 
épreuves;  ses  tmvaus  et  ses  fatigues  furent  inconceva- 
bles. Dans  l'espace  de  deus  aiw,  il  échappa  k  cinq  tenta- 
tives d'assassinat.  Ses  ennemis  oO'rirent  des  trésors  à  tout 
malfaiteur  qui  parviendrait  è  le  tuer.  II  fut  blessé  presque 
morlellemenl  à  la  télé.  Dans  de  (elles  circonstances,  on 
homme  même  Irès-coun^ux  aurait  pu  voir  partout  des 
pièges,  des  poignards,  du  poison.  Au  contraire,  il  se  mon- 
tra toujours  plein  de  sérénité,  et  prit  à  peine  plus  de  pré- 
cautions qu'à  l'ordinaire.  «Dieu,  dans  sa  miséricorde,  » 
disait-il  avec  une  touchante  simplicité,  «  conservera  in- 
tacts mon  innocence  et  mon  honneur  pendant  ma  vie 
comme  dans  les  siècles  à  venir.  Quant  à  ma-forlune  et  à 
ma  vie,  je  les  ai,  depuis  longtemps,  vouées  à  son  service. 
Il  en  fera  ce  qu'il  jugera  bon  pour  sa  gloire  et  pour  mon 
salut  (1).  n  Lorsqu'il  vit  la  sinistre  figure  de  Gérard  à  la 
porte  de  la  salle  à  nianger,  il  n'en  fut  nullement  ému.  II 
tourna  en  plaisanterie  l'anxiété  prophétique  qu'éprouvait 
la  princesse,  à  l'aspect  du  meurtrier  de  son  mari,  et  resta 
parfaitement  calme  jusqu'à  la  fin. 

Il  avait  également  ce  que  les  philosophes  païens  re- 
gardaient comme  le  bien  suprême,  un  esprit  sain  dans 
un  corps  sain.  Après  sa 'mort,  on  trouva  son  corps  dans 
un  si  parfait  ét<it  qu'il  aurait  pu  vivre  longtemps  encore, 
en  dépit  de  tout  ce  qu'il  avait  eu  à  supporter.  La  terrible 
maladie  qu'il  avait  éprouvée  en  1S74,  et  la  cruelle  bles- 

(I)  Apologie,  p.  133. 
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sure  que  lui  avait  faite  Jaureguy,  en  1SS2,  n'avaient  pas 
laissé  de  traces.  Les  médecÎDS  déclarèrent  qu'il  était 
dans  le  meilleur  état  de  santé  (1).  Il  élait  d'un  caractère 
serein.  A  table,  il  se  montrait  toujours  gai  et  animé,  à  la 
fois  parce  que  cela  lui  était  naturel,  et  parce  qu'il  le  ju- 
geait utile.  Pendant  les  plus  tristes  jours  des  épreuves 
de  son  pays,  il  affectait  une  sérénité  qu'il  était  bien  loin 
de  ressentir,  si  bien  que  sa  gaieté  apparente  encourut 
soovent  le  blâme  de  sombres  fanatiques,  qoî  ne  pouvaient 
comprendre  la  légèreté  de  Guillaume  le  Taciturne  (2). 

n  vécut  en  portant  d'un  air  souriant  le  ferdeau  des  dou- 
leurs d'un  peuple.  Son  pays  eut  sa  dernière  pensée;  et 
le  fidèle  soldat  qui  avait  tot^ours  combattu  pour  la  bonne 
cause,  ne  cessa  de  songer  au  bien  de  son  peuple  que  pour 
remettre  son  &me  ■  à  Christ,  son  grand  capitaine.  ■  Le 
peuple  lui  conserva  tout  son  amour  et  toute  sa  reconnais- 
sance, trop  plein  de  confiance  en  celui  qu'il  appelait  «son 
père  Guillaume,  ■  pour  permettre  à  la  calomnie  d'ob- 
scurcir la  gloire  du  noble  cœur  auquel,  dans  ses  plus 
grandes  épreuves,  il  avait  accoutumé  de  demander  les 
lumières  de  sa  sagesse.  Tant  qu'il  vécut,  il  fut  l'étoile  po- 
laired'une  brave  nation;  et  quand  il  mourut,  «les  petits 
enfants  en  pleurèrent  par  les  rues  (3).  » 

(I)  fteidani,  i.  111.  p.  ». 
(})  aid. 

(3]  Relation  hile  aux  magistral i  de  Bnutellei,  Il  |uilH  l5S4,Hf. 
(Bibl.  de  Boui^ognc),  n»  i7-3!ie. 

FIN  DU  TOME  QUATRIÈME. 
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de  Tongres  et  de  Bals-l^-Duc.  —  Les  Espagnols  sont  repouués 
avec  de  grandes  perles.  —  Les  aial^eants  font  des  progrès.  — 
ComlMts  sanglants.  --  Prise  de  ta  ville.  —  Horrible  massacre. 
-~  Entrée  triomphale  et  senlce  solennel  d'actions  de  grices. 
—  Calomnies  dirigées  contre  le  prince  d'Orange.  —  Nouveaux 
tronblea  i  GandilmblieetDathène.  — Ou  réclame  la  présence 
du  prince.  —  Coup  d'État  d'imblie.  —  L'ordre  est  rétabli,  et  le 
prince  d'Orange  donne  à  Imblie  l'ordre  de  quitter  Gand. . .    3l&-3jS 


CHAPITRE  VIII. 


ConférencM  de  Cologne,  —  Intentions  des  dlrers  partis.  --  Le 
gouvernement  essaye  d'acheter  le  prince  d'Orange.  —  l.es  plé- 
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nlputentUires  rejettent  divers  articles.  —  Départ  dfg  cotnmia- 
talres  Impéiiaui.  —  Comparalgon  de  l'allimatum  des  Ëtatsavec 
l'ulUmatum  du  ^uvemement  du  roi.  —  ïln  des  o^oeiations. 
—  Trahison  du  gouverneur  de  Hallnes.  —  Thëorlei  tibénles 
aar  la  nature  du  gouvernement.  —  La  déchéance  de  Philippe  II 
est  Imminente.  —  Déalntéressement  du  prince  d'Orange.  —  At- 
titude de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre.  ~  N^oeiatlons  ma- 
trimoniale* entre  Élisaheth  et  le  duc  d'Anjou.  —  Le  princp  * 
d'Orange  est  Tavoratile  i  l'élee.lion  du  duc  d'AitJou  comme 
souverain.  —  Adresse  et  discours  du  prince.  —  Il  Màme  la 
Jalousie  et  la  parcimonie  des  Provinces.  —  Correspondance  se- 
crète du  comte  Renndwrg  avec  le  gouvernement  du  roi.  —  l^a 
trahison 35*-aii-i 


CHAPITRE  IX. 

Captivité  de  la  Noup    —  Cruelles  propositions  de  Philippe.  — 
SiégedeGroningue.— Hortde  BartholdEnies.— Son  caractère. 

—  Hohenluhe  commande  dans  le  Nord .  —  Son  Insulllsance.  — 
11  est  défait  à  Hardenberg.  —  Mesquines  opérations.  —  Isole- 
ment du  prince  d'Orange.  —  Méconlenlemeni  et  départ  du 
comte  Jean.  —  Remontrance  de  l'archiduc  Hatthlos.  —  Am- 
bassade envoyée  au  duc  d'Anjou.  —  La  Hollande  et  la  Zélande 
offrent  la  souveraineté  au  prince  d'Orange.  —  Conquête  du 
Portugal.  —  Granvelle  propose  un  ban  contre  le  prince.  —  On 
le  publie.  —  Analyse  de  ce  document  —  Analyse  et  caractère 
de  l'Apologie  du  prince  d'Orange. — Renneberg  assiège  Steenwyk. 

—  Fausses  lettres.  —  On  lève  le  siège,  —  Mort  de  Renneberg. 

—  Ëtabllssefuentd'un  nouveau  oonseil.—  La  duchesse  de  Parme 
se  rend  dans  les  ProvlncM.  —Colère  d'Aleiandre.  —  Le  culte 
catholique  est  interdit  à  Anvers,  k  Utrecbl  et  en  d'autres  lleu\, 

—  Déclaration  de  rindépenilUKe  de*  Provinces-Unies.  —  Négo- 
ciations avec  le  duc  d'Ai^ou.  —  Guillaume  accepte  provisoire- 
ment la  sooreralneté.'de  la  Hollande  et  de  la  Zélande.  —  Les 
Pays-Bas  sont  divisés  en  trois  parties.  —  Pouvoir  du  prince 
d'Orange.  —  Analyse  de  l'acte  d'abjuration,  —  Nature  de  la 
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politique  des  Provincea. —  PltndegouTernemenl.  —Le  peuple 
approuve  la  conduite  tenue  par  1«  Ëtata.  —  Départ  de  rar- 
chidDC  Matthiaa m 


Molirn  de  l'élection  du  duc  d'Anjou.'—  Cotnmodo  et  incommoda. 

—  Vue»  du  prince  d'Orange.  —  Opinlontde  la  cour  de  France. 

—  Le  duc  d'Anjou  délivre  Camljral.  —  Le  prince  de  Panne  as- 
siège Tournai.  —  Courageuie  défense  de  la  princesse  d'Esplnoy. 

—  Honorable  capitulation.  —  Le  duc  d'AnJoo  fait  sa  cour  i  la 
reine  Ëlliabeth.  —  Tt  se  rend  dans  les  Pays-Bas.  —  Portrait  du 
duc  d'Ai>)ou.  —  Réjouissances  publiques  i  Fleshlog.  —  Ëitiëe 
du  duc  i  Anvers.  —  U  souscrit  aux  G«nditlona  qui  lui  soDt 
failea.  —  Attentat  contre  la  vie  du  prince  d'Orange.  —  On  «aldt 
1m  papiers  de  l'assasHin.  —  Confession  de  Venero.  —  Uaspar 
Anaslro.  —  il  s'échappe.  —  Dangereuse  ailnatlon  du  prince. 

—  Sa  gnérisDD.  —  Mort  de  la  princesse.  —  Joie  prématurée  dn 
prince  de  Parme.  —  Nouvelles  négociations  avec  le  prince  d'O- 
range pourla  souveraineté  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande.  — 
Caractère  de  la  constitution  revisée.  —  Eiamen  de  la  situation 
dn  prince  d'Orange  avant  et  après  son  élection  au  comté  de 
Hollande «8-W4 


CHANTRE  XI. 

Le  prince  de  Parme  rappelle  les  troupes  étrangères.  —  Siège 
d'Uudenarde.  —  Sang-froid  d'Alexandre.  —  Prise  de  la  ville  et 
de  Hinove.  —  Inauguration  du  ducd'AnlouiGand. —  Attentat 
contre  sa  vie  et  contre  celle  du  prince  d'Orange.  ~  PUUppe 
d'Egmont  est  compromis  dans  ce  complot  —  Le  prince  de 
Panne  fait  une  tentative  Infructueuse  sur  Gaud.  —  Plans  se- 
crets du  duc  d'Anjou.— Ses  adhérents  s'emparent  de  Dunkerque, 
d'Ostende,  et  de  diverses  antres  villes.  --  Ils  échouent  i  Bru- 
ges. —  On  conçi'it  des  soupQons  i  Anvers.  —  Duplicité  du  duc 
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d'Ai:t|0K-  '  I^  •  Furie  tran^atiie  >.  —  Quelques  détails  mt  cet 
événement.  —  Échec  du  duc  d'Anjou.  —  Son  effronterie.  —  Il 
écrit  aux  magUtratï  d'Anvers,  aux  Ëtati  et  au  prince  d'Orwtge. 
~  Longue  correspondance  du  duc  d'AqIou  et  de  la  coDr  de 
France,  avec  je  prince  d'Orange  et  les  fitatg.  —  Situation  dlf- 
flrlle  dn  prince.  —  Sa  politique.  —  Remarquable  lettre  de 
Guillaume  ans  Ëtata  généraux .  —  Arrangement  provisoire  avec 
le  duc  d'Anjou.  — Karlage  de  l'archeréque  de  Cologne.  —  Ma- 
riage du  prince  d'Orange  avec  Louise  de  Ci4ign;.  —  La  Hol- 
lande, le  Brabant,  ta  Flandre,  et  quelques  antres  provinces 
cbercbent  i  persuader  au  prince  d'Orange  d'accepter  la  sou- 
veralneté.des  Pays-Bas.  —  Il  s'j  refuse  alMolnment.  —  Trahlstm 
de  Van  den  Bei^  en  Gneidre.  —  Intrigues  dn  prince  de  Chlmaï 
et  d'imbiie  en  Flandre.  —  Le  prince  d'Orange  et  le  parti  pa- 
triote l'y  opposent  de  toutes  leurs  forces.  —  Mort  d'Imbiie. 
-^  Réconciliation  de  Rruge».  —  Mort  du  duc  d'Anjou....    406-510 


Tentative*  diverses  sur  la  vie  dn  prince  d'Orange.  —  Délit.  — 
Description  de  la  maison  du  prince.  —  Fran^tls  Guion,  on  Ral- 
Uiaiar  Gérard.  —  Ses  antécédents.  —  Sa  correspondance  et  ses 
entrevues  avec  le  prince  de  Panne  et  d'Assonleville.  —  Son 
emploi  en  France.  —  Il  retourne  à  Delft  et  a  une  entrevue  avec 
le  prince  d'Orange.  —  Assassinat  de  Gnlllaume.  —  Conresslon 
du  meurtrier.  —  Son  exécution.  —  Conséquences  de  la  mort 
du  prince.  —  Cooduslon........ S11-&3B 


FIN  DE  LA   TABIA   SD   TOME   OUATKlÈHB. 
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